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PRÉFACE. 



L'Indochine vient de convier à son Exposition de Hanoï 
la France, ses colonies, et les pays d'Extrême-Orient C'est là, 
dans notre histoire, une nouveauté : la France n'avait guère 
accoutumé jusqu'ici de recevoir de ses établissements outre mer 
d'autres appels que des demandes de soldats et de subsides. 
Cette nouveauté même ajoute, semble-t-41 , au prix de l'invi- 
tation qui a été faite. Et peut-être l'Indochine, à son tour, 
n'aura-t-elle pas lieu de regretter l'acte de déférence filiale et 
d'internationale courtoisie par lequel elle vient d'affirmer au 
monde sa jeune personnalité, si la visite de son Exposition, 
sans préjudice des profits plus immédiats qu'elle en pourra 
recueillir, lui vaut (l'entraîner dans la mère patrie les der- 
nières hésitations d'une opinion publique longtemps demeurée 
assez réfractaire à la connaissance des questions extérieures. 

cq 

^ La vie extérieure, en effet, qui tient dans la vie de la plu- 

) * part des autres nations de l'Europe une place privilégiée, était 

«^ demeurée, jusqu'à ces derniers temps, comme à l'écart de notre 

-^ vie nationale. Récemment encore, les erreurs géographiques 
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sur les pays qui auraient dû nous être les mieux connus étaient 
de pratique courante dans les milieux les plus cultivés. Ignoti 
nulla cupido. On s'intéressait peu à la vie de l'Europe, et pas 
du tout à la vie hors d'Europe, parce que l'éducation n'avait 
pas appris à s'y intéresser : les programmes d'enseignement, 
qui accordaient une faveur si marquée aux études philo- 
sophiques, montraient pour l'histoire et la géographie con- 
temporaines une discrétion excessive, et s'en remettaient assez 
légèrement à la presse du soin d'instruire des questions uni- 
verselles du temps présent les citoyens appelés à participer au 
gouvernement d'une République, dont la tendance est cependant 
d'avoir une doctrine universelle. A peu près aucun candidat 
aux élections ne songeait à faire entrer un programme précis 
de politique extérieure dans des professions de foi d'ordinaire 
abondantes sur les moindres détails de la politique intérieure. 
Celle-ci paraissait suffire à confisquer l'attention du pays : 
les grands débats de principes intéressant la nation et le ré- 
gime et les incidents minuscules y venaient sur le même plan, 
et ce premier plan, par une curieuse déformation de perspec- 
tive, masquait à la plupart des esprits le reste du monde. Ce 
qui se passait dans le monde était affaire aux spécialistes : 
l'opinion s'en fiait à eux, ou, si elle s'avisait d'intervenir, 
c'était, le plus souvent, pour juger des choses du dehors à 
travers celles du dedans, qui, nécessairement, les dénaturent. 
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Il n'était pQint de matière où le public réputé le plus difficile 
fût moins exigeant, et ne se laissât plus volontiers amuser avec 
des mots, et où les lieux communs les plus communs ne fussent 
assurés de rencontrer toujours des écrivains et des lecteurs 
d'une égale indulgence : le sens critique , si éveillé chez nous 
pour tout sujet, demeurait, pour les sujets étrangers à la 
France métropolitaine, assez fréquemment assoupi. Soumise 
aux fluctuations des idées et des sentiments à la mode, ballottée 
entre les querelles des partis, la politique extérieure, à de 
brillantes exceptions près, était, chez nous, jusqu'à ces der- 
niers temps, rarement étudiée pour elle-même. 

Cependant cette étude s'impose. Les conditions nouvelles de 
la vie du monde, où les voies modernes de communication 
rétrécissent tous les jours la terre, ne nous permettent plus de 
traiter par prétérition le sort d'une partie de l'humanité que 
la distance même ne sépare point aujourd'hui de notre in- 
différence. L'Extrême-Orient n'est plus extrême que dans les 
mots : encore ne l 'est-il plus dans les mots étrangers, où il 
est tout simplement l'Orient — « the Eastv. A trois semaines 
de Paris la physionomie du continent asiatique va se transfor- 
mant par l'activité de quatre à cinq cents millions d'hommes : 
il n'est pas possible que ces hommes continuent de rester à 
peu près inconnus au pays qui se pique le plus de s'intéresser 
à l'homme. On sait en effet avec quelle complaisance tout un 
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langage politique, plus philosophique à la vérité que poli- 
tique, et tenant de la philosophie le goût d'aller d'abord à 
l'universel et à l'absolu, fait couramment, chez nous, état de 
l'homme, de l'homme en soi, de l'homme idéal : ce faisant, il 
néglige d'ailleurs assez fréquemment la réalité, c'est-à-dire 
les hommes. Il n'est pas rare d'entendre un orateur qui s'est 
déclaré <r concitoyen de tout homme qui pense » proclamer avec 
une émotion sincère : « L'humanité, c'est mon pays. » Si toute- 
fois on lui demandait ce que pensent ses concitoyens musul- 
mans, chinois, ou annamites, la question ne laisserait peut- 
être point de le mettre en quelque embarras, et si on le 
pressait, pour en chercher la réponse , d' aller visiter son pays, 
il se révélerait plus d'une fois sans doute irréductiblement 
attaché à sa bourgade. Tant il est vrai que la hardiesse est 
toujours plus aisée dans la spéculation que dans l'action, et 
que, — si l'on osait détourner un instant pour une applica- 
tion plus sereine ces mots de nos irritantes polémiques, — à 
un internationalisme effréné des discours correspond, d'ordi- 
naire, un nationalisme timide des actes. 

Cette philosophie politique, qui construit des systèmes en 
dehors des hommes et des faits, et qui attribue une valeur 
humaine à ce qui nest, le plus souvent, que la généralisation 
éloquente de quelques théories européennes, ou seulement fr a n- 
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PRÉFACE. ix 

cuises, s'accommode nécessairement assez mal de la politique 
extérieure, où les faits viennent tous les jours infliger des dé- 
mentis aux systèmes. Elle n'avait point prévu la politique colo- 
niale, et la venue de cette étrangère l'a surprise. Forcée néan- 
moins de lui faire une place, elle a mis une certaine mauvaise 
grâce à la lui faire, et elle s'est attachée à imaginer entre 
elle et la politique intérieure d'une démocratie républicaine 
des incompatibilités qui n'existent que dans une conception 
insiiflisamment claire de leur nature réciproque et de leurs 
relations. — //• y aurait, assure-t-on, contradiction absolue 
dès le principe, et les établissements extérieurs seraient enta- 
chés, aux yeux d'un Etat républicain, d'une sorte de péché 
originel. Une démocratie fondée sur le droit éprouverait un 
continuel malaise à détenir des territoires dont la possession 
reposerait sur une violation historique et permanente du droit. 
Ce thème est de ceux qui se recommandent d'eux-mêmes à 
l'éloquence. Il en est donc fait l'application la plus copieuse, 
et aussi la plus inattendue : il se trouve, parfois encore, 
quune question, si mince fût-elle , de délimitation de frontière 
d'une de nos possessions coloniales ne saurait être traitée 
comme il faut si elle ne s'accompagne pas de la dénonciation 
indignée des convoitises d'un prétendu impérialisme français , 
singulièrement modeste, à vrai dire, dans ses pacifiques pré- 
tentions si on le considère, et singulièrement plus si on le 
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compare, et aussi de la reprise de la complainte du bon sau- 
vage, dépouillé et corrompu par le féroce civilisé, — qui a 
peut-être, depuis Jean-Jacques Rousseau, un peu vieilli. Ce 
n'est pas ici le moment de rechercher si la formation territo- 
riale de notre France contemporaine na pas donné lieu, à 
travers la suite des temps, à quelques opérations qui auraient 
pu prêter à la critique, et si les meilleures réformes, dans les 
pays les plus civilisés, ne se sont malheureusement pas achetées 
trop souvent au prix de dérogations accidentelles à la rigueur 
absolue du droit : ce genre de procès historiques na, au point 
de vue de l'action politique, qu'un intérêt assez médiocre. Aussi 
bien la question, pour la politique coloniale, est-elle différente, 
puisque c'est surtout une question défait : elle n'est donc plus 
entière, et, chaque fois que nous ne pouvons espérer modi- 
fier l'histoire, le mieux est encore, semble-t-il, que nous l'ac- 
ceptions de bon cœur. Puisque nous ne pouvons ressusciter 
le dey d'Alger pour lui rendre son royaume, et l'inviter à 
écumer de nouveau la Méditerranée avec les galères barba- 
resques, ce qui serait sans doute préférable au point de vue 
du droit pur, — encore qu'il ne soit pas interdit de rap- 
peler, sans vouloir nuire à la mémoire de ce prince, qu'il en 
usait lui-même assez familièrement avec le droit pur, — il faut 
bien prendre notre parti de conserver, en attendant mieux, 
l'Algérie. Peut-être, d'ailleurs, à regarder impartialement les 
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choses, notre spoliation est-elle, tout compte fait, moûts nuisible 
au bien général que n avaient été les siennes : à défaut d'autre 
supériorité, la protection républicaine aurait déjà, au seul 
point de vue du droit, cet avantage quelle écoute volontiers 
une opinion publique ardente à dénoncer les abus, et quelle les 
réforme parfois , tandis que le despotisme oriental ne permettait 
même pas cette espérance. La substitution à une grande injus- 
tice d'une injustice un peu moins grande paraîtra, sans doute, 
aux esprits plus curieux d'obtenir des résultats que de pour- 
suivre des chimères, et qui savent la mesure imparfaite où il 
nous est donné de réaliser des progrès, un progrès à ne pas 
dédaigner, en définitive, dans la marche boiteuse du monde. 

Mais, toutefois, le fait historique accepté, des préventions 
n'en subsistent pas moins, qui tiennent en partie à l'illusion 
des mots, en partie à des sentiments profonds très respectables, 
et qui empêchent la démocratie d'apporter aux questions exté- 
rieures en général, et à l'œuvre coloniale en particulier, la 
même ardeur que sa générosité consacre à des tâches qui lui 
sont plus directement connues. Elle croit sentir continuellement 
une manière d'inconséquence à exercer sa domination sur 
d'autres peuples par la force des armes, quand toute sa nature 
la pousse, au contraire, vers l'affranchissement des hommes, et 
vers la recherche de la paix. Les mots de force et de domination 
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sont toujours quelque peu démonétisés dans un pays libre. La 
guerre a d'ailleurs, d'une manière générale, beaucoup perdu 
de son prestige en Europe. Les grands dissentiments historiques 
s'y apaisent avec le temps. Le développement de l'instruction, 
et l'adoucissement indéniable des moeurs qui s'en est suivi, ont 
peu à peu dépouillé la brutalité guerrière de la mystique au- 
réole que lui laissèrent longtemps l'ignorance et la barbarie. Il 
apparaît aux hommes de notre époque, plus soucieux de se 
rechercher et de se connaître, qu'ils ont assez à faire à lutter 
contre les maux évitables de la nature sans y ajouter, de leur 
volonté, des maux d'origine humaine. Des plaintes commencent 
à s'élever contre la surenchère des armements, qui grèvent 
d'un si lourd poids mort les budgets d'Etat : les protestations 
sont venues jusque des monarchies militaires, et c'est à l'une 
d'elles que l'on doit l'initiative si honorable de la réunion du 
Congrès pacifique de La Haye, et la tendance bienfaisante à 
acclimater de plus en plus les procédés d'arbitrage dans le 
règlement des conflits internationaux. Mais, si la paix peut 
paraître utile aux puissances monarchiques, elle est absolument 
indispensable à une démocratie républicaine, non seulement 
pour la préserver de la sotte aventure d'un césarisme de ren- 
contre, mais encore pour lui permettre de mener à bien la 
grande œuvre de réorganisation sociale qu'elle s'est à elle-même 
tracée. La troisième République, développant le triple pro- 
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gramme de liberté, d'égalité et de fraternité que lui a légué 
laRévolution, s'attache à compléter l'émancipation de l'indi- 
vidu en faisant disparaître du contrat de travail les derniers 
restes du servage, et en rendant largement accessible à tous 
cette instruction qui est la force d'une démocratie, et qui est 
aussi sa parure. Il n'est pas en son pouvoir de corriger en un 
jour dans la société l'effrayante disproportion des jouissances 
et des misères : mais elle fait du moins tout ce qui dépend 
d'elle pour assurer une répartition équitable des charges d'Etat 
qui pèsent sur l'ensemble des citoyens, et pour accorder à 
ceux d'entre eux qui sont le plus près de sa sollicitude, parce 
qu'ils sont aussi le plus exposés aux injures de la vie, et le 
plus démunis pour s'en défendre, le réconfort des lois protec- 
trices d'assistance et de prévoyance. Sur les barrières abattues 
des classes et des castes groupant contre le commun ennemi, 
la souffrance humaine, tout ce quelle peut rassembler d'efforts 
humains, elle tâche à remplacer peu à peu, dans une unité 
plus vivante de la nation plus élargie, l'ancienne conception, 
aristocratique de la hiérarchie sociale par la conception répu- 
blicaine d'une fraternelle solidarité. La démocratie s'est donnée 
à cette œuvre, qui lui semble si belle qu'elle ne pense pas 
avoir, pour en venir à bout, trop de toutes ses forces et de tous 
ses enfants : elle a donc pu considérer quelque temps comme 
une sorte de diversion inopportune cette politique coloniale 



xiv PRÉFACE. 

qu'on ne lui avait pas appris à aimer;, ni même à bien 
connaître, et qu'une fable malveillante lui représentait, au 
contraire, comme toujours prête à rechercher au dehors, avec 
une belliqueuse légèreté, les aventures dont elle ne veut point. 
Son imagination n'était pas attirée non plus vers des contrées 
lointaines dont elle ne savait à peu près rien, sinon que la 
vie économique y primera d'ici longtemps la vie politique, et 
où sa passion d'idéalisme cherchait en vain des idées, et ne 
croyait découvrir que des affaires. 

Ces préventions, dont l'erreur est au demeurant si géné- 
reuse, s'expliquent par les conditions actuelles de l'éducation 
de l'esprit public dans notre France métropolitaine : il ne 
leur manque que d'avoir voyagé. Les systèmes les mieux con- 
struits, en effet, ne tiennent pas contre la force de l'évidence, 
et il suffira défaire davantage connaissance, par les voyages 
et par les livres, avec des catégories du genre humain sensi- 
blement différentes de la nôtre pour ruiner ce préjugé initial , 
d'où procède toute une succession de malentendus, qui nous 
fait concevoir l'homme de n'importe quelle partie de la terre 
à l'image de cet homme «adulte, blanc et civilisé» dont parle 
un philosophe, et qui n'est autre, le plus souvent, que le 
Parisien du vingtième siècle. Et, de même, nous cesserons 
sans doute, quand nous les connaîtrons aussi davantage, de 
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juger des peuples du reste du monde, et de leurs rapports 
entre eux et avec les peuples de l'Europe, d'après les peuples 
de notre seul continent occidental. L'Europe se ferme, poli- 
tiquement et économiquement, parce que notre âge y aura 
connu un développement remarquable de lu mise en valeur de 
la terre, par l'homme. L'amour de la paix, qui est la traduc- 
tion dans les sentiments de l'augmentation générale du bien- 
être qui est dans les faits, y a suivi moins encore le progrès 
des idées morales que le progrès de la vie matérielle, ces deux 
ordres de phénomènes étant d'ailleurs liés l'un à l'autre. C'est 
le haut degré de prospérité économique, autant que de vitalité 
politique et d'émancipation intellectuelle où ils atteignent au- 
jourd'hui, qui a permis à des Etats européens de se grouper 
en de pacifiques alliances, et qui leur permettra peut-être 
plus tard de combiner à leur tour ces alliances dans une 
fédération unique, première tendance entrevue vers une orga- 
nisation internationale de la paix. Mais, hors d'Europe, il 
s'en faut que la prise de possession de la terre par l'homme 
soit, à beaucoup près, pour le moment, aussi avancée : elle a 
été retardée, au contraire, dans la plupart des pays d'Afrique 
et d'Asie, par le mécanisme vicieux de leur gouvernement, 
qui a paralysé, au lieu de le favoriser, le développement de 
leur vie normale, et, si l'on osait ainsi parler, intégrale. Les 
gouvernements indigènes ont été le plus souvent impuissants à 



) 



xti PRÉFACE. 

exercer, dans ces pays, leurs devoirs d'Etat : ils n'ont pu 
garantir à leurs ressortissants le premier des biens, la sécu- 
rité; les services publics, même lorsque les lois étaient sages-, 
ont été faussés, dans la pratique, par l'habitude de la concus- 
sion; la justice a été cruelle parfois, vénale toujours; les im- 
pôts, iniquement répartis, ont été infidèlement perçus; enfin 
l'homme y est resté indéfiniment livré à l'inclémence de la 
nature, à peu près dans ce même état d'abandon que Lucrèce 
a chanté jadis avec une éloquence si douloureuse. 

C'est alors que l'Europe, mieux outillée, est nécessairement 
intervenue. La moralité de son intervention est à laisser aux 
moralistes. Aussi bien il serait peut-être temps de cesser d'in- 
troduire ces notions quasi religieuses de mérite ou de démérite 
dans ce qui n'est sans doute que l'application impassible d'une 
loi de l'évolution des êtres. Que l'Europe ait accompli cette 
mission civilisatrice que lui décernent bénévolement des apô- 
tres sans mandat, ou qu'elle ait fait le criminel usage de la 
force que flétrissent tous les jours les théologiens de la morale 
internationale, quelle ait recherché dans son intervention un 
devoir ou un profit, il n'en est pas moins acquis que cette 
intervention, sous les formes diverses d'annexion, de protec- 
torat, de contrôle, ou d'influence plus ou moins déguisée, a eu 
pour conséquence de valoir à des Etats mineurs certains avan- 
tages qu'ils attendaient en vain depuis des siècles. C'est une 
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entreprise trop facile de signaler, chemin faisant, d'inexcu- 
sables abus. La civilisation européenne ne change pas les pas- 
sions des hommes, et, partout où il y a l'homme, il y a V erreur 
et l'injustice; mais toutefois il convient de remarquer que les 
abus sont les événements qui se signalent eux-mêmes, et qui se 
signalent le mieux, et qu'ils ne sauraient pourtant effacer tout 
le reste. Un coup de fusil tiré dans le monde y fait plus de 
bruit que le sifflet de cent locomotives : mais celles-ci font appa- 
remment plus de besogne, et aussi la font meilleure. Si la ren- 
contre du protecteur et du protégé a parfois été violente, elle 
ne l'a heureusement pas été toujours, et, même alors, elle a 
bientôt cessé de l'être. Le principal emploi de la force militaire 
européenne dans les pays protégés n'est pas d'y sanctionner 
une usurpation, ou d'y organiser le pillage, mais d'y faire 
cette tâche de haute gendarmerie que les gouvernements natifs 
n'avaient pas su faire, et d'y garantir la paix. Avec la paix, 
l'Europe a introduit ses méthodes incomparablement meilleures 
d'administration, de justice, et de finances , et elle a étendu à 
de nouvelles régions ces gains que la science a, chez elle, su 
longuement amasser, et qui ont rendu en Occident la terre 
moins malfaisante et plus productrice. Elle entreprend aujour- 
d'hui, pour le compte des peuples de l'Orient, une organisation 
progressive par les méthodes occidentales qui les sort peu à peu 
de l'anarchie du moyen âge pour les conduire vers cette paix 
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moderne où elle semble elle-même assez près d'are parvenue. 
Le maintien actuel des positions quelle occupe, le souci de les 
conserver dans l'avenir, le voisinage des pays qu'elle vient d'or- 
ganiser avec des terres parfois inorganisées encore, l'entraî- 
nent, par la force des choses, à un enchaînement d'obligations 
qui ne dépendent pas uniquement de sa volonté. La politique 
doit, ici aussi, tenir compte non seulement des doctrines mais 
des circonstances : de même qu'il faut, dans le passé, accepter 
l'histoire tout entière , de même il faut, dans le présent, ac- 
cepter les conditions de la vie universelle, et y subir parfois 
des lois qu'on na point faites. La France a sa part de ces 
charges, de ces obligations et de leurs conséquences inévitables : 
puissance européenne, elle est nécessairement liée à la politique 
générale de l'Europe. 

Dire qu'elle ne doit pas l'être parce quelle est en Répu- 
blique reviendrait à dire que la forme républicaine du gou- 
vernement a pour effet d'amoindrir la vitalité nationale d'un 
pays que des juges étrangers ont eu la bienveillance de dé- 
clarer ç capable de tout, sauf de l'impossible»^. Mais si 
quelque doctrine rétrograde voulait interdire à la France de 
participer hors de France à la vie universelle, et renfermer 
dans ses frontières son action pourtant si pacifique, elle devrait 



l ) Lord Rosebkhï : Napoléon. La dernière phase (trad. Augustin Filon), 
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commencer sans doute par y renfermer aussi sa pensée. Or, 
I éducation démocratique tend au contraire de plus en plus à 
faire sortir cette pensée hors de nos frontières françaises : la 
noblesse de Vidée républicaine n'est-elle pas d'avoir accru pré- 
cisément la vitalité nationale en agrandissant la notion de la 
patrie, et en y substituant peu à peu aU vieil esprit étroit des 
municipes jaloux, pour qui l'étranger et l'ennemi se confondent, 
la large et libérale compréhension de l'humanité? Et ri est-ce 
pas elle qui, de l'étude sans cesse développée et reprise de 
cette humanité, «grande. par ses morts», non plus d'on ne 
sait quelle entité conventionnelle, mais des hommes qui ont 
bien réellement vécu, pensé et souffert dans la suite des âges 
et l'étendue des continents, et dont la diversité se concilie en 
une adhésion commune à la raison et à la science, a fait, en 
quelque sorte, la loi même de la République ? En reconstrui- 
sant le palais de la Sorbonne, la République a bâti sa mai- 
son, ouverte, à tous. Mais pourtant elle n'y a guère installé 
jusqu'ici que la pensée gréco-latine. Sans doute elle lui devait 
la place d'honneur : elle ne saurait priver la jeunesse française 
des sages enseignements de l'Europe antique sans s'exposer à 
donner au pays une démocratie pressée et brutale. Cependant 
l'Europe n'est, en définitive, dans l'humanité quune province, 
et la sagesse humaine n'est pas enfermée tout . entière dans 
le beau front de l'Aphrodite qui est prisonnière en notre 
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Louvre. L'horizon de la pensée comme celui de l'action s est 
élargi pour nous, à mesure que se réduisaient les distances : 
les navigateurs connaissent depuis longtemps d'autres escales 
que les escales méditerranéennes de l'Odyssée, où tourne 
éternellement notre curiosité trop docile; les diplomates, qui 
limitaient jadis à Constantinople le rayon de leur inquiétude, 
ont dû le prolonger aujourd'hui jusqu'à Pékin, et, lorsque 
la terre hellénique se sera lassée de restituer à la lumière le 
marbre doré des statues de ses dieux, les savants de l'Ecole 
française d'Extrême-Orient auront à faire encore, dans les 
civilisations de la Chine, de Java et de l'Inde, des découvertes 
innombrables. Cette recherche indéfinie de l'homme par 
l'homme, qui, nous obligeant, suivant le mot de Montaigne, 
« à frotter et lymer nostre cervelle contre celle d'aultruy » , 
rapproche les pensées de tous les temps et de tous les pays 
dans une sympathie commune, et élimine peu à peu de la 
terre la haine avec l'ignorance, n'est-ce pas un des articles 
du programme que la doctrine républicaine a tracé à la nation 
la plus intellectuelle et la plus humaine qui soit? 

C'est la marque de la France dans le monde d'y être avant 
tout la nation humaine. Les allures provocantes d'un impéria- 
lisme hautain ne conviennent pas à une démocratie qui sait le 
prix de la vie et de l'intelligence de l'homme, et qui ne pour- 
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vait, sans se détruire, cesser d'être volontairement ■pacifique. 
Ses armes mènes y servent plus la cause de la paix que celle 
de la guerre : la conquête du Tonkin, malgré le trouble pro- 
visoire quelle a apporté dans ce pays, n'y est du moins pas 
venue troubler une paix ancienne, mais, au contraire, mettre 
fin à un état plus que séculaire de brigandages où tout le bassin 
du Fleuve Rouge serait infailliblement replongé si nous 
venions, encore aujourd'hui, à en retirer nos troupes. Mais 
la conquête n'a été, là comme partout, que la forme la plus 
bruyante de la guerre : après elle a commencé une autre guerre, 
longue et silencieuse, entreprise par le vainqueur pour rendre 
au vaincu la terre plus habitable et la vie plus douce. En don- 
nant à l'Indochine une paix qu'elle n'avait jamais connue, en 
la dotant d'une administration meilleure, de finances plus 
honnêtes, d'une justice plus probe et plus clémente, en tour- 
nant au service de l'agriculture la force indomptée des fleuves, 
en perçant des routes, en bâtissant des ponts immenses et en y 
lançant des chemins de fer, en allumant sur les côtes ces feux 
dont le regard, qui s'éteint et qui se ranime, apprend au ma- 
rin, dans les ténèbres des nuits en mer, qu'une intelligence 
amie a veillé sur sa solitude, en jugulant des épidémies comme 
la variole, qui prélevaient jadis sur les jeunes gens le 
lourd tribut du Minotaure, en déclarant partout, au nom 
de l'homme, une guerre sans pitié à la nature impitoyable, 
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la démocratie française, loin de se détourner de sa tâche tra- 
ditionnelle, ne fait que la poursuivre plus avant, et prolonger 
l'œuvre républicaine de solidarité sociale à l'intérieur par une 
œuvre plus grande encore de solidarité humaine dans le monde. 
Ses victoires, qui font fléchir la douleur et reculer la mort, 
sont remportées dans des batailles que les mères ne déteste- 
ront pas, et sa domination, où la science a plus à faire que 
la force, et où l'on a vu l'Institut de France être l'un des 
meilleurs collaborateurs du Gouvernement général de l'Indo- 
chine, n'est pas celle qu'une légende attardée persiste à repré- 
senter parfois, du conquérant brutal qui spolie, qui opprime 
et qui tue, mais celle du protecteur secourable à ses frères 
humains, qui s'expose pour leur apporter, fragile et vacillante 
à travers les mers, la divine étincelle de Prométhée. 

Paris, décembre /,90a. 
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C'est un devoir d'avertir le lecteur, au seuil même de sa lecture, que le 
présent essai ne saurait prétendre à lui donner, sur l'Indochine actuelle, 
une étude complète, ni surtout, bien entendu, définitive. L'étude complète 
de l'Indochine réclamerait non seulement l'autorité d'un homme d'Etat 
rompu à la variété des questions politiques, iinancières et économiques 
que rencontre en tous lieux le gouvernement des hommes, mais encore 
celle d'un orientaliste versé dans la familiarité de ce monde asiatique qui 
impose au mécanisme du gouvernement une adaptation particulière : le 
contact avec le présent essai ne démontrera que trop à quel point l'exé- 
cution y est demeurée au-dessous de cet idéal. Quant à une étude défi- 
nitive , entreprise déjà presque impossible à réaliser avec un sujet histo- 
rique , il n'y faut même pas songer avec un sujet politique , où l'on ne 
peut à la fois se plonger suffisamment dans la vie présente pour saisir 
dans ses derniers détails toute la vérité, et cependant s'abstraire suffisam- 
ment du présent pour placer cette vérité hors du temps , dans l'immobilité 
sereine de l'histoire. La principale difficulté d'une étude sur un sujet aussi 
mobile que l'Indochine est au contraire de fixer le point et le moment où 
il convient de s'arrêter, .et de terminer une description dont les traits si* 
modifient sans cesse : c'est ainsi qu'il a fallu faire , en cours d'impression , 
des corrections nombreuses pour se tenir au courant des nouveautés 
dernières; certain.es rectifications, qui n'avaient pu être insérées à temps, 
ont trouvé place dans les errata; on a dû cependant renoncer à se mettre 
au courant des nouveautés toutes dernières, et se résigner à être partielle- 
ment inexact avant même que d'avoir paru : l'évolution de l'Indochine est si 
rapide que tout portrait que l'on tente d'elle est nécessairement condamné 
à vieillir vite. 

A ces lacunes inévitables viennent s'ajouter d'autres lacunes, qui, cette 
fois, sont volontaires. Il n'a point semblé expédient de chercher à fermer à 
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tout prix un certain nombre de questions qui, apparemment, demeurent 
ouvertes. Les problèmes obscurs des origines commencent à peine d'être 
élucidés par les savants qui étudient en Indochine la terre et l'homme : 
il y aurait mauvaise grâce à se montrer, pour leur solution , plus impatient 
que la science elle-même. La détermination des rapports économiques de 
notre possession avec sa métropole, la question monétaire en Extrême- 
Orient, la question de l'instruction de nos protégés asiatiques sont, et seront 
l^pgtemps encore, un objet de controverse : s'il était permis, après en 
avoir exposé les données, de marquer parfois des préférences, il ne con- 
v enait sans doute point de prendre résolument parti en des débats où les 
compétences les plus autorisées se montrent elles-mêmes circonspectes. On 
ne trouvera pas davantage dans le présent essai une étude sociale, au 
sens que l'on donne aujourd'hui à ce mot, c'est-à-dire une étude sur la 
condition des personnes, et notamment des personnes astreintes au travail 
manuel en Indochine. On ne saurait oublier qu'il y a à peine cinq ans que 
M. le Gouverneur général Doumer forçait à la soumission le dernier pirate 
du Tonkin, et que si, depuis cette époque, l'Indochine unifiée a obtenu 
en quatre ans des budgets riches, un crédit propre, des chemins de fer, 
une Exposition , et pris un essor qui est sans doute dans notre histoire 
extérieure un exemple unique, l'organisation du travail, en dehors du 
travail traditionnel de la rizière, y est toutefois de date trop récente pour 
avoir pu prêter encore à une étude détaillée. Cette étude reste donc à 
faire, et il est assuré qu'elle sera bien faite si quelque jour le Musée social 
dirige sur l'Indochine la curiosité des enquêteurs qui lui ont valu sur les 
"questions ouvrières dans les divers pays du monde une documentation si 
savoureuse. Le rapprochement de leurs travaux facilitera aussi l'emploi 
plus étendu des méthodes comparées, qui a été tenté ici chaque fois qu'il 
a été possible , mais qui n'a pu cependant être pratiqué , en raison de la 
difficulté même des recherches, que de manière restreinte. Enfin le per- 
fectionnement des études indochinoises permettra sans doute plus tard de 
tracer, sur l'avenir de l'Indochine, des prévisions qu'on s'est interdit d'es- 
quisser en cet ouvrage : les éléments qui doivent déterminer cet avenir 
n'étant connus qu'en partie, il a paru préférable de renoncer à des pro- 
phéties dont l'imagination aurait surtout donné la matière, pour s'en tenir, 
dans le présent, au terrain des faits et des chiffres. 
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Au moins serait-il désirable que ces faits et ces chiffres pussent être 
présentés avec une rigueur absolue : le respect même que Ton doit au 
lecteur n'autorise pas une telle assurance. Quelque multiples, quelque 
méticuleuses qu'aient été les revisions, il est possible, il est malheureu- 
sement vraisemblable que d'inévitables inexactitudes se sont glissées dans 
le grand nombre des assertions produites. Les causes d'erreurs imputables 
au travail direct viennent s'augmenter d'ailleurs de causes indirectes, par 
suite de la nécessité où l'on s'est trouvé de recourir, dans l'amas des docu- 
ments mis en œuvre, à des documents de seconde, et même parfois rie 
troisième main. On s'est attaché sans doute à faire, autant qu'il a été pos- 
sible, une étude personnelle et sur place des diverses questions abordées 
dans le présent essai : mais toutefois leur nombre est tel, et leur complexité 
si étendue, que, pour faire de chacune d'elles l'étude approfondie qu'il 
faudrait, il faudrait peut-être aussi toute une existence. On a donc dû ac- 
cepter cette étude parfois préparée, sinon déjà faite, par autrui, et le souci 
de maintenir la qualité de la documentation a alors pris la forme d'une 
critique très sévère des textes et des témoignages. Aussi bien il a paru 
qu'on aurait profit à appliquer à une histoire si contemporaine les mé- 
thodes scrupuleuses ordinaires de la science historique : c'est ainsi qu'on 
leur a emprunté l'habitude de choisir toujours entre deux solutions pos- 
sibles la solution la plus modérée, et, lorsque deux chiffres s'offrent à 
l'appui d'une argumentation, de prendre toujours celui des deux qui lui 
est le moins favorable. L'argumentation elle-même ne peut qu'y gagner 
en crédit, et il vaut mieux, semble-t-il, en cas de doute, maintenir le 
lecteur en deçà d'une vérité que de le pousser au delà, car il a toujours 
plaisir à faire plus tard quelques pas en avant pour la joindre, tandis qu'il 
est porté à se rebuter d'elle s'il se voit obligé de reculer pour la saisir. 
On s'est efforcé de réduire ainsi, autant qu'il se pouvait, la part de l'in- 
certitude :pour le reste, il serait impertinent de rappeler au lecteur que la 
certitude rigoureuse n'est qu'une illusion en une matière aussi vivante et 
mouvante qu'une étude politique, où l'on doit s'estimer heureux si l'on est 
parvenu à déterminer seulement, avec quelque valeur approximative, des 
indications et des tendances. 

Il est une question cependant où il a nécessairement fallu prendre parti , 
et c'est aussi peut-être celle où il convenait le moins de dogmatiser. Il 
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était nécessaire d'adopter une orthographe pour les noms asiatiques, et l'on 
sait que leur orthographe, en notre langue, est généralement assez confuse : 
ce n'est sans doute pas l'un des moindres services que rendra à l'Indochine 
l'Ecole française d'Extrême-Orient que de fixer quelque jour une ortho- 
graphe officielle de ses noms propres qui réconciliera à la fois la science et 
l'usage. — En ce qui concerne les noms chinois, la science s'est déjà pro- 
noncée, et l'un des plus distingués sinologues de ce temps, M. Vissière, 
secrétaire interprète au Ministère des affaires étrangères, doit être remercié 
ici pour la désignation qu'il a bien voulu donner de la nomenclature qu'il 
a fait officiellement adopter par les Départements des affaires étrangères et 
des colonies. On s'y est généralement tenu, sans se croire obligé cependant 
à pousser la fidélité jusqu'à écrire Pei-king le nom d'une ville où peu de 
personnes sans doute auraient reconnu Pékin, et Kouang-tcheou-fou celui 
d'une ville où moins de personnes encore apparemment auraient retrouvé 
le nom familier de Canton. L'usage impose en pareille matière d'inévi- 
tables . compromis , et, chaque fois qu'un nom chinois avait, dans l'usage 
français, une orthographe très connue, il a paru raisonnable de s'y confor- 
mer, sauf à placer entre parenthèses l'orthographe qui eût été correcte. 
— Une absolue incompétence en matière de philologie asiatique ne per- 
met pas de discuter ici la valeur de l'orthographe couramment adoptée 
pour les noms annamites, ni d'engager le procès du quotMigu, et de décider 
pourquoi des noms comme Gho-lon, Lai-chau, Gho-chu, par exemple, qui, 
dit-on, ne représentent rien à une oreille annamite, ne sont pas plus exacts 
pour une oreille française, s'il est vrai qu'ils se prononcent à peu près : 
tio-len, lairtiao et tio-tiou. Peut-être toutefois ne serait-ce pas trop demander, 
puisqu'on a une bonne fois admis la notation d'après des lettres françaises , 
que de désirer la suppression de quelques souvenirs portugais comme le 
nh de Nhatrang et de Quinhon, et, puisque nous écrivons à la française 
le nom portugais de la ville de Macao, de ne point persister, si aucune 
considération diplomatique ne s'y oppose, à écrire en portugais le nom 
de la presqu'île indochinoisc de Gamau. De toutes manières, il est cer- 
tain qu'il faut cependant se contenter souvent, là aussi, de solutions 
transactionnelles : l'orthographe adoptée pour les noms annamites a donc 
été la plus courante, sans qu'on mette d'ailleurs à la défendre ici la moindre 
obstination. L'usage ayant d'autre part fini par façonner une physionomie 
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française à certains noms, et cette transformation se manifestant presque 
toujours par une tendance à l'agglutination des diverses parties des noms 
composés, il a paru qu'on pouvait sans inconvénient en élargir le bénéfice, 
et, de même qu'on n'écrit plus Tong-king, Ha-noï, Haï-phong, Mé-kong, 
écrire, pour des noms très connus, Namdinh, Haïdzuong, Nhatrang : la 
légitimité de cette agglutination peut au reste être contestée , et l'on ne 
fait point difficulté d'abandonner, s'il en est besoin, cette audace. — En 
revanche il est un nom où le maintien du trait d'union, qu'il serait plus 
exact d'appeler, en l'espèce, un trait de désunion, paraît difficilement 
défendable, c'est celui de l'Indochine elle-même : on peut le conserver 
à la rigueur pour l'ensemble de la péninsule géographique indo-chinoise, 
mais on ne voit pas la raison valable qui pourrait excuser cet air d'in- 
cohérence au nom d'une unité aussi homogène que notre Gouvernement 
général asiatique. Après consultation de l'autorité philologique la plus 
compétente en la matière, M. Foucher, maître de conférences à l'Ecole 
des hautes études et directeur adjoint de l'Ecole française d'Extrême- 
Orient, il a paru que, si le respect du tiret disjonctif dans le nom même 
de la péninsule se justifiait par le scrupule de ne point troubler les tradi- 
tions de la géographie, en ce qui concerne notre établissement, du moins, 
on pouvait supprimer sans regret ce parasite malencontreux. 

H faut renoncer à donner ici la référence de tous les documents consultés. 
Ca bibliographie que l'on avait d'abord songé à placer à la fin de cette 
esquisse a été , à la réflexion , abandonnée , comme ne pouvant qu'être à la fois 
très encombrante et très insuffisante. Elle eût dû comprendre une fort longue 
liste de livres, revues, journaux français, anglais et américains , puisque aussi 
bien on s'est efforcé de ne laisser passer sans le lire aucun des travaux 
de quelque autorité qui se sont publiés depuis ces dernières années, en 
Europe, en Asie ou aux Étate-Unis d'Amérique, sur les choses de l'Extrême- 
Orient. Une partie de ces documents a été consultée dans diverses biblio- 
thèques publiques ou privées de Paris, et notamment à la bibliothèque de 
l'Ecole libre des sciences politiques et à la bibliothèque de l'Union coloniale , 
celle-ci ouverte par son très aimable Secrétaire général, M. Charles 
Depincé, et où il a toujours été trouvé un complaisant et serviable accueil. 
Mais la contribution de beaucoup la plus importante a été demandée à la 
documentation officielle : rapports de Gouverneurs généraux, et notamment 

D. 
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le magistral rapport sur la situation de l'Indochine de 1897 à 1909, rap- 
ports de chefs de service, Bulletin économique de l'Indochine et Bulletin 
de l'Ecole française d'Extrême-Orient, rapports coloniaux anglais, livres 
jaunes et livres bleus, et surtout la précieuse collection des travaux non 
encore imprimés qu'il a été donné d'étudier tant au Ministère des colonies 
qu'au Gouvernement général de l'Indochine. La principale raison pour 
laquelle on ne pouvait guère donner de références bibliographiques est 
précisément que la majeure partie des documents qui ont servi à la com- 
position de l'ouvrage n'est pas imprimée , et aussi qu'on a eu très souvent 
recours à cette documentation orale si vivante que donne la fréquentation 
des hommes engagés directement dans l'action. On ne fait ici que leur 
rendre ce qu'ils ont prêté en déclarant que tout ce qui , dans le présent tra- 
vail , paraîtrait digne d'être retenu est leur œuvre , la nature même de cette 
compilation, — où il y a, au demeurant, tant d'occasions de se tromper, 
— étant telle qu'on n'y ait guère à soi en propre que les erreurs. 

Il est impossible de remercier chacun d'eux nominativement , et il faut se 
condamner d'avance à un minimum d'ingratitude. Certains noms toutefois 
s'imposent d'eux-mêmes : il est difficile, par exemple, de ne pas placer 
en tête d'un remerciement le nom de M. Ernest Roume, aujourd'hui Gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale française, qui, alors qu'il occu- 
pait avec une si haute distinction le poste de Conseiller d'Etat Directeur 
des affaires d'Asie au ministère des colonies , sut , au cours d'une mission 
accomplie en Extrême-Orient au commencement de l'année 1898, laisser 
auprès de lui le souvenir d'une savante initiation aux études de politique 
extérieure, en même temps que d'une très délicate bonté personnelle. On 
ne saurait davantage oublier les années de précieuse instruction passées 
à la même direction politique du ministère des colonies, et la grande 
bienveillance rencontrée toujours auprès de MM. Robert Vasselle, aujour- 
d'hui Directeur des affaires d'Asie, de MM. Gerdret et Morgat, chef et sous- 
chef du bureau de l'Indochine, dont l'expérience accueillante a eu par- 
tout le talent de faire de ses collaborateurs des amis, ni méconnaître les 
utiles indications plus d'une fois données par l'affectueuse camaraderie de 
MM. les rédacteurs Paradis, Régismanset et Perréard : l'un des services de 
rédacteurs, le service politique, s'est aussi trouvé jadis très brillamment 
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occupé par un fonctionnaire de l'Indochine détaché au ministère pen- 
dant un congé à Paris, M. Auvergne, aujourd'hui Résident supérieur 
de France en Ànnam : ce fut une singulière bonne fortune de pouvoir, 
en héritant de son service, tenir de sa compétence si autorisée les 
premières notions de politique indochinoise. — Un trop court passage 
au cabinet de M. Albert Decrais, ancien Ministre des colonies, ambas- 
sadeur, et député de la Gironde, laisse une dette de respectueuse gra- 
titude à la haute et bienveillante courtoisie du Ministre, et de déférence 
ou de sympathie à ses collaborateurs, MM. Jean Decrais, chef de cabinet, 
aujourd'hui conseiller référendaire à la Cour des Comptes, You, chef 
adjoint du cabinet, aujourd'hui délégué dans les fonctions de sous-direc- 
teur à l'administration centrale des colonies, et tous les aimables confrères 
rencontrés dans une très aimable maison. - Cette tradition d'affabilité 
s'est continuée jusqu'au cabinet de M. Gaston Doumergue, Ministre actuel 
des colonies, et il est agréable, après en avoir éprouvé l'obligeance, de 
remercier ici MM. Bousquet, directeur du cabinet et Secrétaire général 
du ministère, Gabelle, chef, Cordonnier, chef adjoint du cabinet, et nos 
excellents amis Jean Weber, sous-chef du cabinet , et Emile Vallat, secrétaire 
particulier du Ministre. — Dans le corps de l'Inspection des colonies, 
on ne saurait trop marquer à quel point le présent essai est redevable 
aux enseignements de libéralisme élevé et de foi républicaine de notre 
très respecté ami, M. l'inspecteur des colonies, aujourd'hui en retraite, 
Louis Guillard, ainsi qu'aux indications plus d'une fois gracieusement 
données par M. l'inspecteur Salles, par M. l'inspecteur Arnaud et les 
membres de la mission d'inspection qui visita l'Indochine en 1901, et 
par notre ami Albert Lemée , inspecteur adjoint des colonies. Enfin il fau- 
drait pouvoir dire combien il est dû à ces «médecins du corps de santé 
colonial qui défendent si vaillamment la vie de nos compatriotes et de nos 
protégés et les droits de l'humanité dans nos établissements extérieurs, et 
en particulier à leur chef, M. l'Inspecteur général Kermorgant, et à MM. les 
docteurs Grall et Camail, dont la science et la bonté ont été mises à contri- 
bution en France, et à MM. les docteurs Serez, Péthellaz et Hénaff, qu'il 
a été donné de connaître surtout en Indochine. 

En Indochine même, c'est tout le monde qu'il faudrait ici remercier. 
Le souvenir de la courtoise solidarité qui unissait entre eux les membres 
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du cabinet du dernier Gouverneur général rend léger l'acquittement du 
devoir de déférence et d'affection contracté envers leur chef, M. Lucien 
Faure, commissaire en chef de la marine, et de la dette amicale acquise 
aux aimables et distingués collègues qui composaient le cabinet civil et 
militaire : une place à part mérite toutefois d'être donnée parmi eux à 
notre affectionné ami le commandant Levasseur, de l'infanterie coloniale, 
à MM. Louis Génin, aujourd'hui commandant le 1 7 e bataillon de chasseurs, 
Pierre Emery, ancien chef du secrétariat particulier, aujourd'hui sous-préfel 
de Cosne et au lieutenant Frédéric François, des chasseurs à pied. 

En dehors même du Gouvernement général , fa plus vive reconnaissance 
doit aller tout d'abord à ces chefs des grands services de l'Indochine qui 
ont aidé à construire l'Indochine moderne, et qui, en dehors de la ré- 
daction de leurs remarquables rapports, dont la lecture était si assidue 
au Gouvernement, ne se refusaient point à la consultation quotidienne 
d'une compétence professionnelle toujours riche , et toujours généreuse à 
instruire. C'est avec les sentiments les plus profonds de gratitude et d'atta- 
chement qu'il sera permis de se souvenir ici du travail accompli, pendant 
l'intérim du Gouvernement général, auprès de M. Stanislas Broni, ancien 
Directeur des Affaires Civiles de l'Indochine, puis Résident supérieur au 
Tonkin , qui , par deux fois Gouverneur général intérimaire de l'Indochine , 
inspira partout le même grand respect dû à un esprit ennobli par une longue 
expérience de dévouement à l'Etat, et à la ferme et digne simplicité d'un 
caractère. Le soin qu'il avait pris de choisir son entourage explique égale- 
ment qu'il soit dû beaucoup à quelques-uns de ses collaborateurs, et no- 
tamment à l'obligeance si courtoise et si informée de son sous-directeur 
des Affaires Civiles, M. Achille Tournier, commissaire des colonies, et de 
son chef de cabinet , notre affectionné ami Maurice Le Gallen , administra- 
teur des Services Civils de l'Indochine. — Parmi les lieutenants du dernier 
Gouverneur général on ne saurait taire non plus tout ce qui revient à 
l'opiniâtre labeur et à la bienveillance jamais lassée de M. A. Fr,ézouls, 
Directeur général des Douanes et Régies, et de son sous-directeur, M. Le- 
vecque; à MM. les Résidents supérieurs Fourès, Morel et Ducos; à 
MM. Guillemoto , Directeur générai des Travaux Publics; Capus, docteur 
es sciences, Directeur de l'Agriculture et du Commerce; Assaud, Pro- 
cureur général; Daurand-Forgues, avocat général; Adam, Directeur du 
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contrôle financier; à M. Brou, directeur des Postes et Télégraphes, et à 
MM. les inspecteurs Brien et Escande; à MM. le docteur Yersin, directeur 
de l'Ecole de médecine de Hanoï, Ferra, directeur de l'observatoire de 
Phulien, Alby, administrateur en chef du territoire de Quang-tcheou, 
enfin aux chefs militaires qui représentaient si brillamment l'armée et la 
marine, M. le Général Dodds , aujourd'hui commandant en chef les troupes 
coloniales, MM. les Généraux Boyer et Geil, M. l'Amiral Pottier, aujour- 
d'hui commandant en chef l'escadre de la Méditerranée, et aux officiers 
cultivés, libéraux et affables qui composaient leur étal>-major. 

Dans les nombreux fonctionnaires et agents de tout ordre, officiers et 
colons de l'Indochine qu'il a été donné de lire ou de rencontrer, on peut 
dire qu'il n'en est guère dont la rencontre n'ait été, en même temps qu'une 
occasion de relations agréables, une contribution directe à la présente étude. 
Ils voudront bien trouver tous ici les remerciements qu'on ne peut adres- 
ser nominativement qu'à quelques-uns d'entre eux , comme MM. les inspec- 
teurs Luce, Baille et Mahé, MM. les administrateurs de la Noë, de la 
Lande Galan, Benoît , Ghéon , Hauser, Quennec * Odend'hal, L'Helgoualc'h, 
Bosc et Guesde, dans le corps si remarquable des Services Civils, à l'obli- 
geant M. Thomé, commissaire général de l'Exposition de Hanoï, ainsi 
qu'à la gracieuse courtoisie de M. Louis Lecacheux, planteur à Convoi, 
par Lémy (Rivière claire), de M. de Fenoyl, planteur à Loc-nam et de 
M. Eugène Duchemin, planteur à Phu-doan, tous trois au Tonkin, et 
de nombreux colons du Tonkin, de la Cochinchine, de l'Ânnam et du Cam- 
bodge. Une grande obligation doit aller encore à plusieurs officiers de 
cette infanterie coloniale qui s'est fait une spécialité du commandement 
des troupes natives et de la politique indigène dans les territoires, et qui 
y a rendu, à peu de frais et à peu de bruit, de très utiles services, et à 
plusieurs officiers de l'artillerie coloniale, de la légion et de la cavalerie 
légère : il est regrettable de ne pouvoir ici mentionner que quelques noms, 
comme ceux de MM. les commandants Thoreux et Garineau, de l'infan- 
terie, du regretté capitaine Henry, du 10 e régiment colonial, de M. le 
commandant Thouard et de M. le capitaine Garbit, de l'artillerie colo- 
niale. Des remerciements sont également dus à l'amicale courtoisie de 
nombreux marins de la division navale de Cochinchine et de l'escadre 
d'Extrême-Orient, embarqués sur ces navires dont plus d'un porte un nom 
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glorieux, qui ont déjà si bien servi l'Indochine, et dont le passage y est 
toujours trouvé trop rapide. Enfin, pour l'étude des questions extérieures 
à notre établissement, il convient de mentionner les utiles emprunts faits 
plus d'une fois aux travaux de tout premier ordre de certains agents diplo- 
matiques et consulaires de la République en Asie, tels que MM. KIobukowski , 
ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire au Siam ; Hardouin, consul 
de France à Canton; Jouffroy d'Abbans, consul à Singapore, et de nos divers 
représentants dans les postes des Indes anglaises et néerlandaises, des Phi- 
lippines, du Japon, de l'Ouest et du Sud de la Chine. — D'une manière 
générale , on regrette ici, après en avoir été témoin , qu'un témoignage mieux 
qualifié ne puisse rendre compte de tout ce qui se dépense, pour amener 
peu à peu au progrès moderne une partie du vieux monde asiatique, de 
talent et de courage français poussés plus d'une fois jusqu'à la limite extrême 
de l'abnégation : la prospérité actuelle de l'Indochine et ses belles espérances 
d'avenir sont, pour une large part, l'œuvre de ceux qu'on ne voit plus. 
Dans un travail qui lui est consacré , c'est un devoir de justice et de recon- 
naissance de rendre hommage à ceux qui ont laissé leur vie à ce pays, 
depuis les soldats tombés obscurément jadis sous les balles des réguliers 
et des pirates, jusqu'aux fonctionnaires de tout rang morts à leur poste, 
aux colons de la première heure emportés par quelque fièvre dans une 
lutte inégale contre une nature encore indomptée, et à ces bâtisseurs 
intrépides enfin qui se donnent aujourd'hui de toute leur âme à la con- 
struction des chemins de fer, et qui, dernièrement encore, comme les 
ingénieurs Dardenne et Duprat, achetaient du dernier sacrifice l'honneur 
d'avoir durement travaillé pour la civilisation et pour la patrie. 

On ne pouvait avoir, dans le présent essai, l'ambition de faire direc- 
tement des études orientales : on n'en doit savoir que plus de gré aux per- 
sonnalités asiatiques qui ont consenti à lui prêter le concours de leur 
grande expérience. S. Exe. Hoang-cao-Khaï , Régent de l'empire d'Annam, 
membre du Conseil supérieur de l'Indochine et ancien haut commissaire 
impérial au Tonkin, et son fils, M. Hoang-trong-phu, directeur de l'Ecole 
des mandarins, à Hanoï, voudront bien agréer, à cette occasion, l'expression 
de la gratitude que laisse le souvenir de leur haute culture et de leur 
extrême affabilité. Une consultation constante a nécessairement été deman- 
dée aussi à l'autorité la plus réputée en matière d'orientalisme indochinois, 
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l'Ecole française d'Extrême-Orient : s'il est beaucoup dû à son Bulletin et 
aux rapports et études diverses de son Directeur, M. Louis Finot, et de ses 
membres, ce fut surtout un exceptionnel avantage de pouvoir bénéficier de 
l'amitié personnelle de quelques-uns d'entre eux, et il reste malaisé de 
faire, et peut-être n'est-il pas utile de faire, dans les familières causeries 
tenues avec MM. Foucher, Pelliot et Maître, le départ exact de ce qui fut 
le profit ou le plaisir. — Enfin, ce n'est assurément pas la contribution 
la moins précieuse apportée à cet essai sur l'Indochine par l'amitié de 
l'Ecole française, que de lui avoir valu la collaboration directe d'un de 
ses membres, M. Henri Dufour, ancien élève de l'Ecole nationale des 
beaux-arts, architecte diplômé du gouvernement et inspecteur des bAfi- 
menls civils en Indochine, qui, après avoir commencé, au nom de l'Ecole, 
une remarquable exploration des ruines du Bayôm, à Angkor, fut mis à la 
disposition du Gouvernement général pour recueillir des photographies 
destinées à l'illustration de son ouvrage. M. Dufour sut asservir à celte 
besogne le tempérament très délicat d'artiste qu'il a révélé dans ses aqua- 
relles , et dans la magnifique illustration du Coran qu'il exécute , en ce 
moment même, pour le compte de l'Imprimerie nationale : des photogra- 
phies prises de la sorte, avec un choix du sujet et une science de la composi- 
tion que l'on appréciera, et traitées dans le ton des eaux- fortes par les 
procédés d'héliogravure de la maison Dujardin, ne sont peut-être pas très 
éloignées de la valeur de véritables œuvres d'art. On ne saurait en tous 
cas oublier que c'est à elles que le présent volume devra son prix, 
ainsi qu'à cette belle tenue classique que seule l'Imprimerie nationale sait 
donner à ses éditions , et pour laquelle il convient d'adresser ici l'expres- 
sion d'une grande reconnaissance à son Directeur, M. Christian , à son chef 
du service des travaux, M. Héon, dont la compétence s'allie à tant d'affabi- 
lité, au soin scrupuleux de ses correcteurs, et des agents et ouvriers de 
tout ordre de son personnel d'élite. 

Des indications utiles ont encore été fournies par la bienveillance de 
M. Auricoste, Directeur de l'Office colonial, par la complaisante bonne 
grâce de M. le capitaine Edouard Olivier, bibliothécaire à l'Office, de 
MM. Cazeau, ingénieur, Albert Métin. professeur de colonisation comparée 
à l'Ecole coloniale, dont le dernier livre sur k l'Inde d'aujourd'hui a apporte 
une contribution si heureuse à l'étude des sociétés coloniales asiatiques, 
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Edmond Cleray, ancien chef du secrétariat particulier du Ministre des 
finances, Henry Maître, et par un grand nombre d'autres personnes. — 
Il sera permis à un ancien élève de l'Ecole libre des sciences politiques de 
se rappeler cpie c'est en cette maison, où la science est à la fois si vivante 
et si courtoise , qu'il a trouvé , avec le goût des études de politique exté- 
rieure, les encouragements, la méthode, et les enseignements oraux ou 
écrits de professeurs qui sont des maîtres. C'est un devoir étroit de rendre 
à la direction et aux travaux de M. Emile Boutmy, membre de l'Institut 
et Directeur de l'Ecole, aux cours d'histoire diplomatique de MM. Albert 
Sorel et Anatole Leroy-Beaulieu, à la large documentation de politique 
coloniale comparée de M. Ghailiey-Bert, aux études de politique extérieure 
de MM. André Lebon, ancien Ministre des colonies, Paul Pelet, Raphaël- 
Georges Lévy, aux leçons anglaises de M. Morel, aux renseignements 
bibliographiques plus d'une fois donnés par M. A. Viallatte, maître de 
conférences, les remerciements qui leur reviennent. H en revient une 
part toute spéciale à M. Silvestre, ancien chef de la justice indigène en 
Cochinchine et directeur des Affaires civiles en Annam et au Tonkin, qui, 
après une carrière activement remplie en Indochine, occupe avec tant 
d'autorité à l'Ecole la chaire de politique asiatique, et qui a bien voulu 
aider de ses conseils la revision du présent travail. — Enfin il ne serait 
que juste de faire aussi remonter la gratitude jusqu'à l'enseignement de 
ces maîtres éminents de l'Université de Paris, dont procède toute une partie 
de la pensée contemporaine, et dont l'influence sur la formation d'esprit 
de leurs élèves se retrouve, de manière indiscutable, longtemps après 
qu'ils en ont été séparés : ce sera sans doute l'excuse d'associer à un sujet 
auquel ils ne sont étrangers qu'en apparence les noms de notre vénéré 
maître, M. Jules Petitjean, professeur au lycée Condorcet, de MM. Félix 
Hémon et Louis Bompard, inspecteurs de l'Académie de Paris, de 
MM. Lucien Lévy-Bruhl, Alfred Croiset et Amédée Hauvette, professeurs 
à la Sorbonne , et de rappeler ici avec le plus reconnaissant respect toutes 
les voix éloquentes entendues jadis dans cette noble maison aux cours de 
lettres, de philosophie et d'histoire, auxquels il sera permis peut-être de 
joindre les encouragements de l'esprit si fin et si largement compréhensif 
de M. H. Dietz, professeur au lycée Buffon. 



AVERTISSEMENT. 



XXXV 



A cette énumération , longue et très incomplète, un nom manque. H 
est cependant difficile de parler de l'Indochine, et de la politique fran- 
çaise en Extrême-Orient, sans rencontrer à tout instant le nom de l'homme 
d'Etat qui a mis la République en si bonne posture en Asie , et qui a fait 
l'Indochine moderne. Etudier celle-ci, c'est donc, pour une part ap- 
préciable, raconter ce qu'il a fait. Il appartient cependant à d'autres d'en 
dire la valeur, et le souvenir des heures laborieuses vécues auprès de qui 
savait rendre, par la force d'âme avec laquelle il communiquait à chacun 
la passion de faire son devoir, la tâche la plus lourde si légère, la joie 
d'avoir vu de près tant de belles œuvres naître, grandir et vivre, et la 
respectueuse affection qui lie à un pareil chef ceux qui ont eu le rare hon- 
neur d'être de sa maison ne laissent apparemment pas au moins autorisé 
d'entre eux l'indépendance d'esprit qu'il faudrait pour marquer ici tout ce 
qui est dû à M. Paul Doumer, ancien Gouverneur général, et organisateur 
de l'Indochine. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DÉPENDANCE DE L'INDOCHINE DE SON MILIEU ASIATIQUE. - LA ROUTE DE MER. - LA 
CONFIGURATION DU SOL. CHAÎNE MEDIANE. VALLEES DU MEKONG ET DU FLEUVE 
ROUGE. DELTAS. - LE CLIMAT. ALTERNANCE DES MOUSSONS ET DBS SAISONS. 
LES TYPHONS. LE CRACHIN TONKINOIS. - LES DIVERS ÉLÉMENTS DE LA POPU- 
LATION. LA RACE ANNAMITE. - LA CONQUÊTE ET L'OCCUPATION FRANÇAISES 
JUSQU'EN 1902. 

Dans les questions de politique extérieure, et de politique asiatique 
en particulier, lune des causes d'erreur les plus fréquentes provient 
non pas seulement de ce que les données dont on tire argument sont 
parfois inexactes, ou incomplètes, mais encore de ce qu'on en fait 
souvent un usage que la nature des choses n'autorise pas. L'appré- 
ciation de la distance, de l'étendue, de la population , des ressources, 
et des intérêts de tout genre d'une possession coloniale, ne saurait 
se régler, comme elle l'est dans le langage courant, à la mesure 
de nos habitudes métropolitaines, de nos tendances, ou de nos sou- 
venirs. C'est ainsi que la comparaison de la superficie de l'Indo- 
chine à celle de la France, qui lui est sensiblement inférieure, n'a 
que la valeur d'un mot, puisqu'il est constant qu'une notable partie 
du territoire indochinois est occupée par des terrains médiocrement 
utilisables, et nullement comparables à la généralité de nos terres 
françaises. Et de même on peut trouver quelque plaisir à dire que 
l'Indochine est notre Inde, si l'on veut, par là, flatter le regret sen- 
timental que quelques personnes conservent encore de la perte de 
l'empire de Dupleix, dont il semble bien que le temps aurait pu, à la 
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longue, les consoler. Mais cette concession ne doit pas faire perdre un 
instant de vue que notre Indochine est environ] cinq fois moins étendue 
et quinze fois moins peuplée que l'Inde anglaise. Les mêmes réserves 
demeurent applicables à tous les genres d'argument dont il est d'or- 
dinaire fait état, et qui ne valent que dans la mesure où ils sont 
empruntés à la nature même des choses, c'est-à-dire, quand il s'agit 
de l'Indochine, à son origine et à son milieu asiatiques. 

C'est une vérité banale assurément, utile à rappeler néanmoins, 
que l'Indochine est étroitement soudée au monde asiatique. Elle en 
dépend par la géographie et par l'histoire. Elle ne peut pas plus 
s'affranchir de son passé, ni se soustraire, dans le présent, à, la réper- 
cussion des événements qui affectent son voisinage, qu'elle ne saurait 
se dérober au contre-coup des perturbations atmosphériques qui trou- 
blent le ciel à l'entour d'elle. Aussi l'un des plus signalés services qui 
lui aient été rendus en ces derniers temps est-il peut-être d'avoir établi 
chez elle à demeure les institutions scientifiques chargées de procéder 
à l'exploration du sol asiatique et à l'étude des civilisations extrême- 
orientales. Il est permis d'espérer en effet que la science ne profitera 
pas seule des découvertes qui sont déjà escomptées, et que notre poli- 
tique, sachant que le passé contient en puissance la majeure partie de 
l'avenir, ira demander compte aux savants des éléments qui ont déter-* 
miné jusqu'à ce jour l'évolution de l'Indochine, et du sens suivant 
lequel cette évolution , désormais dirigée par nous , doit normalement 
se poursuivre. 

II ne peut être question ici d'anticiper sur ces recherches, encore 
moins de refaire ce qui est déjà connu de la géographie et de l'his- 
toire de l'Indochine. Il suffira d'en rappeler les principaux traits pour 
situer en quelque sorte notre possession vis-à-vis de la France et de 
l'Asie jusqu'à l'année 1909. On se souvient que l'Indochine fran- 
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çaise, qui n'est d'ailleurs que la partie orientale de la péninsule indo- 
chinoise, occupe, entre le tropique du Cancer et l'Equateur, et au- 
tour du 100 e degré de longitude à l'Est de Paris, une remarquable 
position où vinrent confluer jadis les courants des trois grandes civili- 
sations de l'Inde, de la Chine et de la Malaisie, et qui est encore 
aujourd'hui avantageusement placée sur la grande route maritime 
d'Europe en Extrême-Orient. C'est à- peu près exclusivement par la 
mer, où les paquebots couvrent en trois semaines la distance qui 
sépare Saïgon de Marseille , que l'Indochine demeure reliée à sa mé- 
tropole. Les énormes massifs du plateau du Thibet et de ses contre- 
forts maintiennent notre possession isolée de l'Inde et de l'Asie cen- 
trale, et la voie de terre par le Nord demeure, dans l'état actuel des 
communications, difficile, onéreuse, et lointaine. Un certain nombre de 
voyageurs indochinois prennent, à la vérité, depuis quelque temps, 
pour regagner la France,' le chemin de fer transsibérien : d'autres 
lui préfèrent quelquefois le retour par le Japon et l'Amérique. Mais 
ces diverses voies, pour intéressantes qu'elles soient en elles-mêmes, 
n'intéressent guère que le tourisme et ne sauraient faire concurrence 
à la route de mer, qui semble appelée à assurer longtemps encore, 
surtout au point de vue commercial, les communications les plus pra- 
tiques et les plus courtes avec Saïgon et Hanoï. 

L'Indochine n'a accès , par cette voie , soit à l'Europe soit à l'Extrême- 
Orient, qu'en passant par l'un ou l'autre des grands ports — anglais, 
comme le sont d'ailleurs toutes les escales de la route de France, sauf 
Djibouti — de Singapore et de Hong-Kong, placés chacun à deux ou 
trois jours de mer de Saïgon, et qui influencent dans une appréciable 
mesure le mouvement de la navigation et du commerce indochinois. 
Aussi bien la nature semble avoir imposé à notre possession une im- 
portante vie maritime en lui donnant un développement de côtes très 
considérable (supérieur d'un sixième environ à l'ensemble des côtes de 
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France), bien qu'assez mal partage au point de vue du nombre et de la 
valeur des ports. L'orientation de cette étendue de littoral n'est pas 
non plus une indication à négliger, et il peut y avoir intérêt à retenir 
que, sauf la partie relativement petite qui regarde, à l'Ouest, les eaux 
siamoises, toute la côte de l'Indochine est dirigée vers l'Est et le Sud, 
c'est-à-dire vers les jners de la Chine et du Japon , de l'Insulinde et 
de l'Australasie. 

Sur terre , les frontières que les traités ont données à notre posses- 
sion, frontières presque toutes purement diplomatiques, et ne corres- 
pondant guère à de grandes divisions naturelles, la laissent encore 
plus étroitement dépendante du groupement asiatique avec lequel elle 
fait corps. Par le Tonkin/que commande le plateau yunnanais, et 
dont la haute région orientale n'est pas très différente des régions 
avoisinantes du Kouang-si et du Kouang-tong, l'Indochine est intime- 
ment associée au monde chinois. Par sa longue frontière ouverte sur la 
vallée du Mékong, elle est intéressée de très près à la vie siamoise. 
Au reste, si elle était tentée d'oublier ce double voisinage, l'obligation 
où elle se trouve d'exercer une très vigilante police militaire, douanière 
et sanitaire , pour défendre l'intégrité de son territoire et de son budget 
contre les maraudeurs chinois, les contrebandiers de partout, et les 
diverses épidémies qui menacent l'homme ou le bétail, le lui rappel- 
leraient amplement. 

La configuration intérieure de l'Indochine, on s'en souvient, est des 
plujs simples : une chaîne de montagnes d'environ 900 kilomètres, 
départageant le pays en deux grandes vallées, en constitue essentielle- 
ment l'ossature. Cette chaîne annamitique , issue du plateau du Yunnan 
(ou Yun-nan), qui semble lui-même descendre par gradins successifs 
jusqu'au delta tonkinois, s'attarde d'abord en plissements multiples et 
tourmentés dans la région insalubre du haut Laos, puis elle s'infléchit 
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vers l'Est où elle vient heurter la mer, pour ne plus cesser de la suivre 
tout le long de la côte d'Annam. Ses sommets y atteignent quelquefois 
2,000 mètres. A leur pied s'abritent, avec une ou deux belles rades, 
comme celle de Tourane, une succession de petites criques assez peu 
hospitalières à la navigation , et le ruban des plages de sable fin que , 
dans la remontée de Saigon à Haïphong, on voit continuellement 
du large. C'est là que viennent terminer leur cours torrentueux de 
petites rivières qui s'élargissent parfois en lagunes, et dont l'embou- 
chure est fermée par une barre que le typhon déplace de temps 
à autre. La fin de la chaîne annamitique est marquée par les rudes 
éperons du Padaran et du Varella, que ne manquent jamais de recon- 
naître les navires faisant route entre Hong-Kong et Singapore. 

Dans les vallées qui s'étendent de chaque côté de cette arête dor- 
sale coulent les deux fleuves autour desquels s'est concentrée, avant 
notre arrivée, toute l'histoire de l'Indochine, et dont la possession 
parut devoir nous assurer à nous-mêmes un excellent chemin de péné- 
tration vers l'empire chinois. Mais les fleuves asiatiques ne font pas 
toujours leur devoir de voies navigables. La navigabilité du Mékong, 
malgré les exploits des marins, qui, de rapide en rapide, ont remonté 
leur canonnière jusqu'à la plus extrême limite, demeure pratique- 
ment restreinte à un certain nombre de biefs qu'on s'efforce d'amé- 
nager et de relier aujourd'hui, mais qui n'offrent paé la grande voie 
continue qu'on avait espérée d'abord. La navigation du Fleuve Rouge 
est, de même, fortement compromise, la moitié de l'année, par les 
rapides qui encombrent la partie supérieure de sop cours, et, dans 
la partie inférieure, elle est encore plus d'une fois contrariée par les 
bancs de sable mouvant qui rendent son chenal incertain. 

Le Mékong apporte toutefois, par son inondation annuelle, de sin- 
guliers bienfaits aux pays qu'il arrose. On peut dire que, sauf les 
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petits bassins côtiers du golfe de Siam et les terres de la région orien- 
tale, toute la vie du Cambodge dépend de lui. A partir du mois de 
mai, il se répand, comme un autre Nil, à travers les campagnes cam- 
bodgiennes, noie les forêts dont il refoule au loin le gibier, franchit 
le seuil boueux qui le sépare de son réservoir naturel , le Grand Lac , 
dont il fait déborder les eaux jusqu'à 60 kilomètres au delà de ses 
rives. Le spectacle de la forêt inondée, pendant les mois d'août et 
septembre que Ton choisit d'ordinaire pour aller, par le Lac, visiter 
les ruines d'Angkor, est très beau. En octobre ou novembre, la baisse 
des eaux commence, et, avec elle, la vie active du Cambodge, qui 
célèbre cet heureux événement comme une sorte de fête nationale. 
Le Grand Lac restitue au Mékong l'excédent qu'il en avait reçu. Les 
eaux, en se retirant, abandonnent une multitude de poissons qui sont 
aussitôt recueillis par tout un peuple de pêcheurs. Elles découvrent 
sur les berges des terrains appelés chômeurs, que le limon a fertilisés, 
et qui ne demandent que peu d'efforts pour donner de riches cultures. 
Les travaux agricoles sont poussés activement. Le Cambodge modèle 
à ce point sa vie sur celle de son grand fleuve qu'on y rencontre des 
villages et des villes entièrement composés de maisons flottantes, qui 
montent et descendent avec les eaux. 

Mais les eaux des fleuves n'abandonnent sur les berges qu'une 
faible partie des terres dont elles sont chargées. Elles les roulent 
presque toutes jusqu'à la mer, dont elles jaunissent au loin la trans- 
parence. Ces terres, apportées puis refoulées, se précipitent enfin, et 
les alluvions ainsi tous les jours accrues aident à former les immenses 
deltas cochinchinois et tonkinois , qui sont parmi les régions les plus 
riches de l'Indochine. L'actif et patient palétuvier fixe les boues flot- 
tantes. Le terrain nouveau est bientôt envahi par une bréusse maré- 
cageuse analogue à celle qui recouvre la plaine des Joncs ou là vaste 
province de Camau. Puis la brousse est à son tour conquise par la 
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rizière. On peut suivre les étapes de ce travail, en arrivant en Indo- 
chine, dès la montée de la rivière de Saigon. Toutefois, Iç cours même 
de cette rivière bénéficie d un régime privilégié. Aucun apport de sable 
ou de vase ne vient modifier ses fonds ou fermer, par une barre, un 
accès que les navires trouvent toujours libre : le courant de la haute 
mer balaye vers le Sud l'énorme masse des alluvions du Mékong qui 
pourrait venir l'encombrer. 

Le Fleuve Rouge, contenu de temps immémorial par des levées de 
terre, n'a pas la même liberté que le Mékong pour se répandre, au 
moment de sa crue, dans les plaines du bas Tonkin. L'inondation a 
pourtant plus d'une fois rompu les digues insuffisantes des Annamites, 
et elle est alors devenue un fléau. Le problème que nos ingénieurs 
s'efforcent en ce moment de résoudre est précisément de discipliner, 
autant qu'il se peut, l'inconstance du fleuve, en protégeant les cam- 
pagnes contre la soudaineté d'une irruption destructrice, et en leur 
assurant, au "contraire, une distribution mesurée et régulière des 
eaux par le jeu naturel d'une inondation adroitement canalisée pen- 
dant l'été, par le secours des machines élévatoires pendant l'hiver. 
Le Fleuve Rouge apporte, lui aussi, en plusieurs bras, ses eaux 
boueuses à la mer : mais , comme aucun grand courant du Nord ne 
vient visiter et déblayer le fond du golfe où il se jette, ses embou- 
chures fluviales sont successivement et progressivement envasées, et 
l'accès du port de Haïphong, auquel elles mènent, n'eût pas laissé 
d'en être gravement compromis, si l'on n'avait, à la suite d'études 
faites il y a quelques mois, résolument abandonné ce mode d'entrée 
pour adopter l'accès par la baie d'Along, c'est-à-dire par la mer libre. 

La même division en deux saisons, des «hautes et des basses eaux, 
que le régime des fleuves impose à l'année indochinoise, se retrouve 
dans le régime de la mousson, qui, de mai à octobre, est appelée de la 
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mer vers les terres échauffées du continent asiatique, où elle parvient 
chargée de pluies, et, au contraire, d'octobre à mai, souffle en vent 
sec de la terre refroidie vers les golfes du Tonkin et de Siam, et vers 
l'océan Indien. Si donc on adoptait, pour diviser Tannée, les appella- 
tions européennes d'été et d'hiver, on pourrait dire que l'été de France 
correspond, en Indochine, à la saison des pluies et des crues, pen- 
dant laquelle souffle le suroît, et l'hiver à la saison sèche des basses 
eaux, pendant laquelle souffle la mousson de Nord-Est. 

Encore cette distinction n'est-elle pas absolue. Des déviations au 
régime normal de l'alternance des saisons, sèche et pluvieuse, sont 
dues notamment à l'existence de la chaîne annamitique qui coupe en 
deux l'Indochine. Ses sommets retiennent les nuages, et tous les 
voyageurs qui l'ont franchie et qui ont passé, par exemple, le célèbre 
cr Col des nuages », de la route de Tourane à Hué , en ont pu faire l'expé- 
rience. S'il est donc vrai de dire qu'à l'Ouest de cette chaîne, c'eslrà- 
dire dans la vallée du Mékong et en Gochinchine, la mousson de suroît 
apporte les pluies et celle de Nord-Est la sécheresse, en revanche, 
sur le versant oriental, c'est-à-dire en Annam, il ne tombe guère de 
pluie malgré le suroît, et il en tombe, au contraire, pendant la 
mousson de Nord-Est, qui a pu s'en charger sans doute en traversant 
les mers de Chine. La disposition des montagnes peut-être, ou toute 
autre cause restée jusqu'ici assez obscure, déterminent au Tonkin un 
régime particulier. L'été est bien pour lui, eh même temps qu'une 
saison extrêmement chaude, une période de pluies fréquentes et de 
violents orages, et par là il participe à la vie générale de l'Indochine. 
Mais à la fin de l'hiver tonkinois , qui est d'une remarquable douceur, 
son delta et son golfe sont couverts de brouillards, bien connus sous 
le nom de crachin, et qui rappellent, à s y méprendre, les brumes 
mélancoliques des mers de l'Ouest et du Nord de la France. On a 
cherché l'explication de ce phénomène dans un appel d'air provoqué 
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par le couloir du Fleuve Rouge. Il faut convenir, en ce cas, que 
l'appel porte fort loin sur la côte, puisque notre territoire de Quang- 
Tcheou est, lui aussi, en cette saison, voilé par les brumes. Il est à 
noter enfin que, tandis que les régions indochinoises où il tombe le 
plus d'eau par an sont les points extrêmes , ou excentriques , du Nord et 
de l'Ouest de la péninsule, comme Laokay et Chantaboun, où il tombe 
jusqu'à 3 mètres d'eau en une année, les régions les plus sèches, au 
contraire, sont celles du Sud et de l'Est, comme Nhatrang et comme 
la région de Langson. 

La régularité alternée de la mousson n'affecte plus, aujourd'hui, 
la navigation à vapeur comme au temps où elle marquait, pour la 
marine à voiles, les périodes favorables de l'aller et du retour des 
Indes» Mais elle est traversée, au commencement de l'hiver, par des 
typhons dont la rencontre est fâcheuse aux navigateurs, et qui 
éprouvent aussi assez fréquemment le littoral, et parfois même une 
partie du delta tonkinois. Ce sont de vastes tourbillons aériens animés, 
dans l'hémisphère Nord tout au moins, d'un mouvement de rotation 
de gauche à droite, et d'un mouvement de translation dont la tra- 
jectoire, comme d'ailleurs l'origine elle-même des typhons, n'a encore 
pu être bien déterminée. Le P. Algue, directeur de l'observatoire de 
Manille , dans son ouvrage sur les cyclones aux Philippines et dans les 
mers de Chine, rapporte qu'il est tenu pour vérifié qu'aucun cyclone 
ne se fait sentir en Chine, au Tonkin et en Cochinchine, qui n'ait 
d'abord exercé son influence sur l'archipel des Philippines. Les rensei- 
gnements télégraphiques donnés par l'observatoire de Manille rendent 
donc à la navigation indochinoise de précieux services. La récente 
inauguration de l'observatoire tonkinois de Phulien va étendre encore, 
de la manière la plus heureuse, le champ des études météorologiques 
et astronomiques en Extrême-Orient, déjà abordées par plusieurs côtés 
à la fois, tant à Manille qu'au Japon et à Chang-hai (Ghang-haï-hien). 

INDOCHIXE. 3 
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Le chiffre de la population de l'Indochine n'est pas exactement 
connu. Il faut, en cette matière, n accepter qu'avec des réserves l'ap- 
parente rigueur des plus ingénieux calculs et prendre son parti de 
n'avoir, d'ici quelque temps encore, que des évaluations approxi- 
matives. Dans l'Inde anglaise les opérations du recensement décennal 
ont pu être conduites , le 1 cr mars 1901, avec calme et méthode , et 
donner, grâce à un système d'énumérateurs et de fiches , des résultats 
d'une suffisante précision. Mais en Indochine la date encore récente 
de notre établissement ne permet pas, si ce n'est peutrêtre en Cochin- 
chine, pays d'organisation administrative très développée, où fonctionne, 
d'ailleurs, un service démographique des plus intéressants, d'espérer 
mieux que les appréciations des administrateurs et des services euro- 
péens , qui s'efforcent de serrer d'aussi près que possible la vérité , soit 
au moyen de coefficients appliqués aux listes des inscrits, soit d'après 
les calculs faits sur la consommation des denrées de première néces- 
sité. Un peu partout la population associe l'idée de recensement à une 
arrière-pensée fiscale, et se dérobe. Il faut donc se contenter, pour le 
moment, des évaluations administratives, qui ne paraissent pas trop 
s'éloigner de la vraisemblance en fixant, sauf correction, entre 16 
et 20 millions d'individus, et plus près sans doute du second chiffre 
que du premier, le total de la population de l'Indochine (1) . 



(1) Un des éléments de ce calcul est donné 
par la consommation annuelle du sel en Indo- 
chine, que le Directeur général des Douanes 
et Régies évalue à i4o ou i5o millions de 
tonnes. La consommation moyenne d'un habi- 
tant est estimée quelquefois à 5 kilogrammes 
par an, le plus souvent h 7, et même jusqu'à 
8 kil. 5oo , ce qui est apparemment une esti- 
mation large. En l'acceptant pour une consom- 
mation globale de i4o millions de tonnes on 
obtient un résultat de 16 millions d'habitants : 



c'est la sans doute un très strict minimum. 
Tout autre calcul approche beaucoup plus 
de ao millions. — Le Stalesmans's Year book 
pour Tannée 190s fixe, nous ignorons d'après 
quelles données, la population totale de l'Indo- 
chine à 17,606,760 habitants. — Un essai de 
recensement officiel a été tenté en Indochine 
même au cours de Tannée 190a. Nous n'en 
connaissons les résultats que pour le Cam- 
bodge : 1,357,569 habitants (dont 573 fran- 
çais en y comprenant quelques soldats) et 
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Cette population est, d'ailleurs, fort inégalement répartie à travers 
le territoire : très dense dans les deltas , où certaines provinces tonki- 
noises comme celles de Haïdzuong ou Namdinh atteignent, ou dé- 
passent même, un million d'administrés; extrêmement clairsemée, au 
contraire, au Laos, et surtout dans les régions montagneuses. C'est 
ainsi que le commissariat de Muonghou, qui occupe à la frontière 
du Nord-Ouest la région qui porte, en chinois, le nom quelque peu 
emphatique des cr douze mille rizières??, n'a guère, sur les 4,5 oo kilo- 
mètres carrés de sa superficie, constitués à peu près uniquement, 
d'ailleurs, par des montagnes abruptes, des forêts épaisses et des 
herbes hautes, que 4,5 oo habitants, assez misérables sauvages Khas, 
Thos, Yaos et Lus. 

La population de l'Indochine est, au reste, des plus bigarrées, et 
les invasions et les métissages successifs ont souvent confondu encore 
les éléments qui la composent. Il ne saurait être, ici, question de 
démêler les problèmes obscurs de leurs origines, ni d'essayer de déter- 
miner quelle fut, en Indochine, la part de la Chine, de la Malaisie 



la Cochiiichine : 3,960,635 habitants (dont 
7,5a t français en y comprenant les troupes, 
et 51,567,981 annamites). H est à noter d'ail- 
leurs que la population française, en Annam 
et au Tonkin en particulier, augmente très 
rapidement depuis quelques années. — La 
comparaison de la densité de la population 
indochinoise avec celle des pays voisins risque 
d'être spécieuse en raison du peu de rigueur 
scientifique des renseignements que Ton a sur 
certains pays d'Asie. Si l'Indochine a les 
817,000 kilomètres carres et le chiffre de 16 
à ao millions d'habitants qu'on lui attribue, 
elle est singulièrement plus peuplée que 111e 
de Bornéo, qui, pour une superficie d'environ 
760,000 kilomètres carres, n'aurait que 
1,8 a 5,ooo habitants, mais elle ne peut sou- 



tenir la comparaison avec les 46 millions 
d'habitants du Japon , répartis sur & 1 7,38 1 ki- 
lomètres carrés,' ni surtout avec Java, qui, sur 
161,733 kilomètres carrés, compterait, au 
dernier recensement quinquennal de 1900, 
environ a8,3oo,ooo habitants et serait me- 
nacée, si l'ascension continue, d'un surpeu- 
plement critique à la fin du siècle. Le re- 
censement de l'Inde du 1" mars 1901 a 
donné, pour une superficie totale (compre- 
nant aussi bien les états indigènes que les dis- 
tricts britanniques), d'environ 4 millions de 
kilomètres carrés, une population d'un peu 
moins de 3oo millions d'âmes. Les établisse- 
ments anglais du Malacca, pour 79,800 kilo- 
mètres carrés, ont environ 1,1 a 5, 000 habi- 
tants. 
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et de l'Inde. L'Ecole française d'Extrême-Orient met en garde les lec- 
teurs de son bulletin contre la facile tentation de faire une fois de 
plus, à ce sujet, un roman ethnographique, et leur apprend qu'il y a 
parfois de la sagesse à se résigner provisoirement à ignorer. C'est donc 
à ses propres travaux que nous emprunterons la division en groupes 
cham, khmer ou cambodgien, thaï, et enfin annamite, des divers 
éléments ethniques qui peuplent notre possession, À ces groupes il 
convient d'ajouter les tribus montagnardes qui, sous le nom de Mois, 
Khas, Muongs, Mans, Thos, sont uniformément appelées crsauvages* 
par les indigènes de la plaine. L'album des races se complète enfin 
par la colonie des Asiatiques étrangers et par la colonie européenne. 

Ces divers éléments sont nécessairement d'une importance inégale. 
Il est difficile d'assimiler, par exemple, le Moi de la région de Djiring 
qui, hier encore, ignorant l'usage de l'argent, coupait les piastres 
pour en faire des colliers , à l'Annamite lettré et européanisé de Hanoï , 
et au Chinois cantonnais millionnaire qui monte des industries à 
Cholon. — Des rr sauvages » il y a, à la vérité, peu à dire, leur vie étant 
assez obscurément consacrée à quelques travaux agricoles, à la chasse, 
et à la pratique de superstitions qui rappellent, en certains endroits, 
celles des sauvages de la Polynésie. Pourtant les Khas Sedangs, Djaraïs 
et Bolovens du Sud de la chaîne annamitique ont donné , il y a quelque 
temps, certaines difficultés à l'administration du Laos par leur humeur 
batailleuse et leur crédulité envers les phomibouns, ou sorciers-pro- 
phètes. — De l'élément cham il ne reste que de beaux monuments 
et un groupe confiné dans les provinces annamites du Khanhoa et 
du Binhthuan. — La race thaï, qui s'est répandue dans la vallée du 
Mékong, a eu, avec les principautés échelonnées sur le grand fleuve, 
son heure de civilisation brillante. Mais l'invasion siamoise a dépeuplé 
et appauvri le pays. Les Laotiens de notre époque, à l'exception des 
hardis piroguiers du Mékong, paraissent montrer pour les travaux qui 
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demandent de la continuité et de l'effort moins de penchant que pour 
les aimables jeux où se complaît leur vie indolente et gracieuse. 

Les Cambodgiens ont connu eux aussi, au temps de la civilisation 
khmer, un passé particulièrement glorieux, qu'atteste la splendeur des 
ruines d'Àngkor. Ils en ont du reste gardé confusément le souvenir, 
non pas seulement dans leurs archives, mais dans une sorte de senti- 
ment national qui se manifeste parfois par le regret irrédentiste de voir 
une partie de leurs provinces, et le sanctuaire même de leur race, 
Angkor, aux mains de leurs adversaires siamois. Population essentiel- 
lement rustique, adonnée aux travaux de la pêche, de la chasse et de 
l'agriculture, mais capable pourtant d'un effort industriel, et même 
artistique, elle laisse, par son honnêteté et son dévouement, à tous 
les administrateurs et colons qui l'ont fréquentée, le même sentiment 
d'attachement affectueux avec lequel en ont parlé ses grands amis, 
MM. Aymonnier et Pavie. 

Mais la race indigène prépondérante est la race annamite, qui 
représente, à elle seule, les quatre cinquièmes de la population totale, 
et qui fait en quelque sorte l'unité de l'Indochine, puisque, malgré 
quelques différences locales, elle demeure, depuis Moncay, à la fron- 
tière sino-tonkinoise , jusqu'à la presqu'île de Camau, à l'extrémité Sud 
de la Cochinchine, identique au fond à elle-même. C'est elle qui a 
vraiment colonisé le pays, se répandant du delta du Tonkin à celui 
de la Cochinchine, en se coulant le long de la chaîne annamitique 
qu'elle aimait mieux contourner que franchir, et en remontant même 
jusqu'au Cambodge, où l'a surprise notre arrivée. Sa répugnance 
instinctive des montagnes l'a empêchée de gagner la haute région du 
Tonkin et aussi de coloniser effectivement le Laos. Elle a toutefois mis 
à profit les quelques passages connus de la chaîne annamitique pour 
soumettre politiquement les principautés laotiennes, qui lui payèrent 
tribut jusque de la rive droite du Mékong. Son histoire a eu d'intéres- 
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sants épisodes , et notre conquête ne Ta pas trouvée en décadence. Cette 
histoire nous est d'ailleurs contemporaine, et, tandis que le souvenir 
d'Yaçovârman, le trRoi cuirassé de gloire» d'Angkor-Thom , remonte 
à dix siècles , celui de l'Empereur Gia-Long et de ses successeurs , dont 
on peut admirer à Hué les magnifiques tombeaux , est d'hier. 

Les traits de la race annamite ont été cent fois décrits. Le premier 
aspect de ce peuple menu, avec son apparence grêle, son visage fuyant > 
ses cheveux en chignon et ses dents laquées de noir, déconcerte le 
jugement européen. Mais il est difficile , à mesure qu'on se familiarise 
avec lui, de se défendre d'une profonde sympathie pour son aptitude 
au travail, sa patience industrieuse, son intelligence et sa sociabilité. 
Dans la famille, où le culte des ancêtres est à peu près la 'seule 'reli- 
gion, mais une (religion très scrupuleusement pratiquée par toute la 
race, la condition de la femme est bien plus douce qu'en pays chinois, 
et les enfants sont traités avec un peu de cette prévenante affection que 
montrent les Japonais, grands inventeurs de jouets, pour leurs bam- 
bins. Dans la vie sociale la cérémonieuse politesse chinoise est mieux 
qu'un vain formalisme : elle représente vraiment l'expression des 
égards dus à autrui, et le souci de la respectabilité et de la <rface», 
s'il n'est pas toujours des plus honorables, a pu atteindre parfois une 
sorte de point d'honneur héroïque. La race a les défauts communs aux 
hommes de toutes les latitudes. Elle a malheureusement en outre les 
défauts plus spécialement asiatiques d'une passion effrénée pour le jeu 
et d'une ignorance fondamentale du sentiment de la délicatesse en 
matière d'argent. Il semble d'ailleurs bien que ce sentiment soit d'ori- 
gine européenne : on n'a pas beaucoup d'exemples d'indigènes asia- 
tiques qui, ayant à remettre une somme quelconque, à titre public ou 
privé , n'en aient pas retenu pour leur propre compte ce prélèvement 
que les mœurs acceptent, et qui est connu d'un bout à l'autre de 
l'Extrême-Orient par le mot intraduisible de squeeze. Toutefois, malgré 
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ces défauts, que notre éducation peut espérer parvenir un jour ou 
l'autre à corriger, le peuple annamite offre à notre protection une 
matière politique de premier ordre. On a déjà remarqué qu'aucun pré- 
jugé irréductible ne le sépare, et que beaucoup de tendances com- 
munes le rapprochent de notre direction française. Il n'a ni le fana- 
tisme religieux des musulmans ni l'esprit de caste des hindous. Son 
sentiment national — ce terme ne pouvant d'ailleurs être pris dans 
toute son acception européenne — qui tient à la fois à des traditions 
historiques et à un attachement à la terre et au village natal [tel 
qu'un |éloignement de quelque durée détermine chez l'Annamite une 
véritable nostalgie, n'est pas incompatible avec la reconnaissance de 
notre protection. 11 est apte à en comprendre , sinon l'esprit général , 
du moins certains des traits les plus modernes. Gomme tous les peuples 
de civilisation chinoise, le peuple d'Ànnam tient en meilleure [estime 
la culture intellectuelle que la gloire militaire : c'est aux lettres qu'il 
demande ses mandarins , et il les recrute par un système démocratique 
de concours assez analogue à celui par lequel nous recrutons nous- 
mêmes nos fonctionnaires. Il suit avec intérêt, peut-être avec sympa- 
thie, nos travaux et nos efforts. Enfin, pour peu qu'on prenne soin de 
diriger avec les égards et le doigté nécessaires, dans le sens de leur 
évolution et non de la nôtre , nos protégés annamites , on peut obtenir 
d'eux , suivant le mot de leur dernier Gouverneur général , « tout ce 
qu'on veut de raisonnable». 

Les Asiatiques étrangers en Indochine sont presque exclusivement 
des Chinois. Il y. a à la vérité quelques Malais musulmans, venus de la 
péninsule de Malacca, quelques Tagals des Philippines, un nombre 
infime de Japonais et quelques Indiens de Pondichéry occupant , pour 
la plupart, en Gochinchine des emplois subalternes. Mais aucun de ces 
éléments n'est comparable en nombre aux 91,727 Chinois que relève, 
avec leurs 4o,63â métis, le dernier recensement de la Cochinchine. 
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Ce sont également des Chinois qui composent la presque totalité 
des 176,825 Asiatiques étrangers relevés au compte du Cambodge. 
Cependant l'immigration chinoise, malgré les tempéraments dernière- 
ment apportés à la rigueur de son régime, reste encore assez étroite- 
ment réglementée dans le Sud de notre possession. L'administration 
française a toujours été assez incertaine sur le traitement à réserver à 
l'élément céleste , que les pays anglo-saxons d'Amérique et d'Australasie 
proscrivent purement et simplement, tandis que la colonie de Hong- 
Kong en est envahie, et que les établissements des Détroits lui font 
un traitement d'exceptionnelle faveur. Notre possession pourra sans 
doute difficilement se passer du concours de la main-d'œuvre chinoise, 
soit pour les grands travaux, soit pour les plantations du Sud. Le 
caractère de la population immigrée varie d'ailleurs avec ses diverses 
régions d'origine. Les coolies chinois des provinces du Kouang-si et 
du Kouang-tong, voisines de notre frontière, sont d'humeur agitée et 
turbulente, et c'est une sage précaution de ne permettre leur passage 
qu'au prix du contrôle étroit des passeports. Mais les habitants du 
Fou-kien et des régions avoisinantes paraissent de sentiments plus paci- 
fiques. L'éloignement où le Chinois se trouve de la Chine n'est pas non 
plus sans influer sur son attitude : l'action des sociétés secrètes anti- 
étrangères perd son intérêt dans les pays où les Célestes sont colons à 
leur tour, et vivent eux-mêmes de l'étranger. On leur doit cette justice 
qu'ils s'attachent à en vivre le plus confortablement possible. Les com- 
merçants cantonnais de nos villes indochinoises, tout en montrant 
une ^ande déférence à l'autorité française et en entretenant les meil- 
leures relations avec nos compatriotes, paraissent préférer aux séduc- 
tions lointaines des rêveries politiques le bénéfice immédiat des réalités 
commerciales. Le soir venu, une petite lumière brûle au seuil de leur 
maison contre une pierre qui, le jour, passe inaperçue des Européens. 
Ce n'est pas la manifestation de quelque culte mystique ni même un hôm- 
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mage pieux à 1 autel des dieux lares : c'est un simple rappel au souvenir 
du dieu de la richesse , et toute la philosophie de ses adorateurs semble 
tenir dans cette sentence dont un pensionnaire de l'École française a 
pu lire, à l'enseigne d'une boutique chinoise du Cambodge, l'ironie 
désabusée : 

crKouang-Ti (le dieu de la guerre) est plus fort que dix mille buf- 
fles; mais une sapèque est plus forte que Kouang-Ti». 

La population européenne, à l'exception d'une colonie étrangère, 
surtout allemande, d'environ quatre cents personnes en Cochinchine, 
est à peu près exclusivement française. 

L'occupation française en Indochine date, on le sait, de la seconde 
moitié du xix e siècle. Il est remarquable combien l'Europe, qui avait 
fait sentir assez tôt son action à l'Asie-Mineure et aux Indes , a long- 
temps hésité devant l'Extrême-Orient , dont l'adroit maquillage lui don- 
nait sans doute l'illusion de la puissance et de l'impénétrabilité. Les 
ambassades européennes y étaient reçues avec hauteur. Les commer- 
çants devaient disputer l'existence des plus modestes comptoirs à 
l'humeur instable des marchands et des mandarins locaux. Seuls les 
missionnaires, à force de persévérante ténacité, réussissaient à s'établir 
et à se maintenir, dans des conditions d'ailleurs des plus précaires. Ils 
furent, avec les commerçants, l'occasion de l'intervention européenne, 
à partir du jour où les canons du commodore américain Perry et les 
cosaques du comte Mourawiew eurent ouvert effectivement à l'Europe 
les portes de l'Extrême-Orient. Un missionnaire pourtant, qui peut 
être considéré comme le précurseur de l'intervention française en 
Indochine, M* p Pigneaux de Béhaine, n'avait pas attendu cette inter- 
vention Je l'Occident, que le roi Louis XVI avait promise. C'est à peu 
près par ses seuls moyens, et avec le concours d'officiers français de 
la Compagnie des Indes, qu'il aida l'Empereur d'Annam Gia-Long, 
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dont il devint le conseiller et l'ami, à reconquérir, à la fin du 
xvm e siècle, son empire. Plus tard les massacres de missionnaires et 
de chrétiens en pays annamite, de même qu'ils avaient déterminé, en 
Chine, la campagne de i858-i86o, déterminèrent, au retour de cette 
campagne , l'occupation de Tourane par l'amiral Rigault de Genouilly, 
suivie bientôt de la conquête de la basse Cochinchine. Mais, après 
la pacification de la Gochinchine, le véritable dessein de la conquête 
se révéla dans l'envoi, que fit l'amiral de la Grandière, de la mission 
Doudart de Lagrée, pour explorer si le Mékong, dont nous tenions 
alors le delta, ne serait pas pour nous une voie de pénétration en Chine 
analogue à celle du Yang-tseu-kiang. Doudart de Lagrée mourut au 
Yunnan, où, quarante ans plus tard, un chemin de fer français devait 
reprendre et continuer son œuvre. Son successeur, le lieutenant de 
vaisseau Francis Garnier, payait de sa vie, en 187&, la réalisation 
du même dessein, qui l'avait conduit sur les bords du Fleuve Rouge 
pour le règlement de l'afTaire Jean Dupuis. Ce fut l'origine de notre 
établissement au Tonkin, suivi de l'occupation de l'Ànnam, puis de 
celle du Laos en 1 8 9 3 , et enfin de celle du territoire de Quang-tcheou , 
cédé à bail en 1899. 

Le gouvernement civil fut inauguré en Cochinchine par M. le Myre 
de Viiers, qui succéda, en 1879, au gouvernement des amiraux, et au 
Tonkin, en 1 886 , par le Résident général Paul Bert. Un essai d'union 
indochinoise fut tenté, en 1887, et M. Constans, aujourd'hui ambas- 
sadeur de la République à Constantinople , fut, au retour d'une mission 
diplomatique à Pékin, le premier Gouverneur générai de l'Indochine. 
Mais le Gouvernement général ainsi ébauché n'avait pas été doté de 
ressources suffisantes pour vivre, et la tentative ne dura pas. fille fut 
reprise dans des conditions meilleures par le libéralisme élevé du 
grand ministre Jules Ferry, qui est, avec le comte de Chasseloup-Laubat, 
l'un des hommes d'Etat qui ont le mieux servi l'Indochine en France, 
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et qui inspira le décret du 2 3 avril 1891 sur les pouvoirs du Gouver- 
neur général : ce dernier y recevait la faculté d'organiser son gouver- 
nement. 11 n'en eut pas, dès le début, le loisir. La fâcheuse situation 
politique , économique et financière du Tonkin réclama presque toute 
l'activité de M. le Gouverneur général de Lanessan, qui réussit, malgré 
des difficultés extrêmes de divers ordre , à mener presque complètement 
à bien la tâche malaisée et ingrate de la pacification. Le court passage 
de M. Armand Rousseau au Gouvernement général ne lui permit 
point de résoudre les multiples et délicates questions qui sollicitaient 
ses soins, et, après avoir laissé de son tranquille courage et de l'intègre 
dignité de son caractère le même souvenir respectueux qu'il avait 
laissé au Conseil d'État, au Parlement, et parmi ses électeurs finisté- 
riens, il mourut, comme Paul Bert, à son devoir. C'est son successeur, 
M. Paul Doumer, aujourd'hui député du département de l'Aisne à la 
Chambre française et président de la Commission du budget, qui, 
pendant ses cinq années de Gouvernement général, de janvier 1897 
à février 1902, a donné à l'Indochine son organisation actuelle , fait 
de ses cinq régions, désormais unies, un état colonial assez riche pour 
payer ses propres dépenses, décharger la métropole d'une notable 
partie des frais du corps d'occupation, entreprendre un grand pro- 
gramme de travaux publics, ouvrir à l'activité française un champ très 
étendu dans notre possession , et la servir encore au delà , pacifiquement 
et utilement, en Asie. 

Un décret du i cr juillet 1909 a confié le poste de Gouverneur 
général de l'Indochine à M. Beau, ancien ministre de la République 
française auprès de la cour de Pékin. 
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opérations appartient à 1 autorité militaire, qui doit lui en rendre 
compte. Il n'intervient pas davantage dans l'administration intérieure 
des corps, la composition des effectifs, les détails concernant l'instruction , 
l'armement, l'équipement et le casernement, toutes choses qui conti- 
nuent d'être réglementées par les instructions des Ministères compé- 
tents de la guerre et des colonies. Toutefois, comme la correspon- 
dance militaire passe, ainsi que les autres, sous les yeux du Gouverneur 
général, il est bien certain que son droit de contrôle sur les affaires 
de l'Indochine peut s'exercer là comme ailleurs, et que son avis est 
toujours d'un certain poids auprès des Départements intéressés. 
En fait, le dernier Gouverneur général a eu l'initiative d'un grand 
nombre de perfectionnements dans l'organisation militaire indochi- 
noise, tels que l'essai de nouveaux corps de troupes indigènes, la 
constitution des réserves, l'établissement d'une caisse de retraites pour 
les tirailleurs, etc. Ces expériences n'étaient d'ailleurs valables qu'après 
avoir été approuvées à Paris et avoir reçu la sanction métropolitaine 
du décret. Elles sont .devenues plus difficiles depuis que les dépenses 
militaires de l'Indochine ont été réincorporées au budget général de 
l'Etat : notre possession, qui payait sur son budget général les troupes 
indigènes, verse en effet aujourd'hui, en représentation de ce paye- 
ment direct, un contingent de plusieurs millions dont elle augmente 
tous les ans l'importance. 

Le Gouverneur est assisté, pour les grandes questions intéressant la 
sécurité de l'Indochine , par un Conseil de défense , dont le vice-président 
est le Général commandant supérieur des troupes, nommé par décret, 
après entente entre le Ministre de la guerre et le Ministre des colonies. 
Une tradition venue des souvenirs de la conquête et de la piraterie, et 
confirmée par la situation particulière faite à l'occupation militaire dans 
un pays où la défense doit être forte parce qu'il est convoité de toutes 
parts, donne au Général commandant supérieur — qui exerce, outre 
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ses fonctions spéciales , les attributions d'un véritable Résident supérieur 
dans les territoires de la frontière du Tonkin — le second rang au 
Conseil supérieur de l'Indochine. 

Les troupes régulièrement stationnées dans la possession appartien- 
nent à Tannée coloniale, que la loi du 7 juillet 1900 a constituée. 
Dans un état démocratique possédant des établissements extérieurs la 
différenciation devait nécessairement s'imposer entre l'armée métro- 
politaine, ou, plus exactement, la nation elle-même apprenant le métier 
des armes pour assurer la défense de son sol, et ne devant pas être 
détournée de sa vie normale au delà du temps strictement nécessaire à 
cette instruction, — et, d'autre part, une armée de métier, engagée pour 
un service à long terme, et spécialement commise, avec le concours de 
l'élément indigène , à l'occupation et à la défense des établissements 
extérieurs. On sait que le divorce de ces deux armées, au moins en ce 
qui concerne les troupes blanches, n'existe pas pour l'Inde anglaise, et 
que des contingents européens empruntés directement aux effectifs de 
la métropole, d'ailleurs autrement recrutés et organisés que les nôtres, 
viennent prendre place dans la péninsule à côté de la grande armée 
indienne native, qui est, elle, autonome et très solidement organisée. 
Les troupes coloniales hollandaises, dans les possessions des îles de la 
Sonde, sont au contraire, comme chez nous, entièrement séparées, 
tant pour l'élément blanc que pour l'élément natif, des troupes métro- 
politaines. 

Notre armée coloniale, dont l'autonomie est assurée par un budget 
distinct, dépend à la fois des deux Ministères de la guerre et des colo- 
nies, qui se partagent chacune des sections de ce budget. Le principe 
de l'unité de la défense de tous les territoires soumis à l'autorité de la 
République a fait du Ministre de la guerre le chef éminent des forces 
stationnées à l'extérieur, comme de toutes les autreë forces militaires 
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françaises, et il a, en cette qualité, immédiatement sous ses ordres une 
Direction des troupes coloniales , spécialement instituée à son Ministère, 
avec un colonel ou un général de brigade Directeur à sa tête. Mais , le 
Ministre des colonies étant à son tour responsable de leur défense 
comme de leur bonne administration, et demeurant d'ailleurs chargé 
d'acquitter le payement des troupes en service aux colonies, doit logi- 
quement aussi conserver sur elles une part importante d'autorité. Le 
Ministre de la marine participe enfin également à la défense des établis- 
sements outre-mer, et il a sous sa dépendance les cr points d appui n que 
Ton y a spécialement aménagés pour notre flotte. Une réglementation 
minutieuse s'efforce de concilier les attributions diverses de cette trinité 
de pouvoirs. Elle est d'autant plus indispensable que, tandis qu'une 
large décentralisation a été pratiquée dans l'administration coloniale 
en ce qui concerne les services civils, la métropole a entièrement 
repris, et tient à maintenir sous son action directe, le fonctionnement 
des services militaires : le soin d'assurer elle-même la défense des 
établissements extérieurs lui semble être l'exercice d'un droit et l'ac- 
complissement d'un devoir de souveraineté. L'Indochine n'est plus 
autorisée à payer une partie de ses propres troupes, mais à servir 
une contribution globale unique aux dépenses militaires de l'Etat. De 
même, malgré que son Gouverneur général demeure responsable de 
sa défense extérieure et intérieure, le plan d'ensemble et les détails 
de l'organisation défensive sont arrêtés à Paris. Cette centralisation, 
qui n'a pas les inconvénients de la centralisation politique et admi- 
nistrative, n'est praticable toutefois qu'à condition de grouper à Paris 
les compétences techniques nécessaires. C'est pour répondre à ce 
besoin que l'on vient de placer auprès du Ministre des colonies, — 
le plus directement intéressé des trois Ministres intéressés, puisque 
c'est lui qui paye les troupes coloniales servant hors de France, et que 
l'administration de chaque établissement extérieur, dont il est respon- 
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sable, qu'elle soit civile ou militaire, est une en définitive, — les 
organes chargés d'assurer la préparation, l'exécution et le contrôle du 
programme de défense. Le Comité consultatif de défense des colonies, 
composé de généraux coloniaux, prépare, d'après les données et les 
propositions des services militaires locaux, les programmes. d'ensemble. 
Le bureau militaire du Ministère des colonies et les services locaux 
aux colonies en poursuivent l'exécution. Enfin le général de division 
inspecteur général permanent des travaux de défense Jet des services 
techniques de l'artillerie, éventuellement secondé par des officiers 
généraux du génie et de la marine, examine les projets de détail 
établis par les services locaux pour l'exécution du programme arrêté 
et peut être envoyé en mission pour en contrôler l'application sur 
place. 

La pénétration entre l'armée nationale et l'armée coloniale, res- 
treinte, pour les cadres, à l'envoi en mission de quelques rares offi- 
ciers métropolitains, ou à des permutations pour convenances person- 
nelles, est interdite pour les effectifs. L'armée coloniale doit suffire 
seule à sa tâche, sauf recours exceptionnel aux services spéciaux du 
génie, de la cavalerie, et du train, — et, quand les circonstances le 
demandent, c'est aux troupes d'Afrique, la légion, l'infanterie légère, 
les tirailleurs algériens , qu'il est fait appel , c'est-à-dire à une armée de 
métier encore. 

La loi du 3o juillet 1893 ayant posé le principe, renouvelé depuis 
à chaque occasion, que nul, parmi les appelés du contingent métro- 
politain, ne serait astreint à servir contre son gré aux colonies, l'ar- 
mée coloniale est donc tenue à se recruter exclusivement parmi des 
volontaires. Toutefois les hommes ne peuvent être mis en route pour 
les colonies qu'âgés de a 1 ans et après six mois de service. Divers 
avantages consistant en primes, gratifications annuelles, hautes payes 
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journalières, ont pour but, et pour effet, d'attirer les engagements, 
qui sont de trois, quatre et cinq ans, et peuvent être renouvelés par une 
série de rengagements successifs d une durée dHin à cinq ans. Les 
appelés du contingent métropolitain peuvent être admis à en con- 
tracter, et cette faculté est même étendue aux réservistes. Plusieurs 
contrats de ce genre conduisent leur homme jusqu'à quinze ans de 
services , qu'il peut prolonger jusqu'à vingt-cinq ans s'il est sous-officier 
et qu'il obtient d'être commissionné. Il a droit, à l'expiration de son 
temps, à une pension de retraite pour ancienneté de services, à moins 
qu'il n'ait bénéficié auparavant d'une pension proportionnelle ou d'une 
pension pour infirmités ou blessures. Cette petite rente est parfois 
améliorée par la bonification des campagnes, et parfois aussi par celle 
de la médaille militaire. 

L'armée coloniale comprend des troupes européennes et des troupes 
indigènes, dont on retrouve la coopération en Indochine. Les troupes 
européennes se composent essentiellement de l'infanterie, l'artillerie 
et les services annexes du commissariat et de santé. 

L'infanterie coloniale est l'arme qui, sous le nom d'infanterie de 
marine, a pris part à toutes les expéditions coloniales de la France. En 
France même elle fournit aujourd'hui un important corps d'armée qui 
alimente la relève, et serait éventuellement appelé à contribuer à la 
défense du territoire. Des soldats du contingent métropolitain peuvent 
être versés dans ce corps pour combler les vides déterminés par la 
relève, mais ils ne sont jamais dirigés sur les colonies à moins d'en faire 
la demande écrite. Enfin, c'est l'infanterie coloniale qui a formé et 
instruit les troupes indigènes d'infanterie et qui leur prête régulière- 
ment aujourd'hui leurs officiers et sous-officiers européens. 

L'artillerie coloniale, ancienne artillerie de marine, est mise à con- 
tribution par trois Départements ministériels différents, la marine, la 
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guerre et les colonies, pour accomplir des tâches multiples. Ses officiers 
doivent tour à tour surveiller la fabrication et l'entretien du matériel 
de la flotte, faire des études techniques dans les bureaux, assurer le 
service des troupes , construire et entretenir, avec le concours exception- 
nel du génie métropolitain, les fortifications et les bâtiments militaires 
aux colonies, enfin suffire aux besognes nombreuses et diversifiées de 
l'ingénieur colonial , depuis l'exploration topographique dans la brousse 
jusqu'à la direction technique et bureaucratique de l'exploitation des 
chemins de fer, L'Indochine est particulièrement redevable à ce per- 
sonnel de choix, qui, encore que fort restreint en nombre, a fourni un 
travail considérable, en s'adaptant aux circonstances avec beaucoup de 
talent, de dévouement et d'entrain. 

C'est le Directeur des services administratifs et militaires, avec ses 
officiers, agents, secrétaires et ouvriers militaires du commissariat 
colonial, qui règle en Indochine les dépenses que fait l'Etat français 
pour le personnel et le matériel de ses troupes. Le commissariat 
colonial, dont le rôle est comparable à celui de l'intendance pour les 
troupes métropolitaines, de même que les visites des contrôleurs de 
l'armée en France sont remplacées aux colonies par les tournées de 
l'inspection mobile , a beaucoup contribué , par une gestion de plus en 
plus appropriée aux ressources locales , et aussi par le parti qu'il peut 
tirer du développement progressif des* voies de communication , à dimi- 
nuer en Indochine les dépenses nécessitées par l'entretien et par le 
ravitaillement des effectifs. 

Le service de santé militaire dans notre possession est confié au per- 
sonnel des médecins et pharmaciens coloniaux, secondés par leurs agents 
comptables, secrétaires et infirmiers, et placés sous les ordres du 
Directeur du service de santé de l'Indochine. A vrai dire, ces fonctions 
militaires ne sont qu'une partie de la tâche des médecins coloniaux. 
C'est à eux qu'est remise la direction de ces vastes et beaux hôpitaux 

h. 
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qu'on a construits à Hanoï et à Saigon et des hôpitaux et ambulances 
qui existent un peu partout dans l'intérieur, lis donnent leurs soins h 
la population civile européenne, concurremment avec les médecins 
civils, qui commencent à venir exercer en Indochine. Ils apportent à 
la population asiatique, soit dans les hôpitaux indigènes, soit dans les 
tournées de vaccine, soit dans les postes isolés, les secours médicaux 
dont elle a le plus grand besoin. Ils étendent même hors des frontières 
de notre établissement le bénéfice de leur assistance, et plus d un d'entre 
eux a été, et est encore, détaché dans les postes diplomatiques ou con- 
sulaires de l'Extrême-Orient. C'est un des leurs qui dirige aujourd'hui 
l'Ecole de médecine indochinoise. Les travaux des médecins coloniaux 
sur les maladies asiatiques font couramment l'objet d'intéressantes 
communications, soit à leurs Annales, soit au Bulletin économique de 
l'Indochine, soit à l'Académie de médecine, dont est membre leur chef 
actuel, M. l'Inspecteur général Kcrmorgant, Directeur du service de 
santé au Ministère des colonies. 

La rélève des troupes européennes en Indochine ne s'opère pas, 
cpmiîie. poùr^ les troupes de l'Inde anglaise, par unités constituées, 
chacune d'elles se transportant en bloc avec ses cadres et son effectif. 
Cette disposition, qui a pour effet de donner une grande importance 
^uix déplacements de troupes, et d'y favoriser le maintien, non seu- 
lement entre les différentes armes, mais entre les diverses unités de la 
même arme, d'un esprit de corps exagéré, n'a pas paru devoir être 
suivie. La relève dé notre armée coloniale est continue. Elle se fait, 
pour les hommes, par détachements composés suivant des listes de 
tour de départ tenues dans les bureaux de la Direction des troupes 
coloniales au Ministère de la guerre. La durée du séjour en Indochine 
pour, les soldats coloniaux est déterminée par la date de leur libération, 
sans que cette durée puisse jamais dépasser trois ans. Elle est de deux 
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ans, en principe, pour les officiers et sous-officiers , qui sont en général 
moins jeunes, et qui, de plus, font toute leur carrière aux colonies. 
Toutefois , les très grands progrès réalisés en ces derniers temps dans 
l'habitabilité du pays ayant fréquemment rendu possible le prolonge- 
ment du séjour jusqu'à une troisième année, on a fait état de cette 
faculté pour combiner d'ingénieuses dispositions qui ne tendent à rien 
moins qu'à spécialiser une partie des cadres de l'armée coloniale à 
chaque établissement extérieur, et à constituer notamment en Indochine , 
sinon en droit, du moins en fait, un utile état-major d'officiers asia- 
tiques (1) . On sait que l'Angleterre s'est bien trouvée d'avoir donné à son 
armée anglo-indienne un Indian staff corps d'officiers , qui , après une 
année de stage à leur sortie de Sandhurst, font leur carrière aux Indes 
et en Birmanie, instruisent et commandent les troupes indigènes, et 
reçoivent en outre souvent d'importantes missions d'agents politiques, 
soit à l'intérieur, auprès des princes natifs, soit même en dehors des 
frontières. Il n'est pas rare que ces officiers parlent, en plus de l'hin- 
doustani, un ou plusieurs dialectes locaux de l'Inde. Leur avancement 
est d'ailleurs à ce prix, et d'importants avantages ont été faits, il y a 
quelque temps, à ceux d'entre eux qui voudraient aller étudier à Pékin 
la langue chinoise. La singulière différence avec l'Inde anglaise qui 
existe dans l'étendue de notre possession et l'importance de ses effectifs 
ne permettait guère de lui constituer une armée spéciale avec un corps 
d'officiers autonome. Mais le principe de ï Indian staff a du moins été 
retenu dans la mesure où l'application en pouvait être utilement trans- 
posable. Les officiers qui se sont attachés à l'Indochine et qui en ont 
étudié les langues, ce qui est un cas de plus en plus fréquent aujour- 
d'hui, peuvent, au lieu de partir immédiatement après l'expiration de 
leur séjour réglementaire de deux ans, et reprendre ensuite leur tour 

(,) La loi sur Vannée coloniale permet également les engagements et les rengagements des 
soldats pour une colonie déterminée. 
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de départ pour n'importe quelle colonie, être autorisé: 
commandant supérieur, sous réserve d aptitude physiqi 
un certificat médical , à faire une troisième année dans 
le Ministre de la guerre, à y faire une quatrième anné< 
troisième année, les officiers peuvent obtenir [un conj 
solde coloniale, double de celle qu'ils auraient eue e: 
malement en France, mais à condition d'être placés 
du tour de départ pour la colonie qu'ils viennent d 
accomplir un nouveau séjour de deux ans. C'est donc 
d'au moins cinq ans, séparé par un congé de six mo 
effectue en ïndocbine. Comme il peut le prolonger, et 
temps qu'il le désire de la faculté d'option, il s'ensui 
tout en appartenant au cadre général de l'armée colon 
la pratique, se spécialisera l'Indochine dans desconditk 
analogues à celles d'un fonctionnaire des Services Cr 
sont, en outre, accordées sur place pour la connaissai 
indigènes, et le brevet de langues peut valoir à son 
France, un avancement de tour de départ. Les mêi 
applicables à la relève des sous-officiers jusqu'à la datt 
leurs rengagements. 

Cette organisation suffit à attirer, à leur sortie de i 
Saint-Maixent, de nombreuses vocations déjeunes ofl 
sacrent ensuite toute leur carrière & l'Indochine. Lef 
que représentant le double environ de celles de la méi 
pourtant pas très élevées. Elles ne soutiennent pas la c< 
certaines soldes coloniales étrangères, qui sont, il est 
ments de luxe' 1 '. Des indemnités d'entrée et de séjoui 

111 Nous empruntons à une revue militaire en Indochine &a,6ùa fr 
les tarifs suivants : le Gênerai de division ce qui est un chiffre se 
commandant supérieur des troupes reçoit traitements des principe 
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différents suppléments, le logement accordé en argent ou en nature, 
la faculté, pour les officiers de Cochinchine et pour ceux occupant un 
emploi sédentaire au Tonkin, de faire venir leurs familles, l'avan- 
cement, que les risques répandus sur tant de climats divers rendent 
plus rapide, le droit à la retraite après vingt-cinq ans de services, 
dont six ans aux colonies, avec la bonification éventuelle des campagnes 
et du traitement attaché à la croix delà Légion d'honneur, viennent, il 
est vrai, améliorer cette situation. Mais la séduction est surtout dans le 
pays, qui prend et qui retient ceux qui lui ont consacré leur peine. 
Soit dans les opérations militaires de jadis, soit aujourd'hui dans les 
travaux d'état-major et du service géographique, soit dans l'instruction 
professionnelle des troupes européennes et indigènes et la police des 
territoires , les officiers coloniaux n'ont pas ménagé leur peine à l'Indo- 
chine. 

C'est une nécessité pour une armée coloniale de faire appel aux 
contingents natifs, et cet appel fait par la puissance protectrice est, 



raux; un* général de brigade reçoit 26, 586 fr. 
de solde nette; un colonel, 1 2,780 francs; un 
commandant, 9,0 36 francs; un capitaine, de 
5,436 francs à 6,o84 francs, suivant son 
ancienneté de grade; un lieutenant, de 4, 6 08 
à 4,896 francs. D'après le joli livre de 
M. Georges Nobiemaire sur les Indes, la solde 
d'un capitaine anglais y serait d'environ 
1 i,5ao francs, celle d'un colonel de a8,8oo fr. 
Les primes anglaises pour la connaissance des 
langues indigènes sont également supérieures 
aux nôtres, qui sont de 1,000 francs pour les 
capitaines et de 800 francs pour les lieute- 
nants. En revanche, des avantages pécuniaires 
assez importants sont consentis aux officiers 
détachés aux Travaux Publics où les supplé- 



ments de solde peuvent atteindre de 1,000 à 
8,000 francs. — Le soldat de a* classe, au lieu 
des classiques 38 centimes qui lui sont accor- 
dés en France, reçoit, avec la ration de vivres 
supplémentaire, une solde nette par jour de 
5 5 centimes français aux colonies. — Les primes 
de rengagement des sous-officiers varient entre 
600 et 3,000 francs, et se cumulent avec une 
première mise d'entretien, une gratification 
annuelle de a3o francs, et une haute paye 
mensuelle de a 4 a 48 francs aux colonies. — 
Les tarifs de pensions accordées, après t5 ou 
a 5 ans de services, aux soldats et sous-officiers 
varient entre 36o et i,3oo francs. Il y a, en 
outre, des pensions de veuves et d'orphe- 
lins. 
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dans les pays qu'elle protège, Tune des formes les plus significatives 
de l'impôt. 

En France, la loi du 9 mars t83i autorisa pour la première fois la 
formation de corps militaires composés d'indigènes et d'étrangers hors 
du territoire de la métropole'. La formation de ces corps est, dans ses 
grandes lignes, calquée d'ordinaire sur les organisations militaires 
indigènes déjà existantes, et, partant, depuis longtemps acceptées. La 
modification porte à peu près uniquement sur l'armement, et surtout 
l'instruction à l'européenne, des troupes natives. C'est ainsi qu'on a 
respecté en Indochine tout ce qui pouvait être maintenu des institu- 
tions et traditions locales, et, en particulier, l'ancien mode de recru- 
tement annamite. Le village continue à présenter le nombre de recrues 
demandé par l'autorité militaire et à en demeurer responsable. Ce sont 
ses notables qui payent les amendes en cas de fraude , et qui remplacent 
l'homme disparu en cas de désertion. C'est encore le village qui, au 
Tonkin , accorde à ses tirailleurs une part de rizière destinée à subvenir, 
pendant qu'ils sont au service, à l'entretien de leur famille, de même 
qu'on voit, chez nous, les communes allouer des secours aux familles 
des réservistes nécessiteux pendant le temp3 passé par eux sous les 
drapeaux. La durée du service est de six ans au Tonkin. Les régiments 
de tirailleurs tonkinois admettent les engagements individuels pour le 
même nombre d'années, et les engagés viennent en déduction du con- 
tingent demandé aux villages. Les hommes peuvent, en outre, ren- 
gager, et ils rengagent, en fait, assez souvent : ils reçoivent alors une 
haute paye. En outre, depuis 1898, une pension de retraite, payable 
sur une caisse locale spéciale et autonome, est acquise aux anciens 
tirailleurs après vingt ans de services, même, en cas de fatigue, 
après quinze ans, et moins encore en cas de blessures ou d'infirmités 
contractées au service. Quelques immunités sont, en outre, consen- 
ties , à leur retour dans leur village , aux anciens soldats libérés et 
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retraités, qui sont, depuis peu, incorporés dans l'organisation des 
réserves. • 

Dans l'activité déployée en ces dernières années pour l'armement 
des points fortifiés, l'organisation de l'artillerie mixte, les essais de 
corps indigènes nouveaux, l'instruction et le bien-être des soldats, il 
serait injuste de taire la contribution apportée à la mise en état de 
défense de l'Indochine par le général Borgnis- Desbordes, qui y a, 
d'ailleurs, en juillet 1900, laissé sa vie. Etroitement associé à la pré* 
paration et à l'exécution des mesures qui furent prises par le dernier 
Gouverneur général , il s'attacha surtout à l'aider à en assurer la durée , 
et rien ne lui parut devoir consolider davantage la loyale fidélité de 

a 

nos troupes natives que la garantie d'une pension de retraite aux tirail- 
leurs vieillis à notre service , l'institution d'écoles d'enfants de troupe , 
et surtout l'organisation des réserves indigènes. Du moment que l'on 
adopte le service à long terme, — et plus d'une raison fait de ce 
mode de procéder l'indispensable loi d'une armée native, — on a 
intérêt à attacher le soldat à son métier, qui doit devenir pour lui, 
autrement que par métaphore , une famille. La vie militaire coloniale 
s'accommode parfaitement de la présence des femmes et des enfants 
à côté des baraquements des tirailleurs. En offrant h ceux-ci le moyen 
d'élever honorablement leurs enfants, et en recueillant les orphelins 
dont les pères sont morts pour notre cause , on fait acte non seulement 
de justice, mais de politique, puisque les écoles d'enfants de troupe 
peuvent devenir des pépinières de serviteurs dévoués, attachés au 
métier de leurs pères , comme ces mousses et ces pupilles des écoles de 
Brest , qui ont donné , depuis si longtemps , à la marine de l'Etat l'un des 
meilleurs recrutements de son personnel. Et, de même, il est permis 
de croire que la garantie de sécurité que les pensions assurent à la 
retraite de nos anciens tirailleurs trouve sa récompense en leur 
maintien à notre disposition dans l'encadrement de ces réserves , qui , 

INDOCHINE. 5 
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retenant, sauf les cas de dispense prévus par la loi annamite, pendant 
cinq ans les militaires retraités et huit ans les militaires libérés , 
peuvent procurer, à l'occasion , des ressources appréciables de seconde 
ligne. 

Les corps d'infanterie indigène sont essentiellement constitués par 
les quatre régiments de tirailleurs tonkinois et le régiment de tirailleurs 
annamites de Gochinchine. Ils se sont accrus tout récemment d'une com- 
pagnie de tirailleurs cambodgiens , recrutée par engagements et ren- 
gagements volontaires , et d'un bataillon de tirailleurs chinois , recruté 
à la fois parmi des volontaires et des appelés des populations chinoises 
du haut Tonkin. Les canonniers et conducteurs indigènes sont aussi 
entrés récemment dans la composition de l'artillerie indochinoise , où 
leur présence a permis d'organiser des batteries mixtes. Enfin l'essai 
de cavalerie qui avait été tenté , il y a deux ans , vient d'être approuvé 
par un décret, et l'escadron de chasseurs annamites, patiemment 
dressé par des officiers métropolitains de cavalerie légère, semble 
appelé à pouvoir rendre, en cas de besoin, de réels services. La pré- 
sence de ces mêmes officiers de cavalerie a rendu possible l'établis- 
sement d'un service de remonte, et un essai de train des équipages a 
même été tenté à Laokay et à Langson. 

11 n'existe pas en Indochine de troupes de parade, à moins que 
l'on ne veuille étendre ce nom ambitieux à la garde personnelle des 
Roig de Cambodge et d'Ànnam , aux quelques cavaliers d'escorte du 
Gouverneur général et aux linh-co, ou gardes des mandarins. De plus, en 
dehors de quelques partisans, disséminés dans les territoires et utilisés 
par nous comme auxiliaires, il n'y a aucune force militaire indigène, 
régulière ou irrégulière , qui soit soustraite au commandement direct 
des chefs français. Toutes les troupes indochinoises sont donc, à 
proprement parler, dans notre main. Pendant longtemps, ces troupes 
avaient été uniquement demandées à l'élément annamite! L'intro- 



CHAPITRE IL 35 

duction récente de l'élément cambodgien, et surtout de l'élément chi- 
nois, si elle donne les résultats qu'on en attend, aura l'avantage non 
seulement de ne pas faire porter sur les seuls Annamites tout l'effort 
de la contribution militaire, et, par là, d'assurer une répartition plus 
équitable de cet impôt, mais encore d'asseoir le recrutement de notre 
armée indigène sur la variété des races , que l'expérience anglo-indienne 
démontre être une mesure excellente de consolidation et de sûreté. 
Aussi bien une juste proportion entre l'élément natif et l'élément 
européen est observée en Indochine, d'après les principes de prudence 
que l'histoire enseigne aux gouvernements européens qui ont des 
armées coloniales. 

Les soldats des régiments indigènes peuvent devenir sous-officiers, 
mais ne parviennent pas, dans l'armée native, au grade d'officier. Il 
ne paraît pas qu'ils le regrettent beaucoup, le premier soin d'un Anna- 
mite que tente notre civilisation, ou qui désire s'élever, étant de se 
faire lettré et d'éviter les charges militaires. Ce sont donc nos officiers 
et nos sou&-officiers qui encadrent tirailleurs, canonniers et chasseurs. 
Voici en quels termes un de leurs anciens chefs, M. le commandant 
Chabrol, dans son livre sur les opérations militaires au Tonkin, les 
apprécie : <t L'Annamite est, au physique, peu vigoureux, d'aspect chétif 
et efféminé. Au moral il n'a qu'un penchant naturel faible pour le 
métier des armes. Mais toutes ces causes d'infériorité militaire sont en 
partie rachetées par ses merveilleuses qualités de souplesse et de docilité, 
grâce auxquelles on fait tout ce qu'on veut de l'Annamite, même un 
soldat, surtout si l'on tire convenablement partie de la confiance qu'il 
a pour son grand frère d'armes, l'Européen. i> — Dans les caserne- 
ments les habitudes de la vie indigène sont aussi respectées que pos- 
sible. Elles le sont encore davantage dans les «postes des territoires 
militaires. Les régiments de tirailleurs tonkinois sont d'ailleurs prin- 
cipalement affectés à la garde des territoires, le séjour des villes, et 

5. 
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peut-être une assimilation trop exacte de traitement entre le soldat 
européen et le soldat indigène, n'ayant pas donné de bons résultats. 
L équipement est, lui aussi, autant qu'il se peut, adapté aux habitudes 
indigènes. Le jour où l'on s'avisa d'affubler de chaussures, et de tout 
le détail du grand et du petit équipement de la cavalerie européenne , 
l'escadron de chasseurs annamites, les petits cavaliers, habitués à 
prendre l'étrier entre le pouce du pied et les autres doigts, demeu- 
rèrent bien en peine de ce luxe : il fallut renoncer à faire violence à 
leurs traditions.' Mais les mêmes paysans qui, quelques mois plus tôt, 
piétinaient la boue de leurs rizières, étonnèrent le public du carrousel 
de Hanoï par leur souplesse et leur adresse à manier le chevaL 
Cette légèreté de l'équipement, et la sobriété' des hommes, dont|la 
ration se "compose de riz et de sel, donne aux troupes natives une 
incomparable mobilité. Déjà nos soldats coloniaux, habitués, comme 
leurs officiers , à un train de vie beaucoup plus simple que la plupart 
des troupes coloniales étrangères , ont réduit à leur minimum ces con- 
vois, de coolies et de mulets qui, pour l'armée anglaise des Indes, par 
exemple, prennent, avec l'adjonction de bagages, valets d'armée et 
camp followers de toute sorte, des proportions considérables. Mais 
'aucune troupe européenne ne saurait rivaliser de légèreté avec ces 
petits hommes jaunes, qui n'ont pour ainsi dire besoin de rien, qui 
sont toujours prêts , et qui passent partout avec leur fusil, leurs car- 
touches, et huit cents grammes de riz dans, leur musette. Lorsqu'on les 
voit descendre de la haute région on a peine {à croire que ces êtres 
au chignon tressé sous le salako , qui s'en vont en jouant de l'éventail , 
sont des soldats. Ce sont de vaillants soldats pourtant, dont l'énergie, 
la fidélité à leurs chefs et la solidité au feu ont été éprouvées en 
mainte circonstance. Dans toutes les opérations auxquelles ils ont 
concouru il' y. a eu de nombreuses citations à l'ordre et de nombreuses 
récompenses méritées par lés tirailleurs, et, lors du dernier siège 
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de Tientsin (T'ien-tsin-fou), la bravoure européenne et japonaise a 
rendu hommage au sang-froid des canonnière indigènes des batteries 
qui avaient été expédiées de l'Indochine. 

On peut rattacher à l'organisation militaire , encore qu'elles dépen- 
dent de l'autorité civile , les forces de police de la gendarmerie et de 
la garde indigène. La gendarmerie est constituée en une compagnie 
de l'Indochine, que commande un chef d'escadron. Les trèfles et le 
baudrier des gendarmes jouissent auprès des Annamites d'un pres- 
tige plus considérable encore que dans nos campagnes françaises, 
bien qu'ils ne soient pas chansonnés en Indochine* Les services indis- 
cutables que rendent ces braves gens au bon ordre et à t la sécurité 
publique ont fait augmenter le nombre de leurs postes , et on leur a 
adjoint récemment des auxiliaires indigènes. 

Quant à la garde civile de l'Indochine, qui ne s'étend d'ailleurs 
pas à la Gochinchine , où les administrateurs disposent seulement de 
quelques agents subalternes, elle a, pour ainsi dire, le même recru- 
tement et la même organisation que les autres corps militaires, puisque 
ses miliciens sont souvent eux-mêmes d'anciens tirailleurs, et que ses 
cadres européens sont fournis par d'anciens officiers et sous-officiers 
de l'armée, qui portent le nom d'inspecteurs et de gardés principaux. 
Mais la destination en est différente. La garde indigène est la force de 
police par excellence, à la disposition des administrateurs, et qui, 
comme telle , au Tonkin , au Laos , en Annam , au Cambodge , derniè- 
rement à Quang-tcheou , où existe une milice chinoise, a travaillé 
avec peu de bruit, et à peu de frais, à la difficile et parfois périlleuse 
besogné de la pacification. Elle a même fait la police hors de l'Indo- 
chine , et le détachement demandé par la colonie française de Chang- 
hai pour assurer l'ordre dans la ville pendant les troubles provoqués 
dans le Nord par le mouvement boxeur y a laissé d'excellents souvenirs. 
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La défense de l'Indochine se complète par la défense de ses fron- 
tières, terrestres et maritimes. 

Une partie de la frontière de terre se trouve assez exposée, celle 
qui, à la limite Est et Nord-Est duTonkin, regarde les deux provinces 
chinoises passablement agitées du Kouang-si et du Kouang-tong. 
Dans ces régions , l'autorité du vice-roi des deux Kouangs , qui réside à 
Canton (Kouang-tcheou-fou), demeure assez faible, et son action effec- 
tive , excepté quand il envoie au loin des colonnes militaires , ne dépasse 
guère l'agglomération de l'immense ville. Les mandarins provinciaux, 
dont le principal souci est de ne pas s'attirer d'affaires, n'y sont pas 
non plus très obéis. D'ailleurs une organisation économique mauvaise, 
ou, pour mieux dire, l'absence d'organisation économique, met à la 
merci d'une récolte un pays naturellement pauvre. Les habitants, dont 
l'humeur est d'ailleurs remuante, sont donc portés à chercher eux- 
mêmes les moyens d'existence que leur sol et leur gouvernement ne 
leur donnent pas. Il s'ensuit que la piraterie est dans ces régions à 
l'état endémique, avec des poussées périodiques à certaines époques 
de Tannée , et que le pays se trouve dans des conditions d'insécurité à 
peu près analogues à celles dont notre intervention» a retiré , il n'y a 
pas vingt ans, le Tonkin. Les pirates mettent en coupe réglée la 
vallée supérieure du Si-kiang, comme ils exploitaient jadis la haute 
vallée du Fleuve Rouge, et ajoutent la perception de leurs propres 
likins à ceux que percevaient, dernièrement encore, les autorités pro- 
vinciales. Celles-ci ont le plus souvent intérêt à composer avec eux, et 
ce sont nécessairement le commerçant etïe cultivateur qui font les frais 
de cette entente. Le gouvernement chinois entretient, il est vrai, des 
troupes chargées de veiller à la sécurité de la frontière. Mais il est 
arrivé quelquefois que les réguliers demeurés sans solde se sont 
mutinés et ont dû se faire , à leur tour, pirates pour vivre. Un chef 
énergique, le Kong-pao Sou-yuen-tchang, commandant en chef les 
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forces du Kouang-si, honoré de la jaquette jaune et du titre de cr vice- 
gardien de l'héritier présomptif a, a su pourtant maintenir parmi ses 
troupes convenablement entretenues et payées à son camp de Lien- 
ehang près de Long-tcheou-t'ing, une exacte discipline. Il est popu- 
laire au Tonkin sous le nom de maréchal Sou, et il est plusieurs 
fois descendu à Hanoï, où il a participé aux fêtes avec beaucoup de 
bonne humeur. Il entretient avec nos officiers de la frontière les 
meilleures relations, et il les prévient quand il fait des opérations de 
police, comme celle qui a rabattu, en mai 1901, sur la pointe la plus 
avancée de notre territoire de Caobang, les bandes de maraudeurs 
refoulées par ses réguliers chinois. 

L'organisation de la frontière sino-tonkinoise est double , et com- 
prend celle des territoires et celle de la police mixte, qui se complètent 
lune l'autre. Il conviendrait d y ajouter celle des voies de communi- 
cation. Quelles qu'aient été les difficultés de tout genre auxquelles a 
donné lieu la construction du chemin de fer de Langson, il n'en est 
pas moins certain que ce chemin de fer a été un bienfait, non seule- 
ment pour la santé des troupes et la facilité des ravitaillements , mais 
encore pour la sécurité de la haute région tonkinoise. Il a été complété 
par un programme de routes en territoires militaires prévu par l'em- 
prunt de 1896 et qui achève de s'exécuter. 

Le décret du 2 1 avril 1891 sur les pouvoirs du Gouverneur général 
avait mis dans ses attributions l'organisation des marches militaires. 
M. de Lanessan y procéda par un arrêté du 6 août suivant. L'état de 
sécurité du Tonkin a permis de restreindre aujourd'hui leur étendue 
et d'en détacher les cercles de Yenbay, Tuyenquang et Backan, qui 
ont fait retour à l'administration civile. Une réorganisation totale est 
intervenue en 1900. Il y a désormais quatre territoires militaires, 
celui de Langson, divisé en trois cercles, et ceux de Caobang, Ha- 
giang et Laokay, comprenant chacun deux cercles, les cercles étant à 
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leur tour subdivisés en secteurs. Le Générai commandant supérieur 
des troupes en Indochine a les attributions d'un Résident supérieur 
dans les territoires, dont les commandants, aidés des commandants 
de cercles et de secteurs, des officiers de renseignements et des man- 
darins indigènes, exercent à leur tour les attributions conférées aux 
résidents dans les provinces civiles. En outre, et bien que dépendant 
hiérarchiquement de leurs chefs militaires, ils envoient immédiate- 
ment et directement ' au Gouvernement général les informations télé- 
graphiques et la copie de leur correspondance avec le Général pour 
tout ce qui concerne les événements politiques. Le Gouverneur général 
évoque en effet directement toutes les questions relatives à là fron- 
tière et il suit de très près l'administration des territoires. Ce sont 
des nécessités politiques analogues qui ont fait détacher, dans l'Inde 
anglaise, la région située entre la rive droite de l'Indus, la frontière 
afghane, et la zone d'influence laissée à l'Angleterre par la commission 
de délimitation des Pâmirs, pour la placer sous l'autorité directe du 
Gouvernement générai indien. La nouvelle cr province de la frontière 
du Nord-Ouest» ainsi constituée, en novembre 1901, a d'ailleurs pour 
chief commissionner un colonel, comme nos territoires du Tonkin. 

Nous avons eu longtemps, d'ailleurs, avec la piraterie chinoise, des 
démêlés analogues à ceux que les Anglais ont connus avec les tribus 
afridis et orakzais. La dernière partie de notre frontière, celle qui va 
du Fleuve Rouge au Mékong, n'a fini d'être abornée qu'en 1890. 
Bien que le traité de paix eût été signé avec la Chine dix ans plus tôt, 
cette puissance continua, pendant dix ans, d'écouler en terre tonki- 
noise les routiers pillards qui l'incommodaient elle-même , et de leur 
offrir un sûr asile contre les poursuites de nos soldats. La piraterie, 
dans ces conditions, n'eût jamais connu de fia ,. si la, convention du 
30 juin 1895, habilement négociée par MM/.Hanotaux et Gérard, 
n'eût marqué la reconnaissance loyale de notre établissement sur le 
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Fleuve Rouge, en fermant une bonne fois notre frontière contre les 
insultes du dehors. Un règlement annexe, joint à la convention, éta- 
blissait un système fort ingénieux de police mixte , qui fonctionne tou- 
jours, et qui a donné d'excellents résultats. Des commissaires français et 
chinois installés à Moncay et Tong-hing pour la frontière du Kouang- 
tong, à Langson et P'ing-siang pour celle du Kouang-si, à Laokay 
et Ho-k'eou pour celle du Yunnan, ont sous leurs ordres un certain 
nombre de postes militaires doubles, placés de part et d'autre sur la 
même voie de pénétration, qui se renseignent mutuellement, délivrent 
et contrôlent les passeports, et concertent, au besoin, leurs dispositions 
pour une action commune. Des relations de courtoisie , et très souvent 
de sympathie, se nouent entre officiers français et mandarins mili- 
taires chinois au cours des visites échangées. Cette organisation a 
permis d'en finir avec la piraterie, et d'en finir par les moyens paci- 
fiques, alors que la répression avait été jadis meurtrière, coûteuse, et 
souvent inutile. Par une heureuse combinaison de douceur patiente et 
de fermeté, en rendant confiance aux races indigènes et en les suscitant 
contre leurs envahisseurs chinois , les colonels Galliéni à l'Est , Pennequin 
à l'Ouest, ont peu à peu, et sans coup férir, reconduit les perturbateurs 
jusqu'à la frontière, en les y faisant même enrôler parfois parmi les 
réguliers, comme défenseurs d'une sécurité qu'ils avaient trop long- 
temps compromise. Le dernier coup fut porté à la piraterie annamite 
à l'arrivée de M. le Gouverneur général Doumer, qui ordonna , et diri- 
gea même, pour ainsi dire, une action énergique contre le chef rebelle 
le de-doc Tham, en 1897. Celui-ci, cerné de toutes parts, préféra la 
sécurité d'une reddition à l'issue douteuse d'une lutte extrême, et sa 
conduite depuis cette époque, pas plus que celle des autres chefs sou- 
missionnaires, n'a donné lieu à aucun reproche. 

La piraterie maritime, qui pendant longtemps avait désolé la baie 
d'Along et l'archipel du Tonkin, et qui, aujourd'hui encore, ne laisse 

INDOCHINE. 6 

IHPMHCKIC XATIOXALI. 



I 



42 L'INDOCHINE. 

qu'une sécurité relative aux jonques dans les eaux chinoises de Pakhoï 
(Pei-hai), a été extirpée de même par l'activité de nos canonnières 
et l'institution, en 1895, d'un règlement de police mixte analogue à 
celui de la frontière de terre. Les barques chinoises venant pêcher dans 
nos mers sont astreintes à la production de papiers d'identité ana- 
logues aux passeports délivrés pour les routes terrestres et à l'aban- 
don de leur artillerie , qu'elles ont d'ailleurs la faculté de reprendre à 
leur départ* C'est le service des Douanes et Régies de l'Indochine qui 
exerce aujourd'hui cette police, et l'on peut voir à son poste de l'île de 
la Cacba un véritable parc de vieux canons, vénérables et rouilles, qui 
y sont déposés par les jonques. 

L'Indochine n'a plus, en dehors de sa flottille fluviale, ^t des bâti- 
ments légers de haute mer et des torpilleurs qui défendent ses côtes, 
de division navale qui lui soit spécialement affectée. La et force navale 
des mers d'Orient», organisée par décret du 1 er avril 190a, dispose, 
pour les deux divisions de son escadre active, du champ beaucoup plus 
étendu des mers de Chine et du Japon, de Madagascar et du Paci- 
fique. C'est pourtant l'Indochine qui conserve sa division de réserve , 
que commande, à Saigon, un contre-amiral. C'est encore elle qui, sur 
les quatre <r points d'appui» de cette flotte, en a deux : Saigon et Port- 
Courbet. Le port de Saigon, toujours accessible, est admirablement 
défendu, non seulement par sa situation naturelle, mais encore par 
les fortifications dont on a récemment doté le cap Saint- Jacques. La 
marine y a un arsenal et deux bassins de radoub. Elle a également 
un petit arsenal à Haïphong, dont Port-Courbet, qui protégeait déjà 
les charbonnages , protégera encore plus efficacement la passe , depuis 
que l'entrée de cette passe a été décidée par la baie d'Along. L'arrière- 
pays offre en Indochine des ressources en vivres et en charbon pour 
ainsi dire illimitées, et le chemin dé fer y servira singulièrement les 
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intérêts de la défense. 11 offre aussi des ressources en personnel : un 
recrutement de marins indigènes y est même organisé d'après le 
recrutement des tirailleurs. Toutefois la difficulté qu'éprouvent les 
marins annamites à s'éloigner des côtes de leur pays ne permet pas 
d'attendre d'eux les mêmes services, au long cours, que la marine 
marchande d'Extrême-Orient reçoit, depuis qu'elle existe, de l'enrôle- 
ment des marins chinois. 

Le Vice-Amiral commandant en chef la force navale des mers 
d'Orient est membre du Conseil supérieur de l'Indochine. C'est là 
une manifestation significative de la part nécessaire que prend l'Indo- 
chine à toute démonstration militaire ou pacifique de la France en 
Extrême-Orient. Elle en est vraiment la sentinelle avancée. C'est de 
notre possession que les premiers secours partent en cas de conflit, 
et c'est là que, plus tard, ils reviennent. De même que l'Angleterre 
s'est bien trouvée de pouvoir disposer de ses troupes indiennes en 
Afrique ou en Asie , et notamment de pouvoir faire partir de Calcutta 
vers le Nord, le 5 juillet 1900, des secours demandés d'urgence, de 
même c'est à la présence de son contingent indochinois et des marins 
de son escadre que la France doit d'avoir été représentée, bien avant 
l'arrivée du corps expéditionnaire de Chine, dans la colonne interna-* 
tionale qui délivra, le i4 août 1900, les légations de Pékin assiégées 
par les Boxeurs. Cette marche sur Pékin, comme le siège si rude de 
Tientsin qui l'avait précédée, a été marquée par plus d'un trait d'hé- 
roïque endurance qui sont restés peu connus. 
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Le mode suivant lequel une démocratie exerce sa souveraineté sur 
une possession extérieure ne laisse pas d'être délicat. Cette souverai- 
neté ne peut évidemment s'exercer, à distance, par l'action directe des 
représentants de la nation. Le législateur a donc, tout en réservant 
son droit éminent de contrôle, fait en faveur du pouvoir exécutif une 
délégation permanente de son autorité. Il est curieux de remarquer 
que cette délégation était, à l'origine, toute provisoire : le sénatus- 
consulte du 3 mai 1 85/ii dispose, en effet, dans son titre III, que cries 
colonies autres que la Martinique , la Guadeloupe et la Réunion seront 
régies par décrets de l'Empereur jusqu'à ce qu'il ait été statué à leur 
égard par un sénatus-consulte», c'est-à-dire, depuis la troisième 
République, par une loi. La loi n'étant jamais intervenue, tout l'em- 
pire colonial qui s'est constitué depuis i854 a été organisé suivant le 
régime des décrets, et ce sont des décrets du Président de la Répu- 
blique qui réglementent, aujourd'hui encore, la constitution de l'Indo- 
chine. 

Toutefois, si l'Indochine n'est pas emprisonnée, une fois pour 
toutes, dans une constitution législative, il s'en faut qu'elle soit pour 
cela soustraite à l'action effective du Parlement français. La loi mé- 
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tropolitaine elle-même est souvent promulguée directement en Indo- 
chine. Elle lui est, dans certains cas, rendue obligatoire. C'est une 
loi de douanes qui lui impose son régime économique, et Ton sait 
quelles conséquences cet acte d'autorité, d'un caractère à peu près 
unilatéral, peut avoir pour la prospérité et l'avenir de notre posses- 
sion. Un grand nombre de lois civiles sont déclarées par le législateur 
applicables d'office à l'Algérie et aux colonies. C'est une double loi 
militaire qui règle les obligations des Français d'Indochine vis-à-vis 
du service et qui a donné sa charte à l'armée coloniale. Tous les ans, 
c'est encore la loi de finances qui fixe le montant de la contribution à 
verser par notre possession pour atténuer les dépenses militaires faites 
par l'Etat sur son territoire. A cette même loi de finances sont joints, 
comme documents annexes, le budget général et les budgets locaux 
Indochinois. L'Indochine enfin ne peut pas emprunter, ni construire 
des chemins de fer, même quand elle ne demande à la métropole 
aucune garantie , sans y être autorisée par une loi : l'intervention de 
la loi en matière de travaux publics est particulièrement active. On se 
souvient des brillants débats auxquels a, par deux lois, donné lieu la 
discussion d'im programme de chemins de fer à la Chambre, dans 
des séances ou le Gouverneur général lui-même, venu spécialement 
d'Indochine,. a pris la parole, après le Ministre des colonies, en qualité 
de^ commissaire du gouvernement. Enfin il est toujours possible à un 
membre du Parlement d'interpeller le Ministre responsable des colo- 
nies s^r les questions relatives à l'Indochine. 

C'est le Ministre des colonies, en effet, qui prépare les décrets et 
les présente à la signature du Président de la République. Ces décrets 
prolongent la portée de la loi en sanctionnant toute mesure qui. a un 
caractère organique dans la vie de notre possession. Ce sont eux qui 
approuvent les budgets, et les modifications qui peuvent en altérer la 
physionomie en cours d'exercice. Ils réglementent chaque service 
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public. Us autorisent l'ouverture de travaux de chemins de fer. Enfin 
leur action est poussée assez loin dans la nomination et l'avancement 
du personnel. Le décret, plus souple que la loi, et qui ne demande 
pas, comme elle, la mise en train de la lourde machine parlemen- 
taire, s'est prêté admirablement à la série d'expériences qui ont con- 
duit l'Indochine à l'organisation qu'elle possède aujourd'hui. Il a cet 
avantage sur la loi qu'il admet l'erreur, et peut revenir sans fausse 
honte sur une mesure que le temps aura démontrée inopportune. Sa 
plasticité s'adapte donc excellemment à la nature et aux besoins d'un 
pays où bien des essais sont encore à faire, où la physionomie des 
choses se modifie rapidement, et où il peut n'être pas inutile de tou- 
jours prévoir l'imprévu. 

L'Administration centrale des colonies, longtemps errante entre 
les Ministères de la marine et des colonies (les protectorats de l'Indo- 
chine ont même, comme le fait encore aujourd'hui le protectorat de 
la Tunisie, dépendu quelque temps du Ministère des affaires étran- 
gères), a été érigée en Département autonome par la loi du â8 mars 
189/1. D eux ans pl us tard, un décret a organisé son personnel et ses 
services. On s'est efforcé de lui constituer un personnel de carrière, 
offrant, à l'entrée, le genre de garanties que présentent les concours 
et la série des diplômes ordinaires des Universités et des grandes 
Ecoles de l'Etat. L'obligation d'un séjour aux colonies, obligation dont 
le Ministre peut toujours dispenser ses fonctionnaires, a, en outre, été 
imposée à l'avancement aux grades supérieurs. Au Ministère les 
affaires d'Indochine sont traitées, en dehors du cabinet du Ministre, 
par le bureau d'Asie, qui comporte un personnel restreint, et fait 
partie de la Direction des affaires d'Asie, d'Amérique, d'Océanie et 
des Services pénitentiaires. Ce bureau traite surtout les questions de 
politique générale. Mais chacun des bureaux ou services du. départe 
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ment concourt également, pour sa part, à l'administration de l'Indo- 
chine. Le Ministère des colonies prépare les projets de décret, d'après 
les propositions locales qu'il approuve, rejette ou modifie, et il joue 
vis-à-vis de notre possession le personnage de modérateur et de 
critique. Mais, par compensation, il rend à l'Indochine un grand 
nombre de services, et c'est lui, à proprement parler, qui fait ses 
affaires en France. Il paye les dépenses qu'elle doit effectuer dans la 
métropole, assure le service de ses emprunts, tient la comptabilité de 
ses finances et les contrôles de son personnel, passe ses marchés, à la 
fois pour assurer au commerce métropolitain la clientèle coloniale et 
pour faire bénéficier la possession des conditions avantageuses qui 
sont d'ordinaire consenties à l'État. Il surveille en usine l'exécution de 
son matériel, étudie et fait étudier toutes les questions techniques 
intéressant ses travaux, et lui prête ses bons offices auprès des divers 
Départements ministériels et jusque devant le Conseil d'Etat. Le Ministre 
des colonies est représenté à Marseille par un commissaire colonial 
qui est chargé, avec quelques officiers et agents du commissariat, 
de l'embarquement et de la réception du personnel et du matériel à 
destination et au retour d'Indochine. 

Enfin à ce personnel en service dans la métropole est adjoint un 
corps, aujourd'hui militaire, d'inspecteurs des colonies, que le Ministre 
envoie périodiquement en mission dans les établissements extérieurs. 
Ces officiers, qui visent, à Paris, toutes les dépenses que fait l'Adminis- 
tration centrale, exercent, dans leurs tournées, les attributions cumulées 
du contrôle de l'armée et de l'inspection générale des finances. Leurs 
investigations peuvent s'étendre aussi à l'organisation administrative 
et, d'une manière générale, elles ne sont limitées que par les instruc- 
tions du Ministre. L'inspection des colonies s'est trouvée plus d'une fois 
constituer, en fait, un recrutement de choix pour une partie dû haut 
personnel extérieur de l'administration coloniale, et quelques-uns de 
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ses membres ont rendu aux finances de l'Indochine des services que 
celle-ci ne saurait oublier sans ingratitude. 

Le rôle du Ministre des colonies vis-à-vis du Gouvernement général 
de l'Indochine est donc essentiellement un rôle de haute direction et 
de vigilant contrôle. A ce degré, d'ailleurs, on peut dire que le Conseil 
des Ministres et le Gouvernement tout entier sont associés à son con- 

4 

trôle pour maintenir la politique indochinoise en harmonie avec la 
politique générale de la République, et dans son étroite dépendance. 
Mais, si le Ministre a légitimement le droit de veto sur les mesures prises 
par le Gouverneur général , la nature même des choses lui interdit 
raisonnablement, à de rares exceptions près, l'initiative des mesures à 
prendre. Cette vérité de bon sens qu'on ne peut gouverner de Paris 
une possession lointaine, et que l'action doit être où sont non seule- 
ment les besoins, mais aussi les connaissances et les ressources, c'est- 
à-dire les vrais moyens d'action, si éloquemment défendue jadis par 
Jules Ferry, a triomphé enfin de notre naturelle tendance à la centra- 
lisation autoritaire et de l'ingéniosité que les bureaux ont longtemps 
déployée pour remettre la main sur des pays qu'ils sentaient leur échap- 
per. Il était naturel que la politique de centralisation bureaucratique 
et d'assimilation intempérante fût à la première étape de notre poli- 
tique coloniale. Elle est d'une application commode, et immédiate, 
puisqu'elle consiste principalement à ne rien déranger à nos habi- 
tudes et à exporter dans tout l'univers nos institutions et nos mœurs, 
ce qui nous dispense d'aller y étudier les mœurs et les institutions 
d'autrui. Mais les progrès de l'esprit public, et l'influence de quelques 
personnalités particulièrement autorisées sur les questions extérieures, 
lui ont substitué aujourd'hui un peu partout une politique moins sim- 
pliste, moins attachée au dogme de l'infaillibilité métropolitaine, plus 
curieuse de connaître, par des recherches scientifiques, le passé et le 
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présent des peuples dont nous avons assumé la tutelle, de chercher 
en eux l'orientation de cette tutelle, et de les aider à vivre leur vie au 
lieu de les contraindre à la nôtre. C'est cette sage doctrine qui a rendu 
à l'Algérie sa personnalité algérienne, et remplacé la servitude anonyme 
des rattachements et l'inanité des agitations tapageuses par l'action silen- 
cieuse et féconde des délégations financières (1) . C'est elle qui a permis 
à l'Indochine de développer, dans le sens et avec l'aide de la protection 
française , sa personnalité asiatique. — Le respect d'une telle politique 
demande, à vrai dire, chez un gouvernement central, de rares vertus. 
Une métropole qui a tout pouvoir est quotidiennement obligée de ré- 
sister à la tentation d'en abuser, et il lui faut, pour n'y pas succomber, 
une maîtrise de soi et une vigueur de libéralisme dont la pratique est 



(y La lecture des travaux si intéressants 
des délégations financières montre que, par 
une marche indépendante, et en tenant 
compte des conditions spéciales que lui impo- 
sent sa proximité de la métropole, l'impor- 
tance de sa population française et euro- 
péenne, qui a une vie politique déjà très 
développée,* le nombre et le degré de civili- 
sation de nos protégés musulmans, et les 
ressources de la terre algérienne, l'Algérie 
s'achemine vers une organisation politique, 
financière , et économique , non point analogue , 
mais inspirée de tendances analogues à celles 
qui ont présidé à l'organisation de l'Indo- 
chine : rupture avec le gouvernement ano- 
nyme et irresponsable des bureaux métropo- 
litains, — en France, large décentralisation 
p ;litique qui fortifie les pouvoirs du Gouver- 
neur général, directement responsable devant 
le Ministre de l'intérieur et le Conseil des Mi- 
nistres, — en Algérie, large décentralisation 
administrative qui donne également à des di- 
recteurs de grands services techniques l'initia- 



tive avec la responsabilité, — représentation 
aussi exacte que possible des intérêts et des 
catégories de la population, — groupement 
de toutes les (activités du pays en une union 
destinée à faire sa force, — aménagement utile 
des ressources , concentrées en un grand budget 
commun], et affectées, autant qu'il se peut, 
à la constitution d'un outillage, que l'emprunt 
permet d'exécuter avec méthode et avec éco- 
nomie. Dans le rapport fait au nom de la 
commission des finances chargée d'examiner 
le projet de budget pour l'exercice 1903, 
M. de Solliers, délégué financier, s'exprime 
ainsi : . . . crLes directions algériennes doi- 
vent devenu* des colonnes de notre édifice 
financier, et elles ne sauraient , dès lors, être 
trop solides. Les directeurs seront nos minis- 
tres à nous, que nous devons pouvoir inter- 
roger a notre aise, qui doivent dans une cer- 
taine mesuré, être responsables devant nous, 
et qui ne peuvent l'être que si on leur recon- 
naît une certaine indépendance et quelque 
initiative. . . Le Gouvernement général se 
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particulièrement difficile, même à un pays libre. Ce sera l'honneur des 
divers Ministres des colonies d en avoir assuré le maintien. 

Aussi bien la jurisprudence n'a fait ici que consolider le cr droit 
écrit». G est le célèbre décret du a i avril 1891 qui a marqué la décen- 
tralisation décisive en Indochine de l'initiative gouvernementale , en 
armant son Gouverneur général de pouvoirs extrêmement étendus. Le 
Gouverneur général y est déclaré le cr dépositaire des pouvoirs de la 
République dans l'Indochine française». Il a seul la correspondance 
avec le Gouvernement. Il correspond aussi directement avec les agents 
diplomatiques et consulaires français en Extrême-Orient, mais il ne 
peut, bien entendu, engager une action diplomatique en dehors de 
l'autorisation de la métropole. H nomme et révoque à tous les emplois 
subalternes et il a même la nomination jusqu'au grade d administra- 
teur de 5 e classe dans le personnel des Services Civils. Les agents de 
grade supérieur sont encore présentés par lui au décret d'investiture. 
Il exerce sur tout le personnel une action disciplinaire : toutefois , en ce 
•qui concerne le personnel supérieur, il ne peut que proposer les sanc- 
tions à intervenir à la décision du Ministre. Il organise les services et 
règle leurs attributions. Dune manière 'générale, la compétence des 
arrêtés qu'il prend en toute matière n est limitée que par l'intervention 
du Ministre. Il dresse les six budgets de l'Indochine et les fait exécuter 



transformerait ainsi en une sorte de prési- 
dence un peu plus effective que cdie que Ton 
rencontre dans la métropole, et qui est néces- 
saire à un pays qui a besoin d'autant d'auto- 
rité que de liberté. Le Gouverneur pourrait 
à la fois être un ministre vis-à-vis du Parle- 
ment et un véritable chef d'étal par rapport à 
nous, ce 'qui correspond bien à son double 
rôle de représentant des assemblées a 1 gériennes 
à Paris et de délégué du gouvernement de la 
France en Afrique.* — Tout récemment, 



dans la mesure beaucoup plus restreinte que 
permettait seule un degré de civilisation et de 
richesse incomparablement moins avancé, une 
organisation de ce genre des forces unifiées 
de l'Afrique occidentale française a été réalisée 
par M. le Gouverneur général Roume, qui 
avait suivi de très près, comme Directeur des 
affaires d'Asie au Ministère des colonies, l'or- 
ganisation de l'Indochine, où il avait même 
accompli une mission au commencement de 
l'année i8*j8. . . 
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après approbation. Enfin il est responsable de la défense intérieure et 
extérieure de l'Indochine, et dispose, à cet effet, des forces de terre et 
de mer qui y sont stationnées. 

Ce décret de 1891 est l'aboutissement nécessaire et logique du 
régime des décrets. La délégation législative expresse et permanente 
conférée au chef du Pouvoir exécutif par le sénatus-consulte de i854, 
et maintenue par le Parlement, le Président de la République la trans- 
met à son tour au Gouverneur général , en passant par le Ministre des 
colonies. Il est donc exact de dire que , à l'exception des matières évo- 
quées directement par le législateur métropolitain, ou déjà réglées par 
les décrets — ces matières sont, à la vérité, très nombreuses et très 
étendues — c'est par l'intermédiaire de son Gouverneur général que la 
France gouverne en Indochine. 

Le poste est, par suite, l'un des plus considérables que la troisième 
République puisse offrir à ses hommes d'Etat. Mais la concentration 
indispensable en un seul homme de ces attributions législatives , mili- 
taires, administratives, financières et disciplinaires, s'accorderait mal 
avec nos mœurs politiques si la force même d'un tel pouvoir ne trouvait 
une compensation dans sa précarité. La durée du mandat d'un Gouver- 
neur général n'est pas limitée , mais l'usage a paru s'introduire de la 
fixer, comme pour les Gouverneurs généraux de certaines possessions 
étrangères, à cinq ans. L'un des plus grands services que le dernier 
titulaire ait rendus k la fonction, c'est d'y avoir duré, et, en inaugurant 
précisément la tradition des cinq années, d'avoir rompu avec cette 
autre tradition de l'instabilité des hommes qui avait tant nui jusqu'alors 
à notre politique indochinoise. 

L'organisation actuelle de l'Indochine est, dans la mesure réduite 
où l'application en était possible à notre établissement, inspirée des 
mêmes principes de gouvernement colonial que ceux qui régissent la 
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constitution de l'Inde anglaise, et dont l'exposition a été faite dans les 
pages, devenues classiques, que M. Jules Harmand, ancien compagnon 
de Francis Garnier au Tonkin et ministre plénipotentiaire de France à 
Tokio, a placées en tête de sa traduction du beau livre de sir John 
Strachey sur l'Inde. Toute l'économie de la réforme qui a réalisé cette 
organisation consiste dans la distinction de deux sortes d'intérêts , qui 
donnent à l'Indochine, comme à toutes les fédérations d'états, une vie 
double. Chacune des cinq régions qui la composent, la Gochinchine, 
le Cambodge, le Laos, l'Ànnam et le Tonkin, a ses intérêts locaux 
propres , et une physionomie distincte qui lui a été peu à peu façonnée 
par la nature de son sol, le nombre et l'esprit de ses habitants, les 
diverses circonstances de son histoire, et aussi les conditions dans 
lesquelles elle a été occupée, puis administrée, par nous. jMais 
llndochine n'est pas tellement étendue, ni tellement diverse, et le 
caractère de notre protection n'y diffère pas tellement d'une région k 
l'autre qu'il n'y ait, en outre de ces intérêts locaux quon ne saurait 
méconnaître, des intérêts généraux qui les dominent. L'expérience a 
confirmé d'ailleurs ce que le raisonnement faisait prévoir, et il suffit de 
comparer la transformation que l'union a opérée avec l'impuissance dans 
laquelle son état de division avait longtemps maintenu notre possession. 
La Cochinchine, sans doute, était prospère, parce qu'il faudrait les 
pires maladresses pour empêcher ce merveilleux grenier à riz d'être 
prospère. Mais le Tonkin ne sortait pas des mésaventures. L'Ànnam 
et le Cambodge restaient à peu près inconnus, le Laos inexistant. 
La Cochinchine ne voyait d'ailleurs pas sans mélancolie les excédents 
de ses recettes passer au profit de parents pauvres, qui n'en tiraient 
eux-mêmes qu'un maigre bénéfice. Les pays que notre conquête 
avait juxtaposés dans un dessein unique, demeuraient plus étrangers 
les uns aux autres que des nations étrangères, et leur peu de cor r 
dialité réciproque se traduisait parfois même par l'établissement de 



54 L'INDOCHINE. 

barrières de tarifs. En revanche, depuis la remarquable exploration 
Doudart de Lagrée, il n avait guère été possible aux chefs des adminis- 
trations locales d'étendre leurs ambitions au delà du bon ordre de 
leurs provinces et de l'équilibre , parfois chancelant, de leur budget. 
Aucun programme d'ensemble d'organisation économique intérieure, 
aucune vue de cet Extrême-Orient vivant et vibrant à nos portes, où la 
vigilance est si nécessaire parce que la concurrence des peuples est si 
âpre, n'était permise à des gouvernements qui ne disposaient, malgré 
leur valeur et leur zèle, que de ressources disséminées et d'éléments 
d'efiorts désunis. — L union, qui était à moitié faite dans les choses 
par l'unité de la race annamite, a été réalisée dans les textes en 1 898, 
par la constitution du budget général , et, plus tard, l'unification des 
grands services généraux et du domaine. L'horizon de la vie indo- 
chinoise en a été élargi du coup. Non que l'Indochine soit subitement 
passée d'un effacement exagéré à des prétentions excessives, mais 
parce qu'elle est simplement parvenue à une notion claire de la soli- 
darité de nos cinq établissements entre eux, et de la solidarité de 
l'ensemble avec le monde extrême-oriental, où la France poursuit, 
depuis longtemps, une politique une et constante. 

L'Indochine est aujourd'hui un état colonial, c'est-à-dire subor- 
donné , mais un état néanmoins , pourvu des principaux organes néces- 
saires à la vie des états, avec sa représentation, ses budgets, et ses 
services, et l'on a pu dire que les services généraux, toutes propor- 
tions gardées bien entendu , y correspondent à des sortes de départe- 
ments ministériels. 

Le Gouverneur général , entouré de son cabinet civil et de sa maison 
militaire , a la haute main sur l'ensemble des services. Mais il est aussi 
le premier d'entre les chefs de seryice. Il retient par devers lui cer- 
taines questions particulièrement délicates de politique générale. H se 
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réserve tout le département des affaires extérieures. Enfin il surveille 
directement le fonctionnement des territoires militaires de la frontière 
sino-tonkinoise. 

Mais comme, en dehors de ces tâches spéciales, la tâche du Gouver- 
neur général en Indochine est cr de gouverner partout et de n'admi- 
nistrer nulle part » , il faut qu'il soit doublé par un haut fonctionnaire 
représentant cette subordination de l'élément administratif & l'élément 
politique qui est le principe même du mécanisme du gouvernement en 
France. L'administration , cette force dont d'inoffensives railleries fran- 
çaises n'altèrent pas la juste réputation de sagesse et de conscience, 
d'indépendance dans la discipline, et d'intégrité jalouse à la défense 
des deniers de l'État, est représentée en Indochine par le Secrétaire 
général, qui portait, jusqu'en octobre dernier, le nom de Directeur 
des affaires civiles. C'est lui qui remplace le Gouverneur général 
absent, et, en cas de vacance du poste, exerce, sans autre investiture, 
l'intérim du Gouvernement général. Il doit à ce privilège une particu- 
lière dignité parmi les chefs des grands services, et il est l'un. des mem- 
bres les plus écoutés du Conseil supérieur et de sa Commission perma- 
nente , qu'il est appelé parfois à présider. Il est l'ordonnateur du budget 
général, - auquel son service de l'enregistrement, du timbre, du 
domaine et de la curatelle apporte d'ailleurs quelques recettes > - et, 
comme tel, il règle toutes les grandes dépenses de l'Indochine. Il est 
l'administrateur du domaine colonial, le chef de tout le personnel des 
Services Civils réparti sur la surface du territoire, dans les bureaux et 
dans les provinces , le conseil ordinaire de contentieux du Gouverne- 
ment général, le tuteur des établissements scientifiques. Une sorte de 
suprématie lui est réservée dans les affaires intérieures, les questions 
de police et d'administration générales : c'est ainsi qu'il est le grand 
maître de Tordre du Mérite indigène. — Constitué avec les fortes 
méthodes de son fondateur, M. Broni , ancien Directeur des affaires 
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civiles de l'Indochine, et aujourd'hui Résident supérieur au Tonkin, 
dont le scrupuleux labeur a élaboré k peu près tout le détail de la 
réglementation financière et administrative donnée à notre possession en 
ces dernières années , le grand service du Secrétariat général apporte 
aux institutions indochinoises un important élément de stabilité : 
au-dessous du Gouvernement général , qui est l'initiative , il est la pru- 
dence et la tradition. 

Immédiatement auprès du pouvoir politique et de l'autorité admi- 
nistrative se place le troisième organe de gouvernement, la Direction 
du Contrôle. On sait quelle est l'importance des corps de contrôle 
dans une démocratie, où la nation, après avoir voté l'impôt par l'inter- 
médiaire de ses représentants, s'assure, par ses contrôleurs, qu'il en 
est fait l'emploi qu'elle a voulu. Bien que, dans une possession 'exté- 
rieure, le droit politique soit quelque peu différent de ce qu'il est 
dans la métropole, la nation souveraine n'en a que plus d'intérêt à 
surveiller de très près les finances d'un établissement dont elle reste 
toujours moralement responsable, même lorsqu'elle a cessé de l'être 
pécuniairement. Aussi la Direction du Contrôle a-t-elle été instituée 
comme service général bien avant qu'il y eût des services généraux en 
Indochine. C'est à la suite de liquidations où elle avait dû intervenir 
que la métropole l'y avait installée comme une sorte de tuteur chargé 
de préserver notre possession des prodigalités ou des imprudences. 
Mais l'Indochine réorganisée a fait du censeur qu'on lui avait donné 
l'un de ses collaborateurs les plus précieux. Le Directeur du Contrôle 
dépend à la fois des Ministres des financés et des colonies, auxquels il 
adresse également ses rapports périodiques sur la situation budgétaire 
et le fonctionnement des services financiers de l'Indochine. Il vise 
tout projet d'arrêté portant engagement de dépenses, et refuse son 
visa si les règlements n'ont pas été observés. II est, avec son adjoint, 
censeur de la Banque de l'Indochine. Ce contrôle fixe se trouve uti- 
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lement secondé par les tournées périodiques des inspecteurs des colo- 
nies. 

C'est le Procureur général, c'est-à-dire l'avocat du gouvernement, 
qui est le chef du Service Judiciaire en Indochine. La justice française 
y comprend , au civil , des tribunaux de première instance et une cour 
d appel composée de trois chambres, dont les deux premières sont à 
Saigon et la troisième à Hanoï, au criminel, des cours criminelles 
formées de magistrats assistés d'un jury d'assesseurs. Un parquet 
général fortement constitué, et comprenant, outre le Procureur, deux 
avocats généraux, siège près de la cour d'appel. Le ressort de celle-ci 
est étendu aux tribunaux consulaires français d'Extrême-Orient, et 
notamment à celui de la légation de Bangkok, où le consul adjoint 
au ministre rend la justice aux nombreux protégés que nous avons au 
Siam. — Une intervention de plus en plus accentuée des magistrats 
français de carrière s'est d'ailleurs marquée ces derniers temps dans 
l'exercice de la justice indigène. La séparation des pouvoirs adminis- 
tratifs et judiciaires est déjà un fait accompli pour les territoires annexés 
comme la Cochinchine et les concessions françaises de Hanoï , Haiphong 
et Tourane. On y a notamment eu recours à cette institution excellente 
des juges de paix, qui a donné d'assez bons résultats en France pour 
qu'on veuille aujourd'hui en étendre la compétence, et qui jouissent en 
Indochine d'une compétence étendue. Toutefois les tribunaux de paix 
de l'Indochine fonctionnent, comme ceux de l'Algérie, sans l'assis- 
tance d'un ministère public. En pays de protectorat, et dans le terri- 
toire cédé à bail de Quang-tcheou, la justice indigène reste confiée 
aux juges natifs présidés par les administrateurs des Services Civils. 
Toutefois, de même que la cour de Saigon évoque en appel les juge- 
ments des tribunaux consulaires, les jugements des tribunaux indi- 
gènes du Tonkin sont portés désormais devant une commission d'appel 
composée, non plus d'administrateurs, mais de magistrats français de 
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carrière et de mandarins tonkinois. Mais cette intervention progressive 
des juges français ne peut se concevoir qu'au prix d'une connaissance 
des choses et de la langue natives que seuls, ou à peu près, les admi- 
nistrateurs avaient possédée jusqu'ici. Il est impossible de dire le droit 
et d'appliquer la jurisprudence et la coutume à qui n'est pas fami- 
liarisé d'abord avec la vie asiatique. Et, d'autre part, l'ignorance de 
la langue des justiciables a le grave inconvénient de déposséder le 
juge de la direction des débats au profit de ces interprètes indigènes 
dont chacun sait qu'ils prennent, non seulement avec la probité de la 
traduction, mais même avec la probité pure et simple, les libertés les 
plus fâcheuses. Un grand progrès à cet égard a été obtenu par la 
constitution, auprès des tribunaux d'Indochine, d'un corps d'interprètes 
européens. Un progrès meilleur encore est venu d'un décret de no- 
vembre 1901, qui , en réservant certains emplois et certains avantages 
à des juges pourvus du brevet de langues, a tenté, pour la magis- 
trature, une spécialisation analogue à celle que nous avons déjà vue 
si heureusement réalisée pour les officiers de l'armée coloniale. 

Le Directeur général des Douanes et des Régies est placé à la tête 
du plus grand service producteur d'impôts, qui est, en fait, le véritable 
nourricier du budget général. Par les renseignements qu'il reçoit 
tous les jours sur la perception des taxes et le fonctionnement des 
régies dans toutes les parties du territoire , il est l'observateur le mieux 
informé peut-être — d'une information sûre, celle des faits et des 
chiffres — de la situation économique de l'ensemble de l'Indochine , 
et, dans une certaine mesure, par voie de conséquence, de l'état maté- 
riel et moral de ses habitants. Le contrôle douanier qu'il fait exercer 
sur les entrées et sorties par ses agents échelonnés sur la frontière de 
terre et sur toute la longueur des côtes, et les relations qu'il entre- 
tient avec les ports de mer de l'étranger lui permettent de compléter la 
connaissance qu'il a prise de la vie économique intérieure par celle de 
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la Yie extérieure d'un peuple dont une notable partie des habitants tire 
son existence de la mer. 

Le Directeur général des Travaux Publics est le principal metteur 
en œuvre des ressources du budget général, qu'il emploie à la consti- 
tution d un outillage économique destiné à favoriser la production de 
ressources nouvelles. C'est lui, secondé par son personnel d'ingénieurs, 
de conducteurs et d'agents métropolitains et locaux, qui dirige les 
travaux d'hydraulique agricole, la construction ou l'aménagement des 
voies de communication terrestres, fluviales ou maritimes, et qui exé- 
cute notamment le grand programme de chemins de fer de 1898. Il 
a en outre l'administration d'une partie du domaine public, la surveil- 
lance des mines et carrières et la gestion des bâtiments civils. 

Le Directeur de l'Agriculture et du Commerce n'a ni uh nombreux 
personnel ni une action directe sur les services. Son action est des 
plus considérables néanmoins , encore quelle se traduise plus par des 
conseils que par des ordres, et c'est l'une de celles que nos compa- 
triotes, aussi bien que nos protégés indochinois, sont unanimes à 
apprécier, et dont les journaux étrangers d'Extrême-Orient font le plus 
volontiers l'éloge. Le Directeur de l'Agriculture et son sous-directeur, 
plus spécialement chargé du commerce , font, pour le compte de la colo- 
nisation française et indigène , toute une série de recherches , d obser- 
vations et d'expériences que les particuliers n'ont ni le temps, ni les 
moyens, ni souvent l'éducation scientifique nécessaires pour exécuter 
seuls. La Direction contrôle contradictoirement les chiffres de la 
douane, et, de la constatation et de la comparaison des faits, elle s'ef- 
force de dégager des lois d'un intérêt tout pratique , dont la connais- 
sance éclaire toujours, et influence parfois, les décisions du Gouverne- 
ment général. Elle compulse les mercuriales des marchés, centralise 
les rapports économiques des administrateurs et les communications 
des consuls, dépouille les documents étrangers, dresse des moyennes, 
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associe le laboratoire et le champ d'expériences avec la rizière du 
paysan annamite et la plantation du colon français , et publie les résul- 
tats de ses travaux dans ce remarquable cr Bulletin économique de l'Indo- 
chine a, qui joint souvent à l'intérêt d'un manuel pratique de colonisa- 
tion la valeur d'une publication savante. Le personnel de la Direction 
tient tout entier dans ses bureaux et laboratoires, et dans quelques 
directeurs et agents locaux d'agriculture , dont la tâche principale est la 
tenue des jardins d'essai. Pourtant le Directeur exerce, en certains cas, 
une autorité administrative, et même répressive, par l'entremise de 
son service forestier, composé d'un inspecteur, d'un inspecteur-adjoint, 
de gardes généraux et de gardes , qui appliquent une législation pré- 
servatrice des richesses forestières de l'Indochine. 

Le Directeur général des Postes et Télégraphes est le dernier venu 
parmi les chefs des services généraux, mais son service est l'un des 
premiers de ceux dont l'installation a suivi notre conquête. Bien sou- 
vent le télégraphe a précédé la poste en Indochine, de même qu'en 
plus d'un endroit le chemin de fer y précède la route. Avec son per- 
sonnel métropolitain et ses auxiliaires indigènes fort bien dressés, la 
Direction a établi jusque dans les régions les plus insalubres ces 
poteaux en fer et ces fils qui permettent de télégraphier d'un bout à 
l'autre du pays pour le prix de deux cents de piastre, soit environ 
cinq centimes français le mot, ce qui, en vérité, n'est pas cher. Elle 
aide encore de ses subventions les services de navigation fluviale et 
maritime tant en Indochine qu'en Extrême-Orient. Elle possède autour 
de l'Indochine un certain nombre de bureaux extérieurs , où ses agents 
ont, par leur zèle et leur scrupuleuse probité, fort honorablement 
servi notre rayonnement pacifique. Des missions qui leur ont été con- 
fiées parfois se sont trouvées exécutées par eux avec un tact rare'. 

Les chefs des services généraux ainsi groupés autour du Gouver- 
neur général relèvent directement de lui, correspondent entre eux et 
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avec les chefs des services locaux, et administrent leurs crédits et leur 
personnel . 

Les administrations locales delà Gochinchine, de l'Annam, du Cam- 
bodge, du Laos et du Tonkin ont k leur tête un Lieutenant-gouverneur 
pour la première, des Résidents supérieurs pour les suivantes, qui res- 
tent chargés de l'administration courante, du recouvrement des impôts 
directs alimentant les budgets locaux, de la préparation et, plus tard, 
de l'exécution de ces budgets, du fonctionnement de divers services 
de caractère local comme l'enseignement, l'assistance, la police, — 
et surtout des deux tâches qui sont essentielles pour l'exercice de notre 
gouvernement en Indochine : le développement de la colonisation fran- 
çaise et la politique indigène. Les chefs des cinq régions de l'Indo- 
chine ont, dans leurs pays respectifs, une délégation permanente de 
l'autorité du Gouverneur général; les Résidents supérieurs en Annam 
et au Cambodge tiennent de lui une délégation spéciale, et exercent 
en son nom , à l'égard des souverains et des autorités indigènes auprès 
desquelles ils sont accrédités, les attributions que les traités et conven- 
tions confèrent au représentant de la République protectrice. — Les 
relations des services généraux et des services locaux entre eux sont 
strictement déterminées par des dispositions réglementaires. 

Pour assurer la marche de tous ses services, l'administration fran- 
çaise fait appel à des personnels d'origine différente. 

Le personnel européen appartient à la fois aux cadres des diverses 
administrations métropolitaines et aux cadres coloniaux: encore faut-il 
distinguer en ceux-ci les cadres communs à l'ensemble des établisse- 
ments extérieurs et les cadres spéciaux à l'Indochine. — La participa- 
tion des agents métropolitains à la vie administrative indochinoise est 
beaucoup plus fréquente pour les fonctions civiles que pour les fonc- 
tions militaires. Il y existe tout un ordre de travaux qui peuvent s'exé- 



62 L'INDOCHINE. 

cuter avec l'aide des seules connaissances acquises dans la métropole, 
et n'offrent pas, ou n offrent que très peu, le caractère proprement 
asiatique. La manière d'expédier lettres, télégrammes et mandats ne 
varie guère dune région du monde à l'autre, et il n'y a donc pas 
inconvénient à ce que le personnel postal de l'Indochine soit directe- 
ment emprunté, ainsi qu'il l'est, en effet, au personnel postal métro- 
politain. Des services comme les travaux publics, la douane, d'autres 
encore , en assez petit nombre à vrai dire , peuvent trouver leur compte 
à faire une certaine place aux ingénieurs , conducteurs , contrôleurs et 
inspecteurs de la métropole, à condition toutefois de ne pas sacrifier 
à ces passagers les intérêts et l'avenir de leurs agents locaux. Mais, 
chaque fois qu'un peu de pénétration est possible, il a cet avantage 
de valoir à la possession l'apport des dernières découvertes, des der- 
niers progrès appliqués en France, et, par là, de maintenir, dans son 
mode de gouvernement, la communauté continue des travaux, des 
méthodes et presque des pensées entre l'Indochine et sa mère-patrie. 
Et, de même, celle-ci ne peut que gagner, sans doute, si ses agents 
cherchent dans les voyages lointains et le passage aux établissements 
extérieurs un élargissement de leur instruction générale et spéciale, 
qui aidera singulièrement, k leur retour, à l'accomplissement de leurs 
devoirs professionnels. Les règlements étroits de la plupart des admi- 
nistrations métropolitaines, élaborés avant la constitution de notre 
empire colonial, ne prévoient malheureusement pas ce passage, et 
considèrent encore comme un régime d'exception ce qui devrait être 
le perfectionnement du régime normal de l'administration française, 
le moyen parfaitement régulier offert à ses agents de faire une cr cam- 
pagne n avantageuse pour l'État et pour leur propre carrière. Les 
demandes seraient apparemment plus nombreuses chez les ingénieurs , 
professeurs , douaniers , postiers , forestiers et autres fonctionnaires de 
la métropole, pour aller quelque temps servir en Indochine, s'ils ne 
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recloutaient pas d'avoir, pendant ce temps, leur avenir compromis en 
France, et s'ils étaient assurés que les services rendus outre-mer, 
loin de les faire oublier, leur seraient comptés comme un titre plus 
important, parce que plus pénible à acquérir, que les titres métro- 
politains, et leur garantiraient à leur retour, là bienveillance d'un 
traitement, non de faveur, mais de justice. 

Le personnel spécial à notre possession comprend, avec celui de 
divers services locaux et généraux, le personnel du cadre indochinois 
des Douanes et Régies , et surtout le grand corps des Services Civils de 
l'Indochine. Tous deux se recrutent parmi les jeunes gens pourvus 
des diplômes de bachelier, de licencié et de docteur, ou des brevets 
des Ecoles de l'Etat. Ils font un large emprunt à l'Ecole coloniale 
de Paris, où les élèves reçoivent une éducation professionnelle très 
poussée : la préparation à la vie indochinoise est donnée à cette Ecole 
dans des cours asiatiques spéciaux, auxquels vient s'ajouter d'ordi- 
naire la fréquentation de l'Ecole des langues orientales vivantes, et 
aussi des diverses facultés de l'Université de Paris. Dans le corps 
dés Services Civils, tes administrateurs stagiaires venus de l'Ecole 
coloniale se rencontrent avec les commis venus de la nomination 
directe, et concourent avec eux à l'avancement, qui est donné par 
arrêté du Gouverneur général jusqu'au grade d'administrateur de 
cinquième classe inclusivement. La règle indienne suivant laquelle, 
la première sélection étant faite en Europe par le concours et 
l'année de probalion, les avancements du Civil Service sont ensuite 
donnés exclusivement dans l'Inde, n'est pas entièrement observée pour 
l'Indochine , et le pouvoir central évoque les nominations à partir de la 
quatrième classe , où un décret , rendu sur la proposition du Ministre , 
devient nécessaire. Mais, ici encore, les propositions sont faites au 
Ministre par le Gouverneur général, et il va sans dire qu'il en est 
tenu grand compte. Au seuil de la quatrième classe, une garantie nou- 
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velle se surajoute à celle des diplômes, de la préparation de l'École 
coloniale, et du stage fait en Indochine. L'accès aux grades supérieurs 
est subordonné à l'épreuve d'un examen des plus sérieux, qui com- 
porte, entre autres matières, des compositions et interrogations de 
langues indigènes. La série des classes d'administrateurs conduit au 
grade d'inspecteur des Services Civils , puis enfin k celui de Lieutenant- 
gouverneur ou de Résident supérieur. L'avancement est donné au 
choix, d'après un tableau arrêté dans une grande commission que 
préside le Secrétaire général à la session ordinaire du Conseil supé- 
rieur. Le personnel des Services Civils assure le fonctionnement des 
services d'administration générale et de politique indigène en Indo- 
chine, soit dans les bureaux, soit dans les provinces, où ses fonction- 
naires portent, suivant les pays, des noms différents : administrateurs 
en Cochinchine, administrateurs-résidents au Cambodge, en Anna m 
et au Tonkin, administrateurs-commissaires du gouvernement au Laos. 
Les inspecteurs accomplissent, comme leur nom l'indique, des tour- 
nées d'inspection et des missions diverses. Ils sont parfois appelés à 
des postes particulièrement importants, comme la résidence-mairie 
de Hanoï. Ils font l'intérim du Gouvernement cochinchinois , ou des 
Résidences supérieures, en cas de vacance, et ils sont eux-mêmes des 
Gouverneurs et Résidents supérieurs en expectative. 

Le séjour réglementaire en Indochine est, sauf le cas de maladie, 
de trois ans pour tous les fonctionnaires civils. Au bout de ce temps, il 
leur est accordé, à eux et à leur famille, un passage aller et retour en 
France, pour y jouir d'un «congé administratif» de six mois, à solde 
entière d'Europe, qui est la moitié de la solde coloniale. La pro- 
longation du séjour en Indochine donne droit à une prolongation 
proportionnelle du congé en France. Enfin, des pensions de retraite 
sont assurées à tout le [personnel indochinois, par une caisse locale 
autonome , constituée en 1 8 9 8 , et alimentée à la fois par des retenues 



CHAPITRE III. 



65 



sur les traitements, des produits divers, et une contribution versée par 
les budgets locaux pour les fonctionnaires dont ils payent la solde. Le 
droit à pension est acquis, comme pour les pensions militaires, sans 
condition d'âge , à vingt-cinq ans de services , avec l'obligation d avoir 
passé vingt années dans la possession, la durée cumulée des congés 
ne devant pas excéder cinq ans. Des pensions proportionnelles peuvent 
être en outre accordées à quinze ans de services effectifs, dont dix en 
Indochine, ainsi que des pensions pour blessures et infirmités, des 
pensions de veuves et des secours aux orphelins. Les traitements du 
personnel civil, supérieurs aux traitements du personnel militaire, 
sont à un taux raisonnable, mais qui na rien d'exagéré si Ton tient 
compte du prix de la vie en Indochine et des dépenses que les fonction- 
naires doivent faire en France, tant au moment de leurs voyages que 
pour l'éducation de leurs enfants. Ils ne peuvent se mesurer, bien 
entendu, au tarif des traitements métropolitains; mais ils demeurent 
encore sensiblement inférieurs aux traitements coloniaux consentis par 
les nations étrangères (1) . 



^ Le traitement du Gouverneur général, 
en y comprenant le traitement proprement 
dit, les frais de représentation et l'indemnité de 
déplacement, mais sans tenir compte de la re- 
tenue, est de iao,ooo francs en Indochine. Le 
traitement d'Europe est de 3o,ooo francs. Le 
traitement du Secrétaire général, en y com- 
prenant les frais de représentation, vient d'être 
fixé, par un décret tout récent, à 55,ooo francs 
en Indochine et à a 0,000 francs en France. Celui 
des Directeurs de services généraux, du Lieu- 
tenant-gouverneur et des Résidents supérieurs 
est, en Indochine, d'environ 4o,ooo francs. 
Les ingénieurs et ingénieurs en chef ont de 
1 6,000 à 38,ooo francs. Le personnel des 
Douanes et Régies va de 3,700 francs, qui est 
la solde des commis de dernière classe , à 1 8,000 
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francs, qui est celle des inspecteurs. Le per- 
sonnel des Services Civils est compris entre des 
commis de h* classe à 4,ooo francs et des in- 
specteurs à a 0,000 francs. Pour les inspecteurs 
et gardes principaux de la garde indigène, la 
solde, avec les frais de service, va de 3, a 00 à 
7, a 00 francs. Celle des instituteurs au Tonkin 
est de 3,ooo à 7,000 francs, celle des insti- 
tutrices, de 3,ooo à 6,000 francs. — Les trai- 
tements sont fixés en francs , et ne sont par con- 
séquent pas affectes par la baisse du cours 
de la piastre. Des indemnités sont en outre 
allouées, soit pour le logement, quand il n'est 
pas donné en nature, soit en compensation de 
difficultés spéciales dans les régions insalubres 
ou éloignées. — En calculant d'après le taux de 
la caisse locale des retraites, un agent dont le 
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11 est à remarquer que le personnel français n occupe en Indochine 
que- les emplois d'un certain rang. L'exportation du petit employé n'est 
pas souhaitable dans un pays où sa détresse serait rendue plus dure qu'en 
France par les exigences d'un climat qui impose un appréciable confort 
et une certaine largeur de vie. Au demeurant, les besognes subalternes 
qu'on pourrait lui confier sont exécutées aussi bien, sinon mieux, et 
sûrement à meilleur compte, par les indigènes, auxquels des soldes 



traitement moyen des quatre dernières années 
aurait été de 6,000 francs, recevrait une pen- 
sion de retraite de i,5oo francs. C'est là une 
très exceptionnelle minorité. La moyenne des 
agents atteint, en fin de carrière, un trai- 
tement variant entre 10,000 et a 0,000 francs, 
auquel correspond une retraite comprise entre 
â,5bo et 5,ooo francs. — L'institution du 
compte diassistance, qui jadis assurait un petit 
pécule, au fonctionnaire à quelque moment 
qu'il quittât l'Indochine, a été supprimée 
dans les cas où l'épargne officielle viendrait 
faire double emploi avec la pension de re- 
traite» Mais elle a été maintenue dans les autres 
cas, fort rares d'ailleurs, où un agent quitte- 
rait l'Indochine avant d'avoir pu acquérir ses 
droits a une pension. — Les traitements du 
jiersonnel en service en Indochine ne sauraient, 
cela va sans dire , être comparés à ceux du per- 
sonnel métropolitain, puisqu'à l'administration 
centrale raéfrne du Ministère des colonies les 
traitements les plus élevés des Directeurs ne 
dépassent pas 16,000 francs, et que ceux des 
rédacteurs , dont le recrutement est assez ana- 
logue .à celui des. administrateurs' des S. C. , 
sont compris entre 9,900 et 4,5oo francs. • 
. D'après un article de M. Albert Motin , pu- 
. blie dans la «Revue politique et parlementaire» 
du 10 octobre 1902, le traitement de début 
d'un fonctionnaire des S. C. de l'Inde an- 



glaise serait de 8,000 à 10,000 francs et 
s'élèverait très rapidement à i5,ooo francs. 
Un collecteur ou lieutenant-commissaire aurait 
36,ogo francs, un commissaire 67,000 francs, 
un commissaire général 85, 000 francs, les 
lieutenants-gouverneurs d'Allahabad et de La- 
hore chacun 170,000 francs, les gouverneurs 
de Bombay et de Madras chacun a 00,000 francs, 
le vice-roi &3o,ooo francs. — Les civihans 
doivent vingt-cinq ans de services , sur lesquels 
ils peuvent prendre quatre congés d'un an 
avec traitement. En outre ils ont droit, tous les 
trois ans, h des vacances d'un mois, qu'ils 
peuvent mettre en réserve pendant trois an- 
nées au maximum. Il ne leur est accordé ni 
passage gratuit pour les voyages d'Europe, ni 
transport , ni logement dans l'Inde. Le eimlian 
quitte l'Inde entre 45 et 5o ans , avec un grade 
qui lui vaut en général une retraite qui n'est 
pas inférieure à a5,ooo francs par an. — 
Dans certaines colonies anglaises, comme les 
Établissements des Détroits par exemple, où 
les fonctionnaires européens sont payés en 
piastres, ils reçoivent une compensation de 
change, destinée à leur tenir compte de la dé- 
préciation de la monnaie d'argent. 

Aux Indes néerlandaises, où les fonction- 
naires des Services Civils sont recrutes aux 
écoles coloniales de Delft et de Batavia , et doi- 
vent subir un «grand examen des fonction- 
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bien moindres valent encore un bien-être supérieur à leur existence 
ordinaire, et qui sont en outre parfaitement adaptés au milieu. L'ad- 
ministration leur a largement ouvert ses portes : on sait avec quel 
entrain [ils se pressent à leur entrée. Pour un Annamite d éducation 
moyenne , race plus paperassière encore que la nôtre , il n'est pas de 
sort plus enviable qu'un emploi de bureaucratie. Tous les documents 
non imprimés qui se lisent d'un bout à l'autre de l'Indochine sont 
recopiés de Téeriture correctement impersonnelle de ces expédition- 
naires soigneux , dont on a pu former également de très bons dactylo- 
graphes. Ils sont dociles et dévoués , et quelques-uns d'entre eux ont pu 
occuper parfois des postes de confiance. On s'est efforcé en ces derniers 
temps d'en faire, malgré le prestige de la fonction, autre chose et 
souvent mieux que des copistes. On a ainsi recruté des matelots et 
agents de douanes, des postiers, des télégraphistes, des dessinateurs. 
Le personnel de l'exploitation des chemins de fer est en partie indigène. 
Les Travaux Publics se sont d'ailleurs si bien trouvés de leurs services 
qu'ils viennent de réglementer un cadre natif d'agents techniques , qui 
seront des agents d'un ordre élevé, parfois de véritables conducteurs 
de travaux, recevant une solde importante* 1 '. Une intéressante tentative 



nairesn (grootambtenaarsexamen) analogue à 
l'examen des administrateurs de 4* classe en 
Indochine, et comprenant des interrogations 
de malais et de javanais, les traitements des 
résidents vont de 7,300 à 18,000 florins. En 
dehors des congés pour maladies il ne leur est 
accordé, au cours de leur carrière, que deux 
congés administratifs pour venir en Europe, 
la première fois après dix années au moins 
de services aux Indes, la seconde après une 
nouvelle période de dix années. Des séjours 
d'aussi longue durée dans la colonie sont rendus 
possibles par l'aménagement de stations sani- 
taires. Ils ne sont pas d'ailleurs sans inconvé- 



nients, et Tune des conséquences de cette 
rigueur, par exemple , est de rendre très difficile 
aux fonctionnaires le mariage en Europe. 

(l) Les soldes des agents techniques indi- 
gènes des travaux publics récemment organisés 
doivent aller de 45o à 2,000 piastres par an. 
Ce dernier chiffre atteint presque les traite- 
ments les plus élevés des mandarins. — Avec 
les fluctuations du cours de la piastre il est 
impossible d'en donner une valeur de conver- 
sion en francs définitive. Le taux de conversion 
avait été fixé à a fr. ko pour l'établissement 
des budgets de 1903. Mais la piastre a baissé 
depuis cette époque. ' - 
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se poursuit en ce moment pour former un personnel asiatique d'of- 
ficiers de santé. Sans qu'on puisse se prononcer encore sur les résultats 
que donneront ces efforts, il est permis d attendre beaucoup de l'in- 
telligence, de la finesse déliée et du soin consciencieux de nos auxi- 
liaires indigènes. Le dernier Gouverneur s'est particulièrement intéressé 
à leur sort, en réglementant les soldes, les conditions d'avancement, 
les récompenses honorifiques auxquelles ils sont particulièrement sen- 
sibles, et surtout en instituant une caisse locale commune pour les 
tirailleurs et pour les secrétaires, interprètes et employés divers, qui 
assurera k nos anciens serviteurs une vieillesse à l'abri de l'inquiétude. 

Tels sont les principes politiques, tel est le personnel gouverne- 
mental avec lesquels la France gouverne en Indochine. L'Indochine à 
son tour participe à son propre gouvernement. La Cochinchine envoie 
un député à la Chambre française. Le Cambodge d'une part, l'Annam 
et le Tonkin de l'autre, envoient un délégué au Conseil supérieur des 
colonies, dont la section indochinoise est appelée à rendre, auprès du 
Ministre des colonies, des services d'un ordre analogue à ceux que 
le Secrétaire d'État pour l'Inde , à Londres , reçoit de la consultation 
du Conseil de l'Inde, dont les membres sont choisis avec le plus grand 
soin parmi les personnalités retirées en Europe , après avoir longtemps 
vécu, et souvent joué un rôle dans la vie anglo-indienne. 

Enfin, dans la possession elle-même, une représentation est orga- 
nisée, telle qu'en peut comporter un état colonial, et en tenant aussi 
exactement compte qu'il est possible de la nature, de l'importance 
propre, et de l'importance relative des intérêts en présence. Ces 
intérêts sont multiples , et différents , sans être nécessairement opposés , 
suivant qu'il s'agit de l'élément européen ou de l'élément indigène. 
Parmi les millions d'indigènes qui peuplent notre Indochine , l'élément 
européen représente une minorité , exceptionnelle de valeur sans doute , 
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mais infime de nombre. Cette minorité doit équitablement être réduite 
encore, au point de vue purement politique, du contingent des fonc- 
tionnaires, qui, agents du gouvernement protecteur, n'ont pas qualité 
pour mettre en question l'exercice de cette protection, et doivent seu- 
lement la servir de leur zèle le plus actif, en aidant à préparer et à 
exécuter les décisions du Gouverneur généial, mais non en usurpant 
quoi que ce soit des pouvoirs dont il est le seul dépositaire, et dont il 
est seul responsable vis-à-vis du Gouvernement | de la République. 
Leurs intérêts de carrière sauvegardés par les décrets, sont encore 
défendus par eux-mêmes et par leurs chefs hiérarchiques, par la 
presse, par le député de la Cochinchine et les délégués au Conseil su- 
périeur des colonies, par la vigilance continuellement exercée du 
Ministre , qui dispose d'une partie des sanctions disciplinaires et con- 
trôle toutes les autres, et laisse encore un recours possible au tribunal 
suprême du Conseil d'Etat et à l'intervention parlementaire : ils ne sau- 
raient masquer à un Gouverneur général, à moins de rabaisser son gou- 
vernement à une politique de sous-préfecture, les intérêts autrement 
considérables dont il est l'unique défenseur, et dont dépend, avec le 
sort d'un grand pays, celui de toute notre œuvre en Extrême-Orient. La 
vie politique française se trouve donc presque exclusivement concentrée 
dans la population indépendante des colons, de plus en plus nombreuse 
tous les jours, qui vient aider à la mise en valeur de l'Indochine en 
y montant des entreprises. Or, c'est un fait d'expérience à quel point 
ils sont, pour le moment, indifférents aux questions politiques. La 
nature même des choses le veut ainsi. Nos discussions métropolitaines 
ne passent pas les mers, et les grands débats qui départagent indéfi- 
niment l'opinion française n'ont plus de sens, à moins de vouloir à 
toute force se quereller sur des mots, pour les Français dont le libre 
épanouissement des' droits d'homme et de citoyen n'est bridé, à des 
milliers de lieues de la métropole, par aucune entrave. Quiconque 
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a vécu en Indochine peut témoigner du sang-froid avec lequel nos 
compatriotes y accueillent la nouvelle que leur porte IVHavas» quo- 
tidien des incidents qui passionnent le plus nos crises politiques. Leur 
attention est retenue par d'autres soins , singulièrement passionnants 
aussi , à vrai dire , et qui suffisent à accaparer les volontés et les intelli- 
gences. Ils ont à lutter contre le climat et contre la terre, à voyager, à 
risquer des cultures et des industries , à faire l'éducation d une main- 
d'œuvre , à rechercher des débouchés nouveaux , à poursuivre chaque 
jour l'étude pratique ou scientifique de la nature et des hommes. A ces 
travaux, ils exposent leur fortune, leur santé et leur avenir : l'avenir 
de notre possession est lié en grande partie au succès de leurs efforts. 
Il y a donc là des intérêts de premier ordre, qui doivent être très 
exactement représentés et défendus. Plus tard, lorsque le pays sera 
outillé, aménagé et peuplé, on verra sans doute apparaître au sein 
d'une importante colonie européenne des divergences d'opinion qui 
restitueront peut-être quelque lointain écho des grandes et libres dis- 
cussions métropolitaines. Pour le moment, c'est en vain qu'on s'atta- 
cherait à les découvrir : l'Indochine travaille et se tait, toute à sa propre 
formation, qui la fait vivre d'une vie politique restreinte et d'une vie 
économique intense. 

Toutefois il pourrait y avoir inconvénient à confier la direction des 
affaires et la gestion des finances de notre possession à la seule 
représentation des intérêts des colons français. Par la force même des 
choses, et quelle que soit la valeur des hommes, chaque représen- 
tation est portée k voir ses intérêts d'abord, et surtout ses intérêts 
immédiats. Les colons venus en Indochine pour y faire ou y accroître 
leur fortune peuvent être assez naturellement tentés de subordonner 
toute autre considération à celle-là, et de désirer une exploitation rapide 
des richesses du pays. Il a fallu que l'administration intervînt pour 
protéger contre une exploitation de ce genre les réserves de caoutchouc- 
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Son intervention doit être générale, et, pour ménager l'avenir, savoir 
prendre parfois contre elle-même les intérêts de la colonisation. 

Mais surtout il serait profondément injuste de livrer k une minorité 
de colons européens le sort dune multitude indigène qui est silen- 
cieuse, et qui paye. — D'ici longtemps, la tutelle de l'administration 
française et de son chef, le Gouverneur général, qui est leur protecteur 
naturel, devra tenir lieu aux indigènes asiatiques d'un mode plus 
européen de représentation , qu'ils ne sont point encore aptes k recevoir : 
les essais qui en ont été hasardés quelquefois n ont pas été assez heu- 
reux pour qu on soit tenté de les étendre. Les expériences prématurées 
de l'amiral Ohier en Gochinchine et de Paul Bert au Tonkin n'ont 
pas donné les résultats satisfaisants qu'en espéraient leurs auteurs. 
Aujourd'hui même, les indigènes qui siègent dans les divers conseils, 
grands ou petits, de l'Indochine, n'ont d'autorité que celles qu'ils 
tiennent de leurs services, de leurs grades universitaires, ou des 
intérêts économiques qu'ils représentent. Les autres restent muets et 
inutiles, ou sont k la merci de la première intrigue. Plus aptes k saisir 
la forme que le fond , c'est en effet le jeu des combinaisons électorales 
que leur esprit souple comprend et retient le mieux d'un système 
politique dont le vrai sens politique leur échappe : ils se contentent 
d'y apporter leurs séculaires habitudes, et, sous le vêtement d'emprunt 
des formules européennes, c'est toujours la vieille âme asiatique qui 
reparaît, et qui demeure. D'ici que cette mentalité sera changée, si 
elle doit l'être , les véritables représentants de la population indigène 
continueront d'être ses chefs naturels, à qui la haute culture de l'esprit 
et l'éclat des services rendus donnent, chez nos protégés annamites 
notamment, yne grande autorité morale, et que recommande souvent 
auprès de nous leur loyalisme à notre cause. Il serait tout k fait inexact 
de croire que ces porte-paroles, que le peuple annamite reconnaît 
comme ses mandataires, non pas seulement à cause du prestige de 
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leur rang, mais parce qu'ils sont sortis directement de lui, en s'élevant 
par les moyens les plus démocratiques, ceux: du talent sanctionné par 
des examens et des concours, ne savent point prendre la parole. Ils 
sont au contraire fort écoutés. Il nous souvient ^d'avoir vu fréquem- 
ment l'un des plus remarquables d'entre eux, S. Exe. Nguyen-trong- 
Hiêp, dont nous avons eu le grand regret d'apprendre la mort, survenue 
pendant la composition de cet ouvrage, se rendre au Gouvernement 
général à Hanoï pour entretenir le Gouverneur des questions intéressant 
ses compatriotes. Au Conseil supérieur, dont il était membre, il suivait 
avec grande attention tous les travaux et se 1 faisait traduire les dis- 
cussions pendant les séances. C'était d'ailleurs une figure. Comme 
Régent de la Cour d'Ànnam il avait été notre adversaire. Un voyage 
en France, dont il avait rapporté un fort curieux poëme, avait forcé 
son estime et l'avait convaincu de l'inutilité de lutter, avec nous, et du 
profit que devait retirer son pays de notre protection. Il y était, sinon 
rallié, correctement résigné tout au moins. Son extrême politesse 
rendait aisées les relations quotidiennes qu'il entretenait avec la 
Résidence supérieure du Tonkin et le Gouvernement général, et, dans 
ks réceptions officielles, au milieu des toilettes et des uniformes qui 
remplissaient les étroits jsalons de là Concession, des égards respec- 
tueux allaient à la réserve de ce vieillard, immobile dans sa belle 
robe brodée, avec une rare expression de sérénité et de noblesse. 

Ces divers, éléments de représentation ont été réunis dans le Conseil 
supérieur de l'Indochine, qui est son conseil de gouvernement, et dont 
la composition reflète assez bien la physionomie politique d'une grande 
possession extérieure. Là se retrouvent, avec le Général commandant 
supérieur et le Vice-Amiral commandant là force navale des mers 
d'Orient, qui représentent l'occupation militaire et le maintien de la 
paix française, Tétat-major des hauts fonctionnaires qui représentent 
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son administration; puis la représentation des intérêts économiques 
de la colonisation européenne : délégués des chambres de commerce 
de Saigon, Hanoï et Haïphong, des chambres d'agriculture de la 
Gochinchine et du Tonkin, des chambres mixtes du commerce et 
de l'agriculture de l'Annam et du Cambodge, du conseil colonial de 
Cochinchine; et enfin la représentation des protégés : deux notables 
indigènes, choisis par le Gouverneur général. Celui-ci a la présidence : 
lui seul en effet, au milieu de tant d'intérêts en rapport et qui pour- 
raient venir en conflit, représente l'intérêt commun qui concilie; lui 
seul est assez indépendant, lui seul est placé assez haut pour embras- 
ser du regard toute l'Indochine, et voir, au delà de ses frontières, 
l'Extrême-Orient, où chaque incident survenu a sa répercussion sur 
son gouvernement, et la métropole, qui l'a constitué gardien des inté- 
rêts français et tuteur vivant et visible de ses protégés asiatiques. 

Le Conseil supérieur de l'Indochine n'est pas un parlement, mais 
un simple conseil consultatif. Toutefois, le soin avec lequel il est com- 
posé lui donne une autorité morale telle qu'il serait pratiquement 
très difficile, sinon impossible, à un Gouverneur général de gouverner 
contre son sentiment. Il donne obligatoirement son avis sur les projets 
de budgets, qui sont arrêtés en sa présence, sur le contingent mili- 
taire à verser à la métropole, sur la répartition des travaux publics 
d'intérêt générai ou local, et, d'une manière générale, sur toute me- 
sure un peu importante intéressant l'organisation ou la vie de l'Indo- 
chine. Les questions soumises à son examen sont étudiées d'abord par 
des commissions, qui nomment chacune un rapporteur. Ceux qui ont 
eu l'honneur de suivre les travaux des dernières sessions du Conseil 
savent avec quel scrupule ces rapporteurs, dont quelques-uns n'étaient 
pourtant pas préparés par leurs occupations antérieures ou ordinaires 
à cette tâche, se sont acquittés de leur mission. Les débats sont sobres. 
L'approbation de comptes administratifs et l'étude d'une modification 
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au tarif douanier se prêtent mal à l'éloquence. Une tactique d'obstruc- 
tion systématique n'était pas à redouter du caractère des membres du 
Conseil; mais leur indépendance, pour être courtoise et raisonnée, 
n'en est pas moins entière, et ce ne sont pas toujours les fonction- 
naires qui ont montré, au cours des débats, le moins d'indépendance. 
L'éducation politique du Conseil supérieur, toute nouvelle encore, ira 
ainsi se perfectionnant peu à peu. Tandis que les bureaux n'assurent 
en Indochine qu'une tradition docile et passive, c'est lui qui restera le 
gardien autorisé et averti de la constitution indochinoise et qui, par 
la permanence de son institution, maintiendra, à travers la série 
des changements de personnes, l'indispensable continuité d'une œuvre. 
Le Conseil supérieur n'a qu'une session ordinaire annuelle, au mois 
d'octobre : il peut avoir également des sessions extraordinaires. Ces 
diverses sessions ont été, jusqu'ici, intentionnellement tenues tour à 
tour dans les principales villes de l'Indochine. Mais il siège, à vrai 
dire, à demeure, et sa composition même lui permet de trouver, à 
tout moment, dans toute grande ville indochinoise, les représentants 
des grands services et de la colonisation française qui constituent sa 
Commission permanente. Cette sorte de conseil de cabinet, aisé à 
réunir, se réunit d'ordinaire régulièrement tous les quinze jours, et 
assiste le Gouverneur général pour l'examen de toutes les mesures 
qu'il prend, ou peu s'en faut, et pour le contrôle de la série des mar- 
chés administratifs et militaires. La formule : cr Le Gouverneur générai 
de l'Indochine; — le Conseil supérieur, ou : la Commission perma- 
nente du Conseil supérieur entendue v , est devenue de style dans le 
visa des arrêtés locaux. 

On peut donc saisir maintenant sur le vif comment s'élabore, à la 
faveur du régime des décrets, la législation de l'Indochine. L'initia- 
tive d'une mesure à prendre appartient au Gouverneur général , k qui 
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elle est suggérée soit par le Département, soit par ses propres études, 
soit par une demande venue de l'Indochine même, ou de l'extérieur. 
La question est alors étudiée tantôt directement par lui, tantôt par 
son cabinet d'après ses instructions, tantôt par tel ou tel service ou 
tel ou tel homme que désigne , soit en Indochine , soit en France , une 
compétence particulière. Lorsque la question est mûrie, elle prend 
d'ordinaire la forme d'un projet d'arrêté, qui est confié au Secrétariat 
général pour recevoir la mise au point administrative, et qui passe 
ensuite tour à tour au crible de chacune des Directions générales ou 
administrations locales intéressées, y compris la Direction du con- 
trôle, qui y appose, s'il y a engagement de dépense, son visa. Le pro- 
jet vient alors en discussion à la première séance de la Commission 
permanente, à moins que son importance ne le fasse réserver pour 
l'assemblée plénière du Conseil supérieur. Quelquefois, après obser- 
vations des membres de la Commission, il est ajourné, ou même 
entièrement abandonné. S'il est adopté, au contraire, il devient, après 
signature, un arrêté du Gouverneur général aussitôt exécutoire. Le 
libéralisme de la métropole a permis de pratiquer [ainsi, même pour 
les matières qui exigent l'autorisation d'un décret, un certain nombre 
d'expériences, qui ne deviennent toutefois définitives que lorsque le 
décret de sanction est régulièrement intervenu. Lorsque l'arrêté pré- 
paratoire a fait ses preuves, il est donc adressé au Département, qui 
procède à une étude contradictoire, portant, cette fois, beaucoup moins 
sur l'opportunité au point de vue purement indochinois, dont les 
bureaux du Ministère sont mal outillés pour décider, de Paris , que sur 
l'opportunité à l'égard de la législation métropolitaine et de la politique 
générale que la République entend conserver dans sa possession. Une 
consultation nouvelle est parfois provoquée auprès de juristes , ou de 
telle ou telle personnalité que sa connaissance des questions extérieures 
signale à la confiance du Ministre des colonies. Un projet de décret 
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est préparé alors, qui, souvent, doit encore être soumis à d'autres 
Départements ministériels ou aux sections du Conseil d'Etat, avant 
d'être enfin présenté à la signature du Président de la République. 

L'obligation de franchir cette succession d'étapes a pour objet, et 
pour résultat, de réduire à leur minimum le nombre des erreurs et 
des à-coups, et de valoir à l'Indochine une législation prudente, aussi 
adaptée que possible aux besoins qui la sollicitent. Une dernière ga- 
rantie lui vient d'ailleurs de cette faculté toujours offerte de revision, 
qui permet d'abroger, sans avoir besoin de recourir à un coup d'état, 
un décret dont l'application aurait révélé des inconvénients inattendus. 

La représentation des intérêts généraux ainsi constituée se double, 
dans chacun des pays de l'Indochine, sauf le Laos, d'une représenta- 
tion locale. 

Le Lieutenant-gouverneur de la Cochinchine est assisté d'un conseil 
privé, qui joue auprès de lui le rôle que joue la Commission perma- 
nente auprès du Gouverneur général. Mais il existe, en outre, un 
conseil colonial composé de six membres français élus au suffrage uni- 
versel direct, de six membres asiatiques, de deux conseillers privés et 
de deux délégués de la chambre de commerce. Les membres asia- 
tiques sont élus, dans des circonscriptions déterminées à cette fin, par 
un collège composé d'un délégué de chacune des municipalités désigné 
par le suffrage des notables et astreint à la connaissance du français. 
Le conseil colonial avait jadis des pouvoirs considérables. Il disposait 
du domaine de la Cochinchine et de son budget, qui atteignait un 
chiffre fort élevé. À vrai dire, des restrictions successives avaient été 
mises à sa liberté d'action en ce qui concerne les dépenses des services 
nécessaires au fonctionnement . normal de la colonie , qui étaient 
déclarées obligatoires. Toute son autorité portait donc uniquement sur 
les dépenses facultatives, et on n'a pas eu de peine à démontrer qu'un 



CHAPITRE III. 77 

corps électoral français — les conseillers français étant, bien entendu, 
la seule partie dirigeante du conseil — qui avait les cinq sixièmes 
de ses électeurs fonctionnaires, salariés ou subventionnés par la co- 
lonie, ne représentait pas des intérêts politiques suffisamment con- 
sidérables pour se substituer à l'autorité métropolitaine dans la direc- 
tion politique et financière de près de 3 millions de protégés. Sans que 
l'acte constitutif du conseil colonial ait été modifié, l'institution du 
budget général, des services généraux, et du domaine a beaucoup 
restreint, en fait, ses attributions. Il conserve encore néanmoins son 
véritable rôle en votant le budget local et les contributions directes 
qui l'alimentent, et en octroyant les concessions de terres domaniales 
inférieures à 5oo hectares. 

Cette dualité du conseil privé et du conseil colonial se trouve 
fusionnée, en pays de protectorat, dans la composition des conseils de 
protectorat, qui reproduisent la même proportion de fonctionnaires, 
de colons et de notables indigènes que nous avons relevée dans la 
composition du Conseil supérieur. Ils assistent les Résidents supérieurs 
du Cambodge , de i'Annam et duVTonkin dans la préparation de leur 
budget et donnent leurs avis sur les questions d'impôts , de concessions 
et de travaux publics. La métropole peut être éventuellement repré- 
sentée au sein de ces conseils quand une mission de l'inspection 
mobile des colonies se trouve dans la ville où ils siègent. Le chef de 
mission assiste également aux séances de la Commission permanente 
du Conseil supérieur. 

Les procès-verbaux des séances de tous les conseils sont adressés 
au Ministre. 

Les villes de Saigon, Cbolon, Hanoï, Haïpbong et Phnôm-Penh 
sont pourvues de conseils municipaux à la composition desquels par- 
ticipent l'élément européen et les divers éléments de la population 
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indigène. Saigon est la seule ville d'Indochine qui ait un maire élu. 
Il est assisté de deux adjoints et de huit membres français ou natura- 
lisés. Les Asiatiques étrangers ne sont pas représentés au conseil, 
mais les membres annamites y sont élus au suffrage universel direct, 
d'après des listes établies par le Lieutenant>-gouverneur. Gholon a un 
administrateur-maire nommé par le gouvernement, qui choisit égale- 
ment trois membres européens sur la présentation de la chambre de 
commerce, tandis que les quatre membres annamites et les quatre 
membres chinois sont pris à l'élection et après justification de cer- 
taines conditions de cens. Ces dernières élections se font, par natio- 
nalité, au scrutin de liste. Les lois municipales en vigueur sont, pour 
Gholon, celle du 18 juillet 1887; pour Saigon, celle du 5 mai i855, 
modifiée par des décrets en 1877 et 1881. 

Hanoï et Haïphong ont également un résident-maire assisté de 
deux adjoints, ceux-ci nommés par le Résident supérieur du Tonkin 
sur la présentation du conseil, et pris parmi les dix conseillers fran- 
çais. Les conseillers municipaux sont nommés pour trois ans et élus 
au scrutin de liste par le suffrage universel et direct. Sont électeurs 
tous les Français âgés de 2 1 ans , et en résidence depuis six mois dans 
la commune. L'éligibilité française est acquise à 2 5 ans. Les con- 
seillers annamites sont élus sans condition de cens par les Annamites 
pourvus de diplômes universitaires ou employés du protectorat, et, 
pour le reste, par les propriétaires ou patentés payant un certain 
chiffre de contributions directes, et complétés, au besoin, par l'ad- 
jonction des plus imposés au rôle des contributions. Les conseillers 
municipaux chinois ou asiatiques étrangers sont astreints à des condi- 
tions de cens analogues. Les sessions du conseil ont lieu quatre fois 
l'an, et celle du vote du budget, en novembre, dure vingt jours. La 
vie municipale à Hanoï est très active. 
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11 nest pas inutile de rattachera ces diverses assemblées, qui repré- 
sentent surtout des intérêts économiques, la représentation spéciale 
à ces intérêts, qui est personnifiée en Indochine par les chambres 
de commerce, les chambres d'agriculture, et les chambres mixtes de 
commerce et d'agriculture, où une part est faite à la représentation 
des indigènes. Dans l'arrêté qui, à la fin de l'année dernière, a réor- 
ganisé les chambres de commerce, la proportion des membres asia- 
tiques a été fixée au quart. Sont électeurs les Asiatiques âgés de 2 5 ans, 
établis depuis deux ans en Indochine , et payant au moins une patente 
de 4 e classe. Ne sont éligibles que les patentés des deux premières 
classes. Tous les membres, français et asiatiques, sont élus pour quatre 
ans et indéfiniment rééligibles (1) . 



_ 1 



(1) Au cours de l'impression de cet ouvrage 
un nouveau décret est intervenu, le i -r dé- 
cembre 190a, complétant, pour l'Annam, ie 
Tonkin et ie Laos, l'organisation judiciaire 
de l'Indochine. La juridiction française y est 
déclarée seule compétente toutes les fois qu'un 
Européen, un sujet français ou un étranger 
quelconque sera partie, ou en cause, et toutes 
les fois qu'un indigène viendra à la réclamer 
soit en matière civile, soit en matière com- 
merciale. Les administrateurs des Services 
Civils chefs de province et les commandants 
de territoires militaire» sont investis des attri- 
butions des juges de paix à compétence étendue 
de Cochinchine et de la concession de Tou- 
rane. La constitution de ces tribunaux de paix 
permet de restreindre et, partant, de mieux 
définir, le ressort des tribunaux de première 



instance de Hanoï et de Haîphong. La cour 
d'appel de l'Indochine (chambres de Saigon ou 
de Hanoï) connaît des appels des jugements en 
premier ressort prononcés par ces divers tri- 
bunaux. La cour criminelle du Tonkin siège 
tous les trois mois à Hanoï et connaît de tous 
les crimes commis sur les territoires urbains 
de Hanoï, Haîphong et Tourane et de tous 
les crimes commis au Tonkin , en Annam et 
au Laos (sauf toutefois les crimes commis dans 
le Sud du Laos , qui sont réserves à la cour 
criminelle de Saigon) par les Européens, 
étrangers ou assimilés, ou par les indigènes 
de Cochinchine, ainsi que des crimes commis 
avec leur complicité ou à leur préjudice. L'or- 
ganisation des tribunaux indigènes en ces pays 
n'est pas modifiée. 



CHAPITRE IV. 

ORGANISATION POLITIQUE LOCALE. LA POLITIQUE INDIGENE. - LES INSTITUTIONS 
ANNAMITES. - L'ADMINISTRATION DIRECTE DE COCHINCHINE. - L'ADMINISTRATION 
MIXTE DU TONKIN. - LES PROTECTORATS DE L'ANNAM ET DU CAMBODGE. - 
L'ADMINISTRATION CHINOISE DU TERRITOIRE DE QUANG-TCHBOU. - LA JUSTICE 
INDIGÈNE. -LE CORPS DES SERVICES CIVILS ET LES ÉTUDES ASIATIQUES. 

Les services généraux de l'Indochine assurent, en quelque sorte, 
son existence matérielle. Ils déchargent, en prenant ce soin, les admi- 
nistrations locales d une besogne pour laquelle elles n étaient point 
faites, et les laissent, au contraire, à leur vraie besogne, celle dont 
dépendront à la fois la moralité et la solidité de notre établissement, 
l'exercice de notre tutelle sur nos protégés asiatiques. 

Cette tutelle, étendue à plusieurs millions de protégés de race dif- 
férente et habitant des pays différents , ne saurait s'exercer de manière 
uniforme. Le Gouverneur général peut bien en donner la direction, 
et la donne, en effet, en s'inspirant non seulement des nécessités qui 
commandent la vie indochinoise, mais encore des principes dont la 
métropole — et surtout une métropole républicaine — tient à garantir 
le respect dans l'exercice de sa protection. Mais les détails quotidiens 
de l'action protectrice ne parviennent point juscfu'à lui. La pratique 
en reste éminemment locale, faite de l'expérience de plus en plus 
approfondie des milieux indigènes, que peuvent seuls posséder des 
administrateurs longuement familiarisés avec la connaissance du pays, 
des hommes et de la langue. 

Le premier devoir d'un gouvernement protecteur est de tenir 
compte de la vie politique propre des peuples qu'il s'est donné mis- 
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sion de protéger. Cette vie, rudimentaire pour les peuplades monta- 
gnardes de l'Indochine, offre déjà un appréciable intérêt dans les 
principautés laotiennes. Elle se complique au Cambodge en une orga- 
nisation assez développée, et atteint enfin, avec le peuple annamite, 
un degré de dignité et de sagesse politiques fort honorable. Ce qui 
distingue le peuple annamite, et lui donne une réelle préséance sur 
les autres peuples de^l'Indochine, c'est que seul il a eu, dans son 
organisation gouvernementale, une conception exacte de l'Etat. La 
plupart des pays d'Asie, surtout les pays de civilisation indienne, 
n'ont d'autre doctrine politique que celle du despotisme absolu, le 
monarque étant maître des richesses, des terres et des personnes de 
ses sujets, et ceux-ci lui devant tous les jours la conservation ou 
l'amélioration de leur existence : sir John Strachey a montré que les 
trésors fabuleusement légendaires du Grand Mogbl portaient en eux- 
mêmes leur rançon , puisque ce prince avait continuellement tout son 
peuple à sa charge. Les pays de civilisation chinoise, au contraire, 
dont procède visiblement le pays annamite, ont le sentiment très 
net du bien public, qui préexiste aux diverses formes du gouverne- 
ment, et qui les oblige. Il se peut que la recommandation sans cesse 
renouvelée aux fonctionnaires par les lois chinoises de veiller au bien 
du peuple vie soit qu'un mot; mais c'est déjà beaucoup, sur une terre 
orientale, qu'il y ait ce mot. Et d'ailleurs il y a mieux. Le souci marqué 
de l'intérêt général *se manifeste dans la vie annamite par des insti- 
tutions, ou, plus exactement, des commencements d'institutions que 
nous n'avons eu fréquemment qu'à reprendre et à développer. Il est 
vrai d'ajouter que, presque toujours, l'exécution y est demeurée fort 
inférieure à la conception, et que, plus d'une fois, les Annamites, 
après avoir entrevu le but, paraissent avoir, au moment de l'atteindre, 
manqué de souffle. Ils ont pensé conquérir un instant toute l'Indo- 
chine : mais ils n'ont jamais pu réprimer complètement les tentatives 
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d'indépendance de la basse Cochinchine et du Tonkin. Ils ont un 
code de lois administratives très sages : mais de telles défaillances 
sont venues en obscurcir l'application que la distinction de l'intérêt 
public et de l'intérêt privé, si exacte dans les textes, a toujours été 
des plus confuses dans l'esprit et dans la poche des fonctionnaires. Ils 
ont eu l'idée de la prévoyance d'Etat, et l'institution des greniers à riz 
était un moyen à la rigueur acceptable, encore que bien enfantin, de 
corriger l'insuffisance des mauvaises récoltes et de parer à la famine :■ 
mais en fait, et malgré tous les règlements, les greniers à riz ont le 
plus souvent été vides. Les Annamites ont même ébauché un pro- 
gramme de travaux publics en construisant les digues tonkinoises , et 
en reliant les deux grands deltas par cette route mandarine dont notre 
chemin de fer, en définitive , ne fera guère qu'épouser le tracé : mais 
les digues , mal établies , ont été trop souvent emportées par les crues 
du Fleuve Rouge, et la route mandarine, interrompue par des rivières 
qu'on ne savait pas lui faire franchir, était, sur tout son parcours, dans 
le plus fâcheux état à notre arrivée. Ainsi la plupart des efforts de ce 
peuple se sont trouvés marqués, comme ceux d'une» grande partie des 
peuples asiatiques, de cette sorte d'impuissance à la réalisation qui 
a rendu possible et fatale l'intervention européenne. L'Annam a eu 
cependant, avec l'Empereur Gia-Long, son heure de grandeur : si l'on 
songe que les conseillers français en furent, dans une large mesure, 
les artisans, il est permis d'espérer beaucoup de la coopération que 
nous apportons aujourd'hui à nos protégés d'Indochine, avec des 
moyens singulièrement plus puissants et dans des conditions autre- 
ment favorables que n'en connurent Pigneaux de Béhaine et ses com- 
pagnons, au commencement du dernier siècle. 

La société annamite offre le spectacle assez peu commun d'une 
organisation démocratique, dans le sens presque européen du mot, 
insérée entre une véritable autonomie communale, d'une part, et, 
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de l'autre , un pouvoir dynastique étayé sur une sorte de droit divin , la 
délégation mystique du Ciel. Tandis que les lettrés rédigeaient une 
savante constitution, l'instinct populaire groupait fortement les familles 
en communes à peu près indépendantes. La nécessité d'avoir sous la 
main des organismes commodes d'administration et de défense, sans 
attendre l'intervention souvent inefficace , toujours lointaine, de l'Etat, 
aussi bien que la vigueur de l'esprit de famille et du culte des ancêtres 
ont contribué à former ces associations, que des administrateurs et 
orientalistes distingués ont fait connaître en France : l'un d'eux, M. Sil- 
vestre, a raconté combien il eut plaisir à retrouver, en lisant la célèbre 
k Cité antique -n , de Fustel de Coulanges , un certain nombre de carac- 
téristiques de la vie sociale annamite. La commune s'y administre elle- 
même par ses notables, dont le dernier, sorte de secrétaire du conseil 
ou ly-trwmg, que notre besoin d'assimilation a appelé le maire, est 
chargé des relations avec les autorités du pouvoir central. Celui-ci ne 
connaît de la commune que les notables, qui administrent les biens 
communaux , veillent à l'entretien des routes et des ponts, présentent au 
recrutement le nombre de tirailleurs dont il a besoin , indiquent l'éten- 
due et la catégorie des terres imposées, et dressent les listes d'impôt 
personnel , sur lesquelles ils ne portent qu'un certain nombre d'individus , 
appelés inscrits. L'administration ne parviendra que peu à peu à faire 
dans la commune le recensement des personnes et des terres, et seu- 
lement par voie indirecte, à force de ménagements et de patience. — 
Hors de la commune, et jusqu'à l'Empereur, aucune féodalité, aucune 
caste théocratique ou aristocratique ne gouverne ou n'opprime. Il n'y a pas 
d'obstacle dans les lois ou dans les mœurs annamites qui puisse inter- 
dire au plus pauvre paysan de prétendre parvenir par l'instruction aux 
plus hautes charges publiques. L'instruction est d'ailleurs fort répan- 
due. C'est une série d'examens et de concours analogues aux nôtres 
qui confère les diplômes enviés qui ouvrent l'accès des postes de l'Etat. 
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Une élite de fonctionnaires lettrés, que nous avons appelés mandarins, 
constitue donc, avec quelques personnages honorés de titres de 
noblesse par l'Empereur en récompense de leurs services, la seule 
aristocratie du pays. Encore n'est-elle pas héréditaire, puisque, par 
une disposition dune sagesse toute démocratique, les titres quelle 
comporte vont s'abaissant à chaque génération d'un degré, jusqu'à 
extinction rapide, et que le père ne transmet, suivant la jolie expres- 
sion annamite, qu'un « reflet a de sa dignité à son fils. S'il existe donc 
une classe de lettrés, du moins cette classe est-elle ouverte à tous; 
son personnel continuellement renouvelé est issu de la grande masse 
du peuple et y retourne. Il est naturel qu'un peuple qui respecte la 
culture d'esprit plus que tout n'ait, dans ces conditions, aucune ani- 
mosité contre ses lettrés. — Aussi bien , en dehors de la considération 
que leur valent leurs diplômes universitaires, un nouveau titre de 
respect est donné- aux mandarins par l'investiture de l'Empereur, chef 
de la famille annamite, mandataire du Ciel, unique pontife du culte 
aux Esprits Supérieurs, auxquels il sacrifie solennellement une fois 
l'an, a Hué, sur l'esplanade des Sacrifices. Il convient d'ajouter du 
reste que, l'autorité de l'Empereur n'ayant jamais été bien effective 
dans les régions extrêmes et assez peu soumises de la Cochinchine et 
du Tonkin, son prestige, surtout auprès de la population, qui ne le 
connaît guère, y est resté plus rituel que politique. L'Ànnam central au 
contraire, groupé autour de la cour de Hué, et fortifié dans son atta- 
chement par les souvenirs de l'histoire, lui a conservé, à travers les 
événements, un véritable loyalisme dynastique. 

La commune, les lettrés, la dynastie sont donc les trois éléments 
. avec lesquels, en pays annamite, notre domination a dû compter. 

Elle a abordé le pays par les deux extrémités Sud et Nord, la 
Cochinchine, puis le Tonkin. A l'une et l'autre, la cour de Hué avait 
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peine à se maintenir, et la plaine des Tombeaux, aux environs de 
Saïgon , témoigne encore de la sanglante répression par laquelle l'Em- 
pereur Minh-Mang avait cru étouffer la rébellion cocbinchinoise vingt- 
cinq ans seulement avant notre arrivée. Quand l'amiral Charner s'em- 
para , en 1861, des trois provinces de Saïgon , Bienhoa et Mytho , tous 
les fonctionnaires indigènes s'enfuirent , et il ne trouva devant lui que 
les communes. Il conserva donc celles-ci, et mit à la place des anciens 
mandarins des officiers du corps expéditionnaire. Ces officiers et leurs 
successeurs pacifièrent la Cochinchine, et, l'ayant pacifiée, ils l'étu- 
dièrent avec beaucoup de zèle. Le corps remarquable des inspecteurs 
et administrateurs des affaires indigènes inaugura , dans ses et Excursions 
et reconnaissances v et dans les cours réputés du collège des stagiaires , 
ces études indochinoises que d'honorables initiatives individuelles . 
maintinrent, non sans difficulté, dans la suite, et que l'Ecole fran- 
çaise d'Extrême-Orient s'efforce de faire refleurir aujourd'hui. C'est à 
leur curiosité scientifique et à leur activité politique que la France est 
redevable de la grande mission d'exploration du Mékong du capitaine 
de frégate Doudart de Lagrée et du lieutenant de vaisseau Francis 
Garnier. Toutefois, quel que fût le mérite du personnel européen, il 
n'était malheureusement pas doublé par un bon personnel indigène. 
Les mandarins disparus n'avaient pas été remplacés, et, bien que nous 
eussions donné quelques-uns de leurs titres à nos auxiliaires, ceux-ci, 
secrétaires et interprètes sortis de nos bureaux, et n'ayant point 
auprès de la population l'autorité morale des lettrés, restaient pour 
elle ce qu'ils n'avaient jamais cessé d'être pour nous, de simples 
commis. Les trois provinces qui nous avaient été cédées par le traité 
du 5 juin 1869 s'étaient augmentées, en 1867, ^ es * ro * s nouve ^ es • 
provinces de Vinhlong, Chaudoc et H a tien. Le tout constitue, avec 
l'archipel de Poulocondore , le territoire actuel de la colonie française 
de Cochinchine. Chaque province est administrée directement par les 
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administrateurs français du corps des Services Civils, secondés par un 
personnel indigène à notre nomination et qui, bien que portant les 
titres honorifiques de doc-pkd, phû et huyêh, n'en a point les attribu- 
tions correspondantes en pays de protectorat, et reste employé dans 
nos bureaux. Un conseil provincial élu assiste en outre l'administrateur 
et l'aide à dresser son budget. Depuis longtemps le trouble que l'exer- 
cice direct de notre domination avait pu apporter est dissipé chez les 
populations cochinchinoises , qui sont familiarisées avec leurs adminis- 
trateurs. Ceux-ci connaissent d'ailleurs presque tous la langue anna- 
mite , et leur activité consiste principalement à favoriser de leur mieux 
ces travaux agricoles qui ont pris, depuis la pacification de la Cochin- 
chine, une extension si remarquable. 

Le Tonkin était encore bien moins paisible, et encore moins dépen- 
dant de Hué, quand nous y sommes intervenus. Il servait d'ailleurs de 
séjour à une fraction dissidente de la population annamite, et comptait 
un certain nombre de partisans de la très ancienne dynastie des Le, 
que la dynastie actuellement régnante des Nguyên a supplantée avec 
l'Empereur Gia-Long. Surtout il avait été de tout temps, et serait 
encore sans doute si nos soldats des territoires militaires n'y faisaient 
bonne garde , la terre d'élection des envahisseurs. Les débris refoulés 
de la grande insurrection des T'aï-P'ing étaient venus s'y installer, et 
les troupes du gouvernement annamite ne parvenaient pas à les 
ueloger, non plus qu'à déterminer les réguliers chinois du vice-roi des 
deuxKouangs, dont elles avaient imprudemment sollicité le concours,' 
à prendre un congé définitif. Notre première tâche était donc de paci- 
fier. L'œuvre de la pacification fut aussi meurtrière et aussi onéreuse que 
la conquête, sinon davantage, et paralysa pendant dix ans les essais 
d'organisation des résidents et des Gouverneurs généraux. La conven- 
tion de 1896, qui ferma notre frontière sino-tonkinoise , et le règle- 



88 L'INDOCHINE. 

ment qui lui était annexé pour le fonctionnement de la police mixte, 
en nous mettant enfin chez nous , nous permirent d y régler seuls nos 
affaires : la soumission du dé-Tham et la répression de l'effervescence 
soulevée, en décembre 1897, par IV enfant miraculeux??, ou Ky-Dong, 
marquent les dernières convulsions d'un régime de troubles plus que 
séculaires au Tonkin et l'ouverture d'une période nouvelle d'activité 
pacifique. 

Mais les conditions mêmes dans lesquelles s'était effectuée notre 
conquête , la concentration que les circonstances nous avaient obligés 
à faire de la majeure partie de nos forces sur le pays tonkinois, aussi 
bien que sa valeur propre , et la relative indépendance dans laquelle il 
se trouvait à l'égard de Hué, nous avait conduits à lui appliquer un 
régime spécial : le traité du 6 juin 1 884 avait pour objet de déterminer 
ce régime, en disposant que des résidents de France seraient placés 
dans les chefs-lieux de province auprès des mandarins tonkinois. Dès 
le début, par conséquent, tandis que l'administration indigène en 
Annam restait encore autonome, l'administration indigène du Tonkin 
était déjà contrôlée par nous. Cet acte consacrait, en droit, l'abolition 
de l'autorité de l'Empereur sur les provinces tonkinoises, qui avait 
d'ailleurs été de tout temps vacillante, et que notre conquête venait 
de supprimer en fait. Pourtant on parut d'abord regretter les consé- 
quences dé cette hardiesse , et l'on revint en arrière en faisant installer 
par l'Empereur d'Ànnam, en 1886, à Hanoï, un haut commissaire 
impérial pour le Tonkin, appelé kinh-luoc. Les progrès de notre 
•influence, l'installation à la Résidence supérieure d'un bureau indi- 
gène très versé dans les questions annamites , ne lui laissèrent bientôt 
plus d'initiative pour agir utilement. Il n'en avait guère que pour 
retarder les affaires , qui se traitaient en partie double dans ses bureaux 
et ceux de la Résidence supérieure. Il faut rendre cette justice à 
S. Exe. Hoang-cao-Khaï qu'il s'acquitta avec beaucoup de tact et de 
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fidélité d un rôle particulièrement difficile. Mais son dévouement à 
notre cause méritait une meilleure récompense. C'est pourquoi une 
ordonnance impériale , prise en août 1 897, lui conféra le maximum des 
honneurs que puisse obtenir un dignitaire annamite, et, maintenant 
toutes ses prérogatives à la personne, supprima les fonctions deve- 
nues inutiles de kinh-luoc. La métropole parut craindre un instant 
que cette mesure donnât lieu à quelque mécontentement. L'événe- 
ment na pas confirmé cette crainte, et le nouvel état de choses a 
même pu risquer une épreuve plus décisive, qui a révélé la me- 
sure de l'influence que peut conserver encore la cour de Hué sur le 
ïonkin. Lors des fêtes qui ont eu lieu à l'occasion de la session 
extraordinaire du Conseil Supérieur en février dernier, la venue de 
l'Empereur d'Anna m à Hanoï, où on ne l'avait jamais vu, a provoqué 
une appréciable émotion chez les mandarins, initiés à l'histoire et 
aux rites, et suscité dans la population un mouvement de curiosité 
extrême. Une affluence d'indigènes tout à fait inusitée se pressait à 
l'arrivée du cortège officiel. Mais, bien qu'il soit singulièrement mal- 
aisé de savoir ce que pensent les foules asiatiques, qui ne manifestent 
point comme les nôtres, il paraît devoir résulter de renseignements 
autorisés que le sentiment inspiré par la vue du souverain a été presque 
partout, la curiosité satisfaite, une sorte d'indifférence polie. 

Notre administration se retrouve donc directement en présence de 
la population avec ses mandarins lettrés et les notables des com- 
munes. Chaque province tonkinoise est aujourd'hui dirigée par un admi- 
nistrateur des Services Civils résident de France , qui a sous ses ordres 
un personnel européen, et qui est assisté de hauts mandarins indigènes 
appelés long-doc, quan-bo, tuan-phu et ansat. La province est divisée en 
un certain nombre de circonscriptions annamites, appelées phû et kuyên, 
que dirigent des mandarins qui portent le même nom. La collaboration 
des autorités françaises et tonkinoises est étroite , les fonctionnaires des 
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Services Civils parlant de plus en plus la langue native , et les fonc- 
tionnaires annamites connaissant pour la plupart le français. Toutefois, 
si une action réelle est laissée aux autorités indigènes, il ne s'ensuit 
pas que notre contrôle soit illusoire. Pour le rendre plus efficace 
encore, certaines provinces trop étendues ou trop chargées ont été 
dédoublées dernièrement, et, dans chaque province , certaines régions 
éloignées de la résidence principale ont été érigées en centres admi- 
nistratifs où un administrateur ou commis des Services Civils représente . 
le résident, celui-ci continuant à demeurer seul responsable de sa pro- 
vince. En territoire militaire, l'administration indigène est exercée, 
sous la haute autorité du Général commandant supérieur, par les offi- 
ciers commandant de cercles et de secteurs et leurs subordonnés. 
C est même une des raisons pour lesquelles la connaissance des 
langues est si nécessaire à nos officiers coloniaux. Mais le Gouverneur 
général intervient pour l'avancement des mandarins à partir du qua- 
trième degré, pour leur nomination ou révocation, ainsi que pour la 
nomination de chef indigène de province, tong-doc ou tuan-phu. Le 
personnel indigène des bureaux, dans les territoires, est prêté par ceux 
de la Résidence supérieure du Tonkin. 

Le Tonkin est un pays de civilisation indigène incomparablement 
plus avancée, pour le présent, que n'importe quelle autre région de 
l'Indochine. La culture intellectuelle y est notamment très en hon- 
neur : elle est malheureusement tournée à peu près uniquement 
encore vers la recherche des emplois publics. Notre éducation aura, il 
faut l'espérer, pour résultat de convaincre l'élite de la population 
tonkinoise qu'il y a d'autres voies, au moins aussi intéressantes, ou- 
vertes à son activité. Mais il n'est ni possible, ni équitable, d'essayer 
de l'en détourner brusquement. L'administration du protectorat con- 
tinue donc à favoriser les études littéraires , et même elle entoure de 
solennité française la solennité traditionnelle des grands concours 
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triennaux de Namdinh, dont le Gouverneur général préside en per- 
sonne la distribution des prix. On na eu garde de toucher au pro- 
gramme classique, et presque rituel, d'études chinoises qui est imposé 
aux candidats , mais on n'a pas cru pouvoir tenir indéfiniment séparés 
de notre civilisation les collaborateurs qui seront appelés à en faire 
accepter la tutelle, et, en 1898, une série d'épreuves supplémen- 
taires devant porter sur la langue française a été prévue pour les pre- 
miers examens triennaux de 1903. Les mandarins seront choisis 
de préférence parmi les candidats, pourvus de grades universitaires 
annamites, qui auront subi avec succès ces épreuves. Des écoles pré- 
paratoires donnent déjà cet enseignement, et la plus importante 
d'entre elles, celle àeshaubo, est dirigée à Hanoï par M. Hoang-trong- 
Phu, fils de l'ancien kinh-luoc du Tonkin, qui a lui-même reçu dans 
une famille française une éducation excellente. 

Les mandarins nommés par la Résidence supérieure parmi les 
lauréats des concours vont servir dans les provinces. On y a dernière- 
ment relevé leurs traitements pour enrayer, autant qu'il se peut, la très 
ancienne habitude qu'ont les fonctionnaires indigènes de tirer de leurs 
fonctions des revenus illicites. Un proverbe tonkinois dit que le man- 
darin cr doit mangera. Il n'est que de s'entendre sur les limites de l'ap- 
pétit, et, pour éviter au pasteur affamé la tentation de prélever sa nour- 
riture sur son propre troupeau , on lui a assuré des soldes que l'extrême 
bon marché de la vie annamite rend avantageuses (1) . Ce point spécial , 
qu'on peut espérer parvenir à modifier, est, d'ailleurs, le seul qui 
laisse vraiment à désirer dans la collaboration des mandarins. Sans 
doute il y a là une population de lettrés intelligente et ambitieuse, 

(1) La solde d'un tong-doc est de aoo pias- huyén, ou chef de canton, a ko piastres par 
très par mois au Tonkin, et de 100 seulement mois au Tonkin, et de 2 à à 3o piastres en 
en Annam, où la vie est moins chère. Un Ànnam. 
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qui volontiers se remue, et ourdit les mêmes combinaisons qui se 
trament en tous les pays du monde pour obtenir de l'avancement. 
Mais il semble qu'avec des égards, et aussi un peu de fermeté, on 
en puisse faire aisément des auxiliaires dévoués et utiles. 

Ils ne sont d'ailleurs plus nos seuls intermédiaires vis-à-vis de la 
population , et notre protectorat accorde aujourd'hui un certain rôle 
aux notables des communes. On eut jadis pour eux les plus grandes 
ambitions : le Résident général Paul Bert, qui, à tant d'égards, par 
la largeur de l'esprit et la générosité du caractère, fut [un précur- 
seur, songea un moment à les appeler à une sorte d'assemblée des 
états généraux du Tonkin. Il faut bien reconnaître, malgré le libéra- 
lisme élevé qui inspirait son auteur, que ce projet répondait plus à 
des réminiscences françaises qu'à des nécessités tonkinoises. L'évé- 
nement se chargea de démontrer qu'il ne fallait pas, du moins dans 
l'état actuel de leur éducation politique, demander aux notables des 
communes des idées sur la gestion d'intérêts dépassant quelque peu 
la portée des affaires communales. On a pourtant fait un pas de plus, 
en 1898, en instituant, dans chaque province, une commission consul- 
tative dont les membres sont choisis par le résident à raison d'un 
notable par huyên ayant sept cantons au moins, et deux notables par 
huyên ayant plus de sept cantons. Les commissions consultatives ne 
votent pas le budget provincial, comme le font les conseils provinciaux 
de Gochinchine, mais sont seulement consultées à leur sujet, ainsi que 
sur toutes les questions intéressant la province. Elles se réunissent 
deux fois par an, au mois de mars et au mois d'octobre. Elles donnent 
déjà, sur ces questions toutes locales, des avis non négligeables. Elles 
représentent donc, dans la mesure encore très restreinte où l'expérience 
en demeure possible, un commencement d'association de la population 
indigène à notre politique, et elles la préparent à cette participation 
plus étendue à son propre gouvernement que le nécessaire progrès 
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de sa vie morale et matérielle nous fera un devoir de lui consentir un 
jour. 

La population tonkinoise paraît d'ailleurs désormais venue à la 
confiance. Elle n y est pas venue sans peine. De longues années de 
brigandage et de guerre l'avaient tenue contrainte et froissée. Elle est 
de plus, malgré sa finesse naturelle, remarquablement crédule. Il n'y 
a pas longtemps encore que, dans certaines régions du delta, une 
simple opération de géodésie ou de piquetage de travaux publics, 
dénaturée par quelque nouvelliste malveillant, suffisait pour alarmer 
les paysans annamites, qui allaient parfois jusqu'à couper leurs arbr.es. 
Une partie du rôle dés résidents consistait précisément à détruire le 
mauvais effet des rumeurs alarmistes, soit par leurs visites dans les 
villages, soit par des avis affichés, soit par des insertions dans le journal 
en caractères. Mais cette impressionnabilité nerveuse n'a pas résisté à 
la meilleure des hygiènes politiques que puisse pratiquer un pays, 
l'exécution des grands travaux. Les Tonkinois y ont d'abord vu l'af- 
firmation définitive de notre volonté de nous fixer à leur sol. Ils y ont 
trouvé en outre, en attendant les profits futurs que peuvent leur valoir 
les facilités d'accès offertes à des marchés nouveaux, et le développe- 
ment économique général qui doit s'ensuivre , un profit immédiat soit 
à s'engager sur les chantiers des chemins de fer ou les concessions de 
nos compatriotes, soit à développer les cultures et industries pour les- 
quelles ils ont maintenant la certitude de trouver des débouchés. Leurs 
anciens chefs de guerre, aujourd'hui soumissionnaires, leur donnent 
d'ailleurs le meilleur exemple, et se reposent de leurs fatigues en em- 
ployant leur retraite à «cultiver leur jardin». Comme cette occupation 
de philosophe intéresse de très près la prospérité du pays, un de ces 
anciens rebelles devenus agriculteurs, le dé-Kieu, est descendu cette 
année recevoir à Hanoï, des mains de l'Empereur d'Annam, la croix 
de l'ordre du Mérite pour les belles plantations qu'il a établies dans 
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la même région de Hunghoa où jadis il tenait la campagne. Ainsi le 
salaire régulier du travail pacifique se trouve désormais préféré par- 
tout au gain aléatoire des aventures (1) . 



Le protectorat, que, dans son étude historique et juridique sur les 
protectorats anciens et modernes, M. Engelhard t a défini « l'aliénation , 
au profit de l'Etat protecteur, de la totalité de la souveraineté exté- 
rieure et d une partie de la souveraineté intérieure de l'Etat protégé » , 
est le régime actuellement appliqué à TÀnnam central et au Cam- 
bodge. Toutefois, les liens étroits qui rattachent ces pays au reste de 
llndochine et les font participer à sa vie ont nécessairement entraîné 
une intervention assez active chez eux du rôle de l'Etat protecteur. 
Celui-ci était resté jusqu'à ces dernières années fort timide en Ànnam , 
ou il se bornait, suivant l'expression du dernier Gouverneur général, 
à ff monter la garde » à la porte du palais de l'Empereur, et à rester le 
témoin trop désintéressé de l'état de stagnation de son pays. Cette 
attitude indéfiniment expectante était regrettable à tout point de vue. 



(1T Une démonstration intéressante du calme 
survenu dans les esprits a été fflte, en février 
1901, à l'occasion des grandes manœuvres. 
C'était la première fois que des grandes ma- 
nœuvres avaient lieu au Tonkin et qu'on y 
voyait d'importants mouvements de troupes 
pour autre chose que pour la guerre. M. Fourès, 
Résident supérieur, avait fait tenir, par leurs 
résidents, de longues explications aux habi- 
tants des provinces intéressées. De son côté, 
M. le général Dodds, alors commandant en 
chef, avait donné les instructions les plus 
sévères aux troupes pour qu'il ne fût toléré 
aucun manquement aux personnes et aux biens 
des indigènes : indépendamment des sanctions 
disciplinaires, les corps étaient déclarés res- 
ponsables pécuniairement de tout dégât qui 



serait commis. Les choses se passèrent à la 
vérité le mieux du monde. Dans certains vil- 
lages du Yen thé, fortifiés comme des cita- 
delles, d'anciens pirates venaient eux-mêmes 
offrir leur paille et leurs légumes aux soldats, 
et le spectacle des cantonnements de Dapcau 
et de Bacninh où, dans les rues, les indi- 
gènes riaient et causaient familièrement avec 
les coloniaux, les légionnaires, les tirailleurs 
algériens, les tirailleurs et canon niers ton- 
kinois , et même les tirailleurs chinois , étranges 
avec leur physionomie de Huns et le grand 
caractère brodé sur leur poitrine, laissait loin 
derrière lui le pittoresque de nos villages de 
Beauce, envahis, aux manœuvres, par l'armée 
pacifique des pantalons rouges. 
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Notre présence , avec ce qu'elle comportait de restrictions à l'indépen- 
dance du pouvoir annamite, n'était pas utile, et devenait fâcheuse, si 
tous les abus du passé continuaient à être couverts par notre pavillon, 
et si les collines d'Annam continuaient à demeurer inaccesibles. De 
réforme en réforme la France a donc été conduite à prendre en mains, 
avec les relations extérieures et la disposition de la force armée, la 
perception des impôts indirects, puis directs, la gestion du budget, 
l'exécution des grands travaux, et enfin l'occupation du domaine, qui a 
a été aussitôt ouvert à la colonisation. L'autorité immédiate du gouver- 
nement protégé s'est donc trouvée limitée à l'administration et à la 
justice indigènes — celles-ci contrôlées d'ailleurs par nos résidents — 
et surtout aux matières réglementées par les rites. On sait toute l'im- 
portance des rites en terre annamite. Ils forment une législation mi- 
nutieuse, qui comprend non seulement la description protocolaire 
des cérémonies, des formules et des costumes, mais encore l'ordon- 
nance habituelle de la vie de l'Empereur et du palais , l'exécution des 
sacrifices religieux, la collation des brevets et propositions pour les 
génies, des grades et des honneurs posthumes, l'organisation com- 
pliquée de l'instruction publique, des concoure de lettrés, de la hié- 
rarchie du mandarinat, c'est-à-dire tout ce qui constitue l'essence 
même de la vie annamite. C'est là ce que nous avons respecté, et, 
moyennant cette concession au sentiment national, nous avons pu 
substituer sans peine à la perception plus qu'irrégulière des collecteurs 
indigènes l'honnêteté de la perception européenne , donner une meil- 
leure destination aux produits de leurs impôts, et faire passer nos 
chemins de fer à la place de leurs impraticables sentiers. 

Le cr grand Empereur d'Annam v qui règne actuellement sous le 
nom rituel de Thanh-Thâï (Grand Bonheur) est fils de l'Empereur 
Duc-Duc et petit^fils adoptif de Tu-Duc. Il n'y a plus eu d'héritier 
direct depuis Tu-Duc dans la dynastie de Gia-Long. S. M. Thanh-Thaï 
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est monté sur le trône en 1888, et a été proclamé majeur en sep- 
tembre 1897 par M. le Gouverneur général Doumer, lors d'un voyage 
à Hué, qui a été l'occasion d'un remaniement complet du protectorat 
et qui a marqué l'ouverture effective de l'Annam à la vie moderne. 

Le Conseil de Régence s'est trouvé supprimé par le fait même de 
la majorité du souverain. Mais le titre et les honneurs de Régent ont 
été conservés à quelques dignitaires. L'Empereur est assisté d'un grand 
conseil de gouvernement composé des seuls Ministres et appelé Conseil 
secret ou Comat. Les quatre membres les plus importants du Conseil 
portent les noms des quatre palais de la résidence impériale. Ce sont 
les cr colonnes de l'empire*. Deux d'entre eux nous sont particuliè- 
rement connus : le catirchanh Nguyèn-thàn, <r Régent de l'empire, palais 
de l'éclat des lettres, grand lettré, ayant le portefeuille de l'intérieur, 
chargé de la direction du bureau de l'astronomie , grand membre du 
Conseil secret . . : , doué au complet de capacités littéraires et mili- 
taires, chef de guerre et premier Ministre, ferme soutien de l'empire 
et illustré par des services éclatants», et l'ancien kinh-luoc au Tonkin, 
le van-minh Hoang-cao-Khai , <r précepteur du prince héritier, palais des 
célébrités de guerre, grand lettré, ayant le portefeuille de la guerre 
et chargé du Ministère des travaux publics, grand membre du Conseil 
secret . . . , possédant au complet les capacités littéraires et mili- 
taires. . . ». Les membres du Conseil secret sont placés à la tète de 
chacun des six Ministères de l'intérieur, des finances, des rites, de la 
guerre, de la justice et des travaux publics. Chaque Ministère comprend 
en outre un directeur, un censeur de gauche ou de droite, et le per- 
sonnel des bureaux. La maison de l'Empereur comporte un secrétariat 
chargé des relations avec le Conseil secret et une maison militaire qui 
dirige et entretient la garde d'honneur du palais. Enfin il existe un 
Conseil de Famille impériale dont les assesseurs , de droite et de 
gauche, se réunissent de temps à autre sous la présidence du Résident 
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supérieur. C'est encore le Résident supérieur qui préside le Conseil 
secret, et c'est lui qui contresigne et rend exécutoires toutes les ordon- 
nances prises par l'Empereur. 

Une partie de la tâche des Ministères se trouve faite aujourd'hui 
par les services européens en ce qui concerne l'armée, le fisc et les 
travaux publics. Mais il leur reste encore une grande autorité pour 
l'intérieur, la justice et les rites. Cette autorité s'exerce toutefois sous 
le contrôle de deux fonctionnaires des Services Civils , délégués en per- 
manence par ; la Résidence supérieure de Hué auprès des Ministères, 
et qui ont un bureau à côté des leurs, dans l'intérieur de la citadelle. 
Les Ministères envoient parfois des commissaires impériaux en tour- 
nées d'inspection dans les provinces. Ils chargent notamment de hauts 
mandarins de la cour de faire passer les examens triennaux dans les 
«camps de lettrés» de Hué,-Thanhoa, Vinh et Rinhdinh. Des exami- 
nateurs sont également délégués par les rites aux concours triennaux 
de Namdinh au Tonkin, dont l'Empereur confère les brevets. Cette 
dépendance purement rituelle est, nous l'avons vu, la seule que le 
Tonkin conserve encore vis-à-vis de la cour de Hué. . 

L'administration provinciale a gardé son ancienne organisation 
annamite. Il y a, à la tête de chaque province, un tong-doc, man- 
darin du deuxième degré, première classe, si la province est grande, 
ou un tuan-phu , mandarin du deuxième degré , deuxième classe , si la 
province est petite. Le quan-bo, anciennement chargé des finances et 
des digues, est [aujourd'hui débarrassé de ce soin. Le quan-an reste 
chargé de la justice. Cette administration indigène est à son tour 
contrôlée de très près par l'administration française. Un administrateur 
des Services Civils résident, placé à la tête de chaque province, y exerce 
sur place le contrôle , qui se continue par celui des délégués auprès des 
Ministères, et qui aboutit au contrôle suprême du Résident supérieur, 
président du Conseil des Ministres , et détenteur du contreseing indis- 

1XDOCH I*E. 1 3 



IHPKIMIUS ■ATIOIA». 



98 L'INDOCHINE. 

pensable à l'exécution des ordonnances impériales. Par une juste réci- 
procité, deux membres du Gomat sont appelés à siéger au conseil du 
protectorat de l'Ànnam , et la collaboration des autorités françaises et 
indigènes reste donc, sur tous les terrains, très intime (1) . 

Cette organisation du protectorat fonctionne normalement, et le 
gouvernement annamite semble entrer peu à peu dans révolution 
nouvelle. Il n'y a rien d'ailleurs, du moment qu'Sl respecte en Annam 
les rites, les mœurs et la propriété, qui le tienne irréductiblement 
éloigné de nous. Les souvenirs de la conquête, déjà anciens de près 
de vingt ans , ont beaucoup perdu de leur virulence : l'éloignement du 
prince Ung-Lich, un moment Empereur sous le nom de Ham-Nghi, 
et aujourd'hui interné à Alger, où une existence d'ailleurs digne et 
confortable, coupée d'agréables excursions en France, lui est assurée, 
a ôté au cr vieux parti», dont un certain nombre de représentants sont 
morts, le meilleur prétexte à la résistance. Les tendances vers la sym- 
pathie se développent, au contraire, tous les jours. Le jeune Empereur 
Thanh-Thaï, qui se morfondait au fond du palais triste où l'enfer- 
maient les précautions soupçonneuses de la politique asiatique, en a 
été retiré par le dernier Gouverneur général, et [il a su gré à la pro- 
tection française de l'avoir rendu à la vie et à la lumière. On s'est 
efforcé de compléter son émancipation en dissipant, par l'activité et 
les voyages , le trouble que n'avaient pu manquer d'apporter à un âge 
trop tendre le vertige d'une autorité sans frein, et la recherche des dis- 
tractions où le jeune monarque inoccupé essayait, sans y parvenir, de 
tromper l'éternel ennui. C'est grâce à nous que l'Empereur a pris con- 



(l) Dans un pays où les rites ont tant d'im- se faire rendre à Hué la première visite. Quand 

portance, il est intéressant de noter que le il se rend au palais on ouvre pour lui la porte 

Gouverneur général, représentant de la Repu- du milieu, jadis réservée aux seuls envoyés de 

blique protectrice, a tenu, depuis la majorité Pékin. 



de l'Empereur, proclamée par lui en 1897, à 
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naissance de son empire, il a promené un peu partout, et notamment 
aux fêtes données à Saigon et à Hanoï, à l'occasion des sessions du 
Conseil supérieur, sa curiosité capricieuse et amusée- Il s'intéresse 
avec son peuple délié et intelligent à toutes nos manifestations d'intel- 
ligence. L'une des personnalités les plus considérables de la Cour, 
S. Exe. Nguyèn-Thàn, Régent et premier Ministre, déclarait, dans un 
entretien qu'il eut dernièrement, à Paris, avec un correspondant du 
« Temps v , que c'est là un sentiment général en Annam : <r . . . Depuis la 
pacification , tout le monde a compris que les résistances étaient inutiles 
et que le mieux était de s'accommoder du nouvel état de choses. Il n'y 
a plus de récalcitrants. On se tournait autrefois vers la Chine; main- 
tenant on se tourne vers la France , et on a une grande curiosité de ce 
pays nouveau dont on entend parler tous les jours ». Un superbe 
pont, construit avec le concours du gouvernement annamite, relie 
aujourd'hui la Résidence supérieure, qu'on appelle toujours la Lé- 
gation, à la vieille citadelle à la Vauban, dessinée par les officiers 
français de Gia-Long, où sont les palais et les Ministères. Les Anna- 
mites ne le boudent pas plus qu'ils ne bouderont le chemin de fer 
qui les mènera bientôt en quelques heures au port de Tourane. 
S. Exe. Nguyèn-Thàn, dans la même conversation que nous avons 
rapportée , exprimait sa surprise de voir les collines cultivées en France , 
alors qu'en Annam, pays essentiellement montagneux, les indigènes 
n'avaient jamais su que cultiver en rizières le pied des montagnes, 
c'est-à-dire fort peu de terrain. Or, l'un des soins du dernier Gouver- 
neur général, au moment des réformes dans le mécanisme du protec- 
torat qui ont accompagné l'émancipation de S. M. Thanh-Thaï, a 
été précisément d'obtenir de l'Empereur l'ordonnance du 27 sep- 
tembre 1897 qui a constitué la propriété française. On sait de quel 
succès cette heureuse mesure a été suivie. Une colonisation intelligente, 
laborieuse et riche, a déjà commencé le défrichement de quelques 
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coteaux annamites et le montage de diverses exploitations industrielles. 
La découverte et l'aménagement de plateaux sains, et surtout le pas- 
sage du chemin de fer et rétablissement du port de Tourane , appor- 
teront un singulier réconfort k leur initiative , et il n est peut-être pas 
exagéré d'en attendre pour l'Annam une transformation totale. 

• Le protectorat du Cambodge a une organisation parallèle à l'orga- 
nisation annamite et s'inspire des mêmes principes de respect des 
traditions des indigènes, en même temps que de contrôle de leur 
administration et d'ouverture effective de leur pays à la civilisation 
de l'Europe. Le Cambodge a une très ancienne origine. Il connut, 
dans les environs de l'an mille , une ère de puissance et de prospérité 
dont un lointain souvenir subsiste dans les magnifiques vestiges 
d'Angkor. L'Ecole française s'occupe aujourd'hui de les explorer et de 
mettre un peu de clarté dans les ténèbres de la légende cambod- 
gienne. Elle étudie le problème de savoir si le Cambodge représente, 
et dans quelle mesure il pourrait représenter en Indochine, la part de 
l'Inde, et si l'Inde, à son tour, ne serait pas parvenue dans la pénin- 
sule quelque peu déformée par un détour fait à Java. Quoi qu'il en 
soit, il paraît établi que l'ancien empire khmer, contenu à l'Est par 
le royaume cham, a exercé une souveraineté plus ou moins directe 
sur le Laos jusqu'à Luang-Prabang et sur une bonne partie du Siam 
actuel. Le Siam a d'ailleurs, depuis cette époque, largement repris sa 
revanche. En même temps qu'il faisait des incursions dans la vallée 
du Mékong, il dépeçait, province par province, le royaume cambod- 
gien, quand notre intervention, en i863, sauva ce dernier d'une 
absorption totale. Le chef d'état-major du contre-amiral de Lagran- 
dière, Gouverneur de la Gochinchine, arriva à temps à Oudong pour 
placer, au nom de l'Empereur des Français, sur la tête du Roi No- 
rodom , la couronne qu'un ambassadeur siamois , spécialement envoyé 
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de Bangkok, s'apprêtait à y déposer. Le traité du 1 1 août i 863 mit 
sous le protectorat de la France le Roi du Cambodge et son royaume. 
Le protectorat ne lui restitua point toutefois l'intégrité de ce royaume , et 
le traité du 1 5 juillet 1867, dénonçant l'arrangement conclu en dehors 
de nous par notre protégé en décembre 1 863 , permit l'abandon, au 
profit du Siam, des deux provinces cambodgiennes de Battambang et 
de Siem-Reap, ou Angkor. Le traité conclu, le 3 octobre 1893, entre 
M. Le Myre de Vilers et le prince Dewawongse-Varoprakar, a corrigé, 
dans une certaine mesure, cette fâcheuse erreur en stipulant le désar- 
mement des deux provinces et la liberté de notre navigation sur le 
Mékong et sur le Grand Lac. 

Les institutions politiques que nous avons trouvées au Cambodge 
n'étaient pas, à beaucoup près, comparables à celles de l'Anna m. Le 
gouvernement y consistait dans le despotisme absolu d une sorte de 
rajah indien , rr maître de la terre et de l'eau , des biens et des existences j>. 
Comme, en fait, il était surtout maître des emplois et dispensateur 
des largesses, que d'autre part sa volonté pouvait révoquer ses dons, 
et que ceux-ci n'étaient pas héréditaires, il s'ensuit que la vie poli- 
tique du Cambodge se résumait à faire tous les jours, au palais, le 
siège de la faveur royale. L'histoire du royaume était celle du palais. 
Celle-ci était la très peu intéressante histoire des rivalités d'influence 
dans une cour asiatique, où les intrigues de harem tenaient une part 
trop considérable. La toute-puissance du souverain n'avait de con- 
trepoids que dans une sorte de pouvoir théocratique, celui des bonzes, 
dont le chef résidait à Phnôm-Penh , et dans l'autorité morale que 
pouvait donner à certains personnages du royaume l'importance de 
leur clientèle. Pour être en posture plus favorable dans l'attente des 
largesses, et en meilleure sécurité contre l'éventualité des disgrâces, 
tous les hommes libres, entraînant avec eux leurs familles et leurs 
esclaves, au temps où il y avait des esclaves au Cambodge, s'affiliaient 
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à la suite d'un patron dont ils escomptaient le crédit, se l'attachaient 
par d'honnêtes attentions, et en recevaient en retour une protection 
appréciable. Cette organisation vicieuse faisait donc vivre aux dépens 
du pays une légion de parasites auxquels le roi et les grands du 
royaume devaient tous les matins la «sportule». On imagine qu'avec 
un pareil régime il ne pouvait être question d'intérêt général- Si le 

; pays réussissait à vivre néanmoins , c'est que la généreuse inondation 

de son fleuve faisait plus pour lui que son gouvernement, et lui assu- 

• rait l'existence sans grand effort. C'est aussi que les traditions reli- 

gieuses, la douceur naturelle du peuple cambodgien, celle même du 
Roi, tempéraient, en partie, ce que les institutions comportaient d'in- 
juste et d'arbitraire. 

On conçoit que, dans ces conditions, le Roi actuel du Cambodge, 
S. M. Noroudâm, ou Norodom, n'ait que médiocrement goûté Tinter- 

■ 

vention européenne. Elle ne laissa pas de se présenter à lui sous des 
formes parfois déplaisantes, et l'entente ne fut pas toujours harmo- 
nieuse entre le Roi protégé et les divers représentants du protectorat. 
L'agent politique que le traité de 1 863 avait installé auprès de lui 
n'avait guère qu'un rôle de représentation. Au moment où notre 
action sur l'Annam et le Tonkin devint décisive, il parut qu'on devait 
faire au Cambodge un progrès] analogue, et le Gouverneur de la 
Cochinchine, alors M. Thomson, fut invité à monter à Phnôm-Penh 
et à faire accepter par le Roi la convention du 17 juin 1 884, signée 
quelques jours après le traité Patenôtre, et qui abolissait l'esclavage, 
ôtait à l'administration cambodgienne la perception des impôts, les 
douanes, les contributions indirectes, les travaux publics, toutes 
choses dont elle s'acquittait, à la vérité, fort mal; stipulait, en plus 
du Résident général, qui avait droit d'audience privée et personnelle 
auprès du Roi, l'existence de résidents français auprès des gouver- 
neurs dans les provinces; fixait une liste civile au souverain; décla- 
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rait le domaine aliénable; et enfin constituait une commission 
municipale à Phnôm-Penh. Ce sont h peu près les conditions du pro- 
tectorat actuel. Mais leur application, en i884, était rude et hâtive, 
et donna lieu à des résistances. Ce fut souvent une des faiblesses de 
notre protectorat de ne pouvoir disposer que de la force auprès d'un 
prince du moyen âge que notre civilisation n'intéressait pas, et qui 
s'appliquait seulement à en surprendre les petits côtés et les derniers 
procédés d'intrigue pour s'en servir, et éluder le reste. Lui , au con- 
traire , a toujours excellé à tirer un remarquable parti de la débilité 
même de sa personne et de sa monarchie, et surtout du temps, — le 
premier des diplomates asiatiques. Des Résidents supérieurs éner- 
giques, mais éphémères, usèrent leur force inutile contre ce vieux 
Roi, toujours mourant, et qui leur a survécu. La détente dans les 
relations entre protecteur et protégé ne date guère que de 1897, où 
le Roi reconnut les égards dont le nouveau Gouverneur général l'en- 
tourait en signant des ordonnances qui règlent, dans des conditions 
plus complètes et aussi plus favorables qu'en 1 884, le régime actuel- 
lement en vigueur du protectorat. 

Tout ce qui touche au prestige personnel et rituel du Roi est 
strictement maintenu. Le Roi est maître dans son palais dont il ne 
sort d'ailleurs guère , dispose de sa liste civile , signe les ordonnances , 
confère les emplois, et conserve les attributions et prérogatives de 
souveraineté qu'il tient des traditions religieuses et nationales aux- 
quelles son peuple est fort attaché : crLa race, dit M. Aymonnier, dans 
son grand ouvrage sur le Cambodge, est séculairement accoutumée 
à ne pas séparer l'idée de sa propre existence de celle de la royauté. 
Le monarque est l'incarnation vivante, la personnification suprême 
et auguste de la nationalité. Ce représentant sacré est placé au-dessus 
des lois. Il peut avoir les volontés, les caprices et même tomber dans 
les turpitudes d'un despote. Son pouvoir n'a d'autres bornes que 
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celles que lui inspire sa conscience, et plus encore la nécessité évi- 
dente de maintenir les anciennes règles, les coutumes établies, 
Tordre de choses dont l'institution royale est elle-même la clef de 
voûte : sinon les révoltes d'une opinion publique qui n'est pas à 

dédaigner pourraient faire disparaître le souverain indigne Les 

Cambodgiens tiennent à leur Roi héréditaire, mais il leur importe 
beaucoup moins que la réalité du pouvoir soit ou non dans ses 
mains (l) .» La réalité du pouvoir est, en fait, dans celles du Résident 
supérieur, délégué du Gouverneur général, comme elle est aux mains 
de 1 agent politique anglais dans les Etats natifs de l'Inde. 

Le Résident supérieur, en vertu de la grande ordonnance du 
11 juillet 1897, analogue à celle qui, quelques mois plus tard, a 
réorganisé le protectorat de TAnnam, préside le Conseil des Ministres. 
Son contreseing est, ici encore , nécessaire pour rendre exécutoires les 
ordonnances royales. Les cinq Ministres sont chargés de la surveil- 
lance et de l'exécution des lois, et de l'étude des réformes et modifi- 
cations à y apporter. Ils proposent au Roi toutes les mesures concernant 
le^personnel des mandarins. Le Roi nomme les gouverneurs des pro- 
vinces, et leur remet un sceau officiel semblable à celui dont la marque 
est imprimée sur la couverture de ce volume. Les gouverneurs et le 
personnel administratif indigène des provinces sont contrôlés à leur 
tour par le résident français. L'esclavage est définitivement aboli, 
même cet esclavage temporaire que consentaient vis-à-vis de leurs 
créanciers, pour se libérer de leur dette, les débiteurs insolvables. 
Enfin .le domaine, sauf les propriétés privées du Roi, est définitive- 
ment et légalement aliénable. Les indigènes, aussi bien que nos com- 
patriotes, en ont déjà éprouvé le bénéfice. 

Cet affranchissement de la terre et des hommes est trop récent 

(1) Il y a en outre auprès du Roi un second Roi, uparâj ou obbartack, dont la dotation est 
régulièrement inscrite au budget. 
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pour qu'on en puisse dès maintenant enregistrer les résultats. De 
Favorables symptômes permettent cependant, semble-t-il, d'avoir con- 
fiance dans la vitalité d un peuple qui, longtemps déprimé, ne demande 
aujourd'hui qu'à renaître. La colonisation française paraît accorder son 
attention à des terres qu'elle avait, à quelques exceptions près, trop 
négligées jusqu'à ce jour. De grands travaux publics, peu nombreux 
et assez simples , aidant et complétant seulement l'œuvre de la nature 
dans un pays qu'elle a si bien partagé , faciliteront sans doute au Cam- 
bodge un labeur que ses habitants sont disposés à entreprendre sous 
la direction des colons français, et qui lui fera décidément franchir 
l'étape qui sépare le moyen âge — où il s'est trop longtemps attardé 
— de l'activité et de la dignité de la vie internationale contempo- 
raine. 

Toute la vallée du Mékong qui va de la limite du Cambodge à la 
frontière sino-tonkinoise est généralement connue sous le nom de 
Laos, mais la moitié seulement de cette vallée, c'est-à-dire la rive 
gauche du fleuve, est effectivement française. Sur la rive droite, à 
vrai dire, la convention des <r sphères d'influence* siamoises, signée en 
1896 avec l'Angleterre, a reconnu un privilège en notre faveur jusqu'à 
la ligne de partage des eaux entre le Mékong et le Ménam, c'est-à- 
dire, en somme, dans tout le bassin utilisable du grand fleuve jus- 
qu'à sa frontière naturelle. Le long du Mékong sont échelonnées une 
série de principautés, les unes, comme les Etats Chans, jadis plus ou 
moins tributaires de la Birmanie ou de la Chine, les autres, comme le 
Luang-Prabang, le Vientiane (ou Vieng-chan) et le Bassac, autrefois 
indépendantes et même florissantes. Des vestiges de beaux monuments 
survivent à ce passé, et l'on aie récit d'un voyage qu'un ambassadeur 
hollandais, spécialement envoyé par Java, fit, au xvn c siècle, à Vientiane, 
dont la réputation s'étendait donc jusqu'au delà de la mer. Toutefois , ces 
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principautés qui tenaient, dit-on, leur civilisation du Cambodge, par- 
ticipèrent rapidement à sa déchéance et furent toutes plus ou moins 
entamées, d'abord par l'Annam, puis par le Siam. Une armée siamoise, 
en 1 897, vint ruiner Vientiane, et emporta notamment comme trophée 
son célèbre bouddha d'émeraude, qu'on peut voir aujourd'hui dans 
une des plus somptueuses pagodes de Bangkok. Les Siamois pous- 
sèrent même leurs incursions jusqu'à notre chaîne annamitique, et 
des colonnes de police, dirigées par les résidents de l'Annam, durent 
les reconduire et leur faire repasser le Mékong en 1893. 

Après la signature du traité, et la mission de M. le Résident supé- 
rieur Boulloche en 1896-1896, un commencement d'organisation fut 
donné au pays, qui fut divisé en deux commandements supérieurs et 
en un certain nombre de commissariats du gouvernement, secondés 
par les agences commerciales de la rive droite. Cette organisation a 
été simplifiée en 1899, sans que la formule nouvelle puisse être 
d'ailleurs considérée comme définitive. Si l'on a réuni sous l'autorité 
d'un seul Résident supérieur des territoires aussi éloignés les uns des 
autres que la province de Muonghou et celle du Darlac , par exemple , 
ce n'est pas qu'il y ait entre eux une unité géographique et politique 
qui s'impose , puisque la géographie et l'histoire diviseraient plutôt le 
Laos en trois régions, correspondant aux trois grands biefs navigables 
du Mékong et aux trois anciennes principautés de Luang-Prabang, 
Vientiane et Bassac, c'est que l'unité permet de faire, en attendant 
mieux, avec des garanties plus certaines de responsabilité, une admi- 
nistration élémentaire et économique sur un territoire qui est immense , 
mais fort dépourvu d'habitants. Le Laos devient, plutôt qu'il n'est. 
Pour qu'il devienne quelque chose, il faut le peupler d'abord, et, à 
cette fin, comme, en général, pour obtenir quelque progrès que ce 
soit, renverser les conditions qui lui sont actuellement faites : direc- 
tement orienté vers les routes de Korat et de Bangkok, il tourne, en 
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effet, le dos à peu près k toute notre Indochine. Il faut donc, puis- 
qu'on ne peut lui fermer l'accès du Siam, que la simple traversée 
d'un fleuve lui ouvre sur une longueur de 9,000 kilomètres, lui faci- 
liter du moins le plus possible l'accès du Tonkin, de TAnnam et de la 
Cochinchine. Une partie de ce programme s'exécute déjà activement. 
Le service des Travaux Publics travaille à aménager les passes difficiles 
du Mékong. D'autre part, l'administration laotienne a construit, ces 
dernière temps, un véritable réseau de routes. L'une d'elles, qui va de 
Pakhinboun à Vinb , assure une communication de plus en plus fré- 
quentée entre le moyen Laos et le Tonkin. Enfin, il y a lieu d'espérer 
que des chemins de fer pénétreront, sans qu'il soit trop longtemps, 
dans la vallée moyenne du Mékong, ou donneront accès à certains 
plateaux, comme celui duTranninh, qui passent pour favorables à 
l'habitabilité européenne. Ces chemins de fer aideront sans doute au 
repeuplement du Laos, que les guerres, et notamment les véritables 
déportations faites par les Siamois sur la rive droite, ont beaucoup 
affaibli , et dont notre administration s'attache aujourd'hui à réparer 
les pertes. Une organisation politique et administrative nouvelle suivra 
nécessairement la transformation économique du sol. 

Pour le moment cette organisation est des plus simples, confiée, 
sous l'autorité du Résident supérieur du Laos , à des administrateurs des 
Services Civils commissaires du gouvernement dans les provinces, qui 
se contentent de contrôler les autorités indigènes. Les principautés, ou 
muongs, sont administrées par leurs chefs naturels, assistés quelquefois 
d'un conseil de notables, appelé sfaam. Le royaume de Luang-Prabang 
est celle des principautés laotiennes qui a le mieux défendu son inté- 
grité et sa personnalité contre les prétentions siamoises. Elle a con- 
servé ses institutions , et l'administration française est en bonne intelli- 
gence avec ses deux Rois, qui disposent de leur budget, et versent 
seulement une contribution au budget local du Laos. Quant aux tribus 
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montagnardes, qui se sont montrées jusqu'ici réfractaires aux diverses 
civilisations chinoise, annamite ou siamoise qui ont passé au pied de 
la chaîne annamitique , notre pénétration y est loin d'être achevée , et 
elle s est heurtée, en ces derniers temps, à quelques résistances. L'in- 
térêt de cette pénétration n est d'ailleurs pas considérable , l'organisa- 
tion politique et l'activité économique de ces peuplades étant assez 
rudimentaires. 

L'administration des immigrés chinois qui résident en Indochine, 
relève plutôt d'une vigilante police que de la politique indigène. Cette 
police est exercée, en Gochinchine, par le service de l'immigration, et, 
au Tonkin, non seulement par le service de la police locale, qui a été 
unifié récemment, mais encore par le double contrôle des résidents 
dans les provinces et des officiers ou agents des douanes à la fron- 
tière. Une surveillance incessante est nécessaire en effet sur les Chinois 
colporteurs ou contrebandiers d'opium, plus ou moins affiliés aux 
sociétés secrètes, qui réussissent parfois à s'infiltrer dans les territoires, 
et sur les turbulents coolies que les entreprises industrielles françaises 
sont obligées de recruter dans la région de Moncay. Cette surveil- 
lance, facilitée par l'obligation de la carte d'impôt ou du passeport, 
est d'ailleurs efficace. Quant aux Chinois commerçants, groupés en con- 
grégations suivant leur pays d'origine, ils ne donnent lieu à aucun 
reproche, et plusieurs d'entre eux siègent même, à côté de nos com- 
patriotes, dans les chambres de commerce et d'agriculture. 

Mais une curieuse expérience de politique chinoise, en dehors de 
celles que nos officiers sont appelés à faire dans l'administration des 
populations fortement sinisées de la frontière du Tonkin, se pratique 
dans le territoire de Quang-tcheou, qu'un accord conclu avec la 
Chine, le 1 1 avril 1898, nous a cédé à bail pour y établir une station 
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navale et un dépôt de charbon. Le territoire ne comprend guère que 
le littoral d une grande baie située dans la province chinoise du Kou- 
ang-tong, sur le revers oriental de la presqu'île de Léi-tcheou, par 
delà le détroit de Haînan. Cette baie fut occupée, le 98 avril 1898, 
par le contre-amiral de Labédollière : mais ses limites ne furent fixées 
que par la convention signée, le 16 novembre 1899, en * re le contre- 
amiral Courrèjolles et le maréchal Sou, après les opérations qui 
avaient suivi le meurtre de deux de nos enseignes de vaisseau. Un 
décret du 5 janvier 1900 a remis au Gouverneur général de l'Indo- 
chine l'administration du territoire. 

Le territoire de Quang-tcheou, qui occupe une superficie de 84,ooo 
hectares environ, habitée par une population d'un peu moins de 
900,000 âmes, était compris, avant notre arrivée, dans les limites de 
deux sous-préfectures chinoises, dépendant à leur tour des préfectures 
de Léï-tcheou et Kao-tcheou, lesquelles relevaient directement du 
vice-roi de Canton. Comme en pays annamite, on retrouve ici en face 
des mandarins, représentants du pouvoir central, les notables, repré- 
sentants de la population. Mais, cette fois, les notables sont groupés 
eux-mêmes non par villages, mais par districts ou sous-préfectures, en 
conseils appelés kong-koc et Iwng-hù. L'unité administrative n'es! 
d'ailleurs plus le village — qui n'est guère qu'une extension de la 
famille — mais le district. Le chef des kong-hû est nommé par le 
sous-préfet, et il choisit à son tour ses collègues parmi les lettrés 
ou les notables influents. Les kong-hû n'exercent d'ailleurs qu'une 
action très relative sur une population assez naturellement indé- 
pendante. 

L'administration française s'est donné pour règle de maintenir 
l'état de choses existant à Quang-tcheou en tout ce qui serait compa- 
tible avec notre présence et l'exercice de notre autorité. Cette autorité 
est confiée à un Administrateur en chef représentant du Gouverneur 
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général, muni de la délégation dune partie de ses pouvoirs, ayant 
seul le droit de correspondre avec lui, et autorisé à correspondre avec 
les consuls voisins et les autorités chinoises. Le chef du territoire, res- 
ponsable de son administration et de sa sécurité, est assisté de trois 
administrateurs adjoints empruntés au personnel des Services Civils de 
l'Indochine, et qui sont chefs des trois circonscriptions de Tchekam, 
Potao et l'île de Naochao. Ils surveillent l'administration, comman- 
dent la garde indigène, exercent la police et contrôlent les kong-hû. 
Ceux-ci ont été conservés, ou peu s'en faut, avec leur organisation 
primitive. Ils sont composés de quatre à six membres nommés par l'ad- 
ministrateur de la circonscription, substitué aujourd'hui au sous-préfet 
chinois, sur la désignation des chefs de villages et des associations 
commerciales. Ils gèrent, sous le contrôle très étroit de l'administrateur, 
un petit budget. Cette organisation des kong-hû a assuré la paix et la 
sécurité dans le territoire, où la bonne marche des affaires a encore 
été facilitée par les relations de courtoisie que l'Administrateur en 
chef, M. Alby, a entretenues avec les autorités chinoises, et par le très 
actif et toujours utile concours qui lui a été prêté par le consul de 
France à Canton, M. Hardouin. 

La première tâche des administrateurs a été, là comme partout, 
de pacifier et d'assainir. Les débuts n'ont pas laissé d'être quelque peu 
difficiles. Le recrutement de la garde chinoise a d'abord été des plus 
défectueux, et les hommes qu'on lui présentait ne tardaient pas à dé- 
serter, ou à faire pis. On est arrivé à un recrutement meilleur en ren- 
dant les kong-hû responsables, comme le sont au Tonkin les notables 
des villages, du bon recrutement des miliciens. Les gardes eux-mêmes, 
quelque répugnance que montre tout bon Chinois pour le service mi- 
litaire, sont restés fidèles quand ils ont eu la surprise de voir qu'ils 
seraient toujours régulièrement payés. Avec cette milice chinoise et les 
jonques armées de canons-revolvers, les administrateurs ont débarrassé 
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le territoire de la piraterie terrestre et maritime. Ils s'efforcent main- 
tenant de le débarrasser de la peste, en y faisant appliquer, autant 
qu'il se peut, les règles d'une hygiène urbaine et individuelle meil- 
leure, et en faisant exécuter un certain nombre d'indispensables tra- 
vaux publics. Les notables progrès qui ont déjà été obtenus depuis 
trois ans l'ont été sans froissement aucun pour les mœurs chinoises, 
et même sans modification appréciable de l'organisation traditionnelle, 
mais en la faisant au contraire collaborer à notre œuvre. Le même 
libéralisme qui a présidé au régime intérieur de Quang-tcheou a 
d'ailleurs été étendu à son régime extérieur, et son port, dont les 
travaux entrepris en ce moment feront, de l'avis des marins, un port 
de premier ordre, a été librement ouvert au commerce de tous les 
pays. 

Ainsi s'exerce, adaptée aux différentes régions et aux différentes 
races qui composent l'Indochine, la protection de la République fran- 
çaise. Après avoir hésité d'abord entre des tendances opposées, et fait, 
comme il convient, quelques écoles, elle a pris aujourd'hui une claire 
conscience de son devoir. Diversifiée dans ses aspects, qui reflètent 
nécessairement les aspects divers de la vie extrême-orientale , elle reste 
une dans son esprit. Entre ce l'enthousiasme de l'ignorance a, qui consiste 
à décréter, de Paris, européens des peuples que de longs siècles 
ont fait, jusqu'à nos jours, asiatiques, et le dilettantisme qui pousse 
le respect des institutions indigènes jusqu'à interdire à la nation pro- 
tectrice d'en être autre chose que l'observateur désintéressé, entre 
l'action intempérante et l'inaction spécieuse, il y a place, semble-t-il, 
pour une politique utilement protectrice, qui prend la peine d'étudier 
d'abord l'histoire et la vie de ses ressortissants, et d'étayer ainsi sa 
protection sur la science, qui respecte, dans ce qu elles ont de respec- 
table, ces traditions de famille, chères à tous les peuples, qu'il faut 
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laisser au temps seul le soin de faire évoluer, mais qui revendique 
tout entière la charge d'accomplir l'œuvre que les gouvernements 
indigènes sont manifestement hors d'état de réaliser avec leurs seules 
forces : l'acquisition et le maintien de la paix, la gestion régulière des 
finances, l'exécution % des grands travaux d'intérêt général, et enfin la 
garantie d'une administration plus scrupuleuse et d'une plus juste 
justice. 

Cette dernière question est au premier rang des préoccupations 
d'une métropole républicaine : la seule matière peut-être, avec les 
questions relatives à la défense , pour laquelle les divers Ministres des 
colonies, d'ordinaire très justement réservés dans leur initiative, aient 
provoqué eux-mêmes des études et des réformes, est précisément 
l'amélioration du fonctionnement de la justice indigène dans nos pos- 
sessions extérieures. Les mots ne sauraient ici prêter à équivoque, et 
ceux de justice indigène ne désignent pas le moins du monde une 
justice de deuxième qualité, distincte de la justice française, et spécia- 
lement affectée à l'usage de nos protégés, mais la justice pure et 
simple, exercée en tenant compte de la coutume et des mœurs des 
indigènes. C'est un compte qu'il est absolument nécessaire de tenir, 
à moins d'être résolu à l'avance à bouleverser de fond en comble la 
vie morale de tout un peuple. Il s'impose, en fait, même dans les 
pays où il n'est pas reconnu en droit : au cours d'une enquête des 
plus instructives qu'il avait reçu du dernier Gouverneur général mis- 
sion d'accomplir, un haut magistrat de l'Indochine, M. l'avocat général 
Daurand-Forgues, a prouvé que, dans les Etablissements des Détroits, 
où la loi, en apparence, est unique, la latitude illimitée laissée à 
la sagesse du juge anglais (judge made law) réincorporail , dans la 
pratique , la coutume malaise ou chinoise dont la législation officielle 
ne mentionnait pas l'existence. Il n'y a d'ailleurs aucun inconvénient a 
conserver en matière civile le respect des lois locales et du droit 
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coutumier. En matière pénale seulement, le droit de répression étant 
éminemment un droit régalien, le protecteur ne peut pas se désin- 
téresser de son exercice. 

Les lois civiles annamites, codifiées au temps de l'Empereur Gia- 
Long, sont des plus sages, et sont encore appliquées aux indigènes 
dans tout le pays annamite, même par les magistrats français, sur 
les territoires cédés à la France , comme la Cochinchine et les « con- 
cessions?? de Hanoï, Haïphong et Tourane. Les lois pénales contien- 
nent aussi certaines dispositions remarquables, et notamment celle du 
sursis, étendu par le législateur annamite jusqu'à la peine de mort. 
Mais, à côté de cet effort de justice, et d'un dosage assez ingénieux 
des peines, la loi et les mœurs locales admettent certains procédés 
qui sont nettement incompatibles avec notre présence en Indochine. 
Si loin qu'on pousse la concession aux usages d'un pays, il faut bien 
admettre qu'il y a quelque chose de changé dans ce pays le jour où 
notre pavillon y flotte, et que, sans le moindre pharisaïsme humani- 
taire , nous ne pouvons y tolérer des usages aussi peu recommandables 
que l'esclavage, ou le trafic de la justice, ou l'emploi des châtiments 
corporels, ou l'application d'un article du code indigène d'une défini- 
tion apparemment un peu trop vague, et qui punit et ce qui ne doit pas 
être fait a. A l'argumentation qui, pour défendre une mauvaise cause, 
s'aviserait de dire qu'il y a, dans le maintien de l'un ou l'autre de ces 
restes de barbarie , un véritable intérêt politique , il faudrait répondre 
que nous aurions, à faire fléchir ici exceptionnellement l'intérêt po- 
litique, une obligation étroite de convenance et de dignité. Mais la 
réalité démontre que la politique n'a rien à faire avec ces déviations 
de la justice. Leur suppression, opérée avec les ménagements néces- 
saires des droits acquis, comme, par exemple, l'inscription au budget 
du Cambodge d'une indemnité au Roi pour le rachat de ses esclaves 
libérés, n'a provoqué aucun trouble réel, et, si attachés que l'on croie 
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les indigènes à leurs usages, ce serait une plaisante erreur de les 
croire trop attachés à leurs misères. 

Dans les territoires français de l'Indochine la loi pénale appliquée 
aux Annamites est un compromis entre le code pénal français et le 
code de Gia-Long. Dans les. pays de protectorat il en va, en fait, à 
peu près de même : en droit c'est la loi indigène que Ton applique, 
mais «contrôlée par nous, et débarrassée de ses dispositions barbares. 
On procède en ce moment, au Cambodge, à une refonte générale des 
codes cambodgiens qui mettra en harmonie les traditions rituelles 
du passé avec les exigences du droit moderne. C'est là une mesure des 
plus heureuses qui pourrait être progressivement étendue à tous les 
codes natifs de l'Indochine. 

Mais, comme les abus, en pareille matière, viennent moins souvent 
de la législation elle-même que des hommes qui sont chargés de l'ap- 
pliquer, la réforme de la justice en Indochine a été très utilement 
complétée par la réforme du juge. Le juge, dans les pays de protec- 
torat,' reste indigène, mais il est surveillé, avec les autres mandarins, 
par nois administrateurs des Services Civils , qui détiennent ainsi parfois 
là dualité des pouvoirs administratif et judiciaire. Au Laos, à Quang- 
tchepu; le mécanisme judiciaire est des plus simples, et les administra- 
teurs qui surveillent ou président lés tribunaux natifs sont surtout 
des magistrats d'équité. Les protectorats du Cambodge et de l'Annam 
avaient; avant nous, uiie organisation judiciaire plus développée 
dont nous contrôlons aujourd'hui le fonctionnement. Au Cambodge, 
la justice est rendue, en première instance, par les gouverneurs cam- 
bodgiens des provinces, sous le contrôle de nos résidents. Il est porté 
appel de leurs jugements à un tribunal supérieur composé de sept 
mandarins, et qui réside k Phnôm-Penh à côté de la Résidence supé- 
rieure, et en relations directes avec elle. Le Roi exerce le droit de grâce 
sûr le rapport du Ministre de ia : justice , Yokna yomardj ou youmreach, 
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qui est l'un des membres les plus considérables du Conseil des Minis- 
tres. En Annam c'est le quan-an, ou mandarin judiciaire, qui reste 
chargé de la justice dans les provinces, où il applique, avec les modi- 
fications que nous avons précédemment indiquées, le code de l'Empe- 
reur Gia-Long. Le résident chef de la province y préside parfois le 
tribunal indigène, et vise toujours ses jugements. Ceux-ci sont transmis 
au Ministère de la justice à Hué, soigneusement revus, tant par les 
mandarins du Ministère que par le délégué français, et cassés quand 
une irrégularité y est signalée. Une dernière re vision est faite à la 
Résidence supérieure de l'Annam. Au Tonkin la justice reste égale- 
ment indigène, et est rendue tantôt par le phu et le huyên, tantôt par le 
tong-doc et le quan-an, sous le contrôle du résident, qui vise tous les 
arrêts. Le contrôle de l'administration française n'a pas seulement 
pour objet de voir les affaires au fond, et de veiller à la régularité de 
la procédure, mais encore de faire disparaître peu à peu le très ancien 
usage que les plaideurs asiatiques ont de se concilier par des et épices » 
la bienveillance de leur juge. Le rôle des administrateurs se borne 
donc, en temps ordinaire, à cette surveillance, et il ne devient actif 
qu'en cas de troubles , où ils président les tribunaux mixtes de la pro- 
vince. La pacification a d'ailleurs permis un peu partout en Indo- 
chine, de déposséder, pour la vie courante, les administrateurs des 
pouvoirs disciplinaires de répression dont ils avaient été munis autre- 
fois dans l'intérêt de la sécurité publique. L'un des derniers vestiges 
en disparaîtra prochainement avec la venue à expiration du décret sur 
l'indigénat, qui avait été, en 1892, promulgué en Cochinchine. Un 
peu partout les procédés de la justice régulière, sans qu'il soit néces- 
saire d'exporter pour cela toutes les lenteurs et tous les frais de notre 
justice métropolitaine, se substituent aux procédés expéditifs de répres- 
sion purement administrative. Les administrateurs ont même été 
démunis récemment de la revision des jugements indigènes qu'ils 

i5. 



116 L'INDOCHINE. 

avaient longtemps exercée au Tonkin dans une commission spéciale 
réunie à la Résidence supérieure. Les attributions de cette commission 
ont été transférées à une sorte de cour d'appel , composée de magistrats 
de carrière et de mandarins tonkinois. 

Ce sont des magistrats français également qui rendent la justice en 
Cochinchine et dans les concessions des villes du Tonkin et de 

■ 

l'Anna m. Comme il a nécessairement fallu y simplifier les rouages de 
l'organisation métropolitaine, on a, le plus souvent possible, confié 
une partie des attributions des tribunaux de première instance aux 
juges de paix à compétence étendue. Mais la différenciation progres- 
sive des pouvoirs administratif et judiciaire, autrefois confondus, et 
l'accroissement du nombre et de l'importance des magistrats français, 
obligés, non seulement de connaître et d'appliquer le droit asiatique, 
mais de conduire les instructions et de présider les débats pour des 
affaires uniquement indigènes , les astreint aux mêmes devoirs que les 
administrateurs en ce qui concerne la connaissance des langues. Nous 
avons vu qu'un décret récent réserve déjà aux magistrats pourvus du 
brevet de langues des postes spéciaux en Indochine. L'existence d'un 
corps d'interprètes européens ne met plus la justice à la merci de ces 
interprètes indigènes qui ne transmettaient, le plus souvent, qu'une 
justice passablement adultérée et travestie. 11 est indispensable que 
cette connaissance des langues se répande de plus en plus chez les 
magistrats, comme chez tous les fonctionnaires français de l'Indochine. 

D'une manière générale d'ailleurs c'est au protecteur à aller vers 
ses protégés, et non à eux de venir à lui. Si le devoir politique ne lui 
en faisait pas une sorte d'obligation morale la singulière disproportion 
du nombre lui en ferait une nécessité pratique. Il est plus équitable, 
mais aussi incomparablement plus facile, d'apprendre à une minorité 
de Français cultivés les langues asiatiques, que de contraindre des 



CHAPITRE IV. 117 

millions d'indigènes à balbutier, sans intelligence ni profit, la langue 
française. Les indigènes sont d'ailleurs particulièrement sensibles à 
l'estime que l'on paraît faire de leurs monuments, de leurs traditions, 
de leur langue et de leur art. C'est par là vraiment qu'on les tient. 
Ils peuvent subir la supériorité de la force : la supériorité de l'intel- 
ligence et de la culture de l'esprit est la seule qu'ils consentent à 
reconnaître, surtout quand elle leur est démontrée sur un terrain qui 
est le leur. Aux séductions de notre civilisation, que nous inclinons 
volontiers à croire irrésistibles, ils opposent, quel que soit leur senti- 
ment intérieur, une politesse fort réservée. Mais ils se défendent moins 
bien contre qui, parlant leur langue et connaissant leur histoire, a 
pénétré, sans effraction ni violence, au plus intime de leur propre 
maison. Il nous souvient de la joie des bonzes d'Angkor lorsqu'ils 
entendaient le directeur adjoint de l'Ecole française d'Extrême-Orient, 
M. Foucher, leur parler en souriant de leurs traditions sacrées, qu'il 
possédait plus loin qu'eux-mêmes , et épeler, sur les feuilles de latanier 
que leurs écoliers s'apprêtaient à lire, les premiers mots de l'invo- 
cation rituelle au Bouddha. En Indochine divers membres de cette 
Ecole ont trouvé, soit auprès du chef des bonzes du Cambodge, soit 
au palais de l'Empereur à Hué, l'accueil vraiment amical qu'on ne 
réserve qu'aux grands lettrés. S. Exe. Nguyên-trong-Hiêp leur a fait 
don de précieux manuscrits : on leur a ouvert de très anciennes 
archives dont l'étude servira sans doute les recherches désintéressées 
de l'orientalisme , mais fournira aussi les indications les plus sûres pour 
notre politique indigène. C'est là, semble-t-il, que notre grand corps 
des Services Civils, auquel est confié l'exercice de cette politique, doit 
aller prendre ses directions. Les études asiatiques lui donneront de la 
personnalité de nos protégés non le respect superstitieux ou le dédain 
brutal de l'ignorance, mais l'estime avertie de la connaissance critique. 
Et la politique n'y perdra pas si la science fait passer en elle quelque 
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peu de ses habitudes de bienveillance et de très humaine courtoisie. — 
Pour devenir des savants d'ailleurs, nos administrateurs ne compromet- 
tront en rien leurs qualités professionnelles, car jamais profession ne 
réclama davantage cette élévation du caractère et cette plasticité de l'in- 
telligence, que seule une haute culture générale, tous les jours accrue, 
peut donner, et ne favorisa mieux le plein épanouissement de toutes 
les puissances d'un homme. Délivrés par les services généraux de 
l'exécution des besognes techniques, comme la perception des impôts 
indirects et l'exécution des grands travaux , allégés même d'une partie 
de l'œuvre de la justice, les administrateurs des Services Civils doivent 
encore suffire, sur toute l'étendue de l'Indochine, en dehors des mis- 
sions qu'ils peuvent recevoir pour l'étranger, et du service ordinaire 
des bureaux, k des tâches aussi variées et complexes que la direction 
d'une région à moitié sauvage et inhabitée de la montagne laotienne , 
ou la police militaire et sanitaire du territoire de Quang-tcheou , ou 
l'administration toute maritime de la province de Quangyen et de la 
baie d'Along, ou la conduite d'un million d'indigènes dans les riches 
provinces du delta tonkinois , ou les relations avec les cours asiatiques 
très anciennes d'Annam et du Cambodge, ou la présidence délicate, 
à la mairie de Hanoï, d'une grande ville moderne d'Extrême-Orient, 
habitée par une population française et orientale de jour en jour plus 
nombreuse. Dans l'intérieur, le chef de province parcourt son territoire 
à cheval en tout sens, et doit pouvoir rendre compte, pour ainsi dire 
village par village, de la situation des habitants et des terres, des 
promesses des récoltes, de la tenue du bétail, de la viabilité des 
routes, des besoins et des abus. Véritable représentant de ses admi- 
nistrés auprès de l'autorité protectrice, il lui soumet leurs désire et 
fait exécuter ses ordres. Il surveille le recrutement des soldats indi- 
gènes et tient les matricules des hommes de l'armée active et de la 
réserve originaires de sa circonscription. Il veille, avec l'aide de sa 
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milice, au maintien de la sécurité. Il contrôle, sans les annihiler, les 
fonctionnaires et juges natifs. Il perçoit les impôts directs et prête son 
concours au fonctionnement des régies et à l'exécution des grands 
travaux. Enfin il seconde de tout son pouvoir les entreprises de colo- 
nisation en leur signalant les endroits favorables à leur établissement, 
en aidant à la recherche de la main-d'œuvre, et en assurant égale- 
ment à l'employeur et h l'employé une exacte observation de leur 
contrat. C'est à la tenue de sa province, à la rentrée régulière de 
l'impôt, à l'état de la sécurité, à la bonne entente des habitants 
européens, au fonctionnement aisé des services généraux et locaux, au 
degré de confiance des habitants asiatiques, dont le sens critique 
aiguisé, surtout chez le peuple annamite, sait si bien juger ses chefs, 
enfin au bien-être de tous, que l'on mesure la valeur d'un adminis- 
trateur chef de province. Jamais il ne fut donné de faire un emploi 
plus complet et plus honorable de l'action : jamais homme n'eut la 
bonne fortune de mettre plus pleinement sa marque sur son œuvre. 



CHAPITRE V. 

ORGANISATION FINANCIERE. LE REGIME FISCAL. - LA MATIERE IMPOSABLE. - LES IMPÔTS 
DIRECTS. IMPÔT FONCIER. IMPÔT PERSONNEL. REFORMES DE 1897 AU TONKIN. - 
TAXATION DES ASIATIQUES ÉTRANGERS ET DE LA POPULATION FRANÇAISE. PATENTES 
ET TAXES ASSIMILEES. - LES IMPÔTS INDIRECTS. DROITS DIVERS DE CONSOM- 
MATION. - LES TROIS GRANDES REGIES DE L'OPIUM, DE L'ALCOOL ET DU SEL. - 
LA RÉFORME DE LA PERCEPTION ET LA CHARGE DE L'IMPÔT. 

Le prix des services publics, et, dune manière générale, le prix 
de la protection française en Indochine est dans l'impôt. Il fut, à la 
vérité , perçu de tout temps par les gouvernements antérieurs : on peut 
dire qu'il est mieux perçu, et surtout mieux employé, par le nôtre. Si 
Ton met à part ces formes particulières de l'impôt que sont le service 
militaire et la douane , — celle-ci n ayant pas , en principe , un carac- 
tère fiscal, puisqu'elle frappe seulement, ou à peu près, les marchan- 
dises étrangères, mais devenant, par voie de conséquence, un impôt 
de fait chaque fois qu'elle impose à nos protégés la consommation de 
certaines marchandises françaises d'un prix de revient sensiblement 
plus élevé que celui des marchandises fabriquées dans les pays voisins 
de l'Indochine, — on se trouve en présence d'une matière imposable 
remarquablement variée dans ses catégories, remarquablement homo- 
gène au contraire , pour le moment du moins , dans son rendement. Si 
diverses que soient les catégories de contribuables, laotiens , cambod- 
giens, annamites, chinois et français, qui travaillent k la richesse de 
l'Indochine, cette richesse est depuis trop peu de temps exploitée par 
des procédés modernes pour être encore sortie de l'état amorphe où 
la retient l'enfance de la mise en valeur de la terre, et elle demeure, 
en 1902, à peu près exclusivement agricole. Un commencement d'ac- 
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tivité commerciale avait seulement été tenté par les Chinois. Nos com- 
patriotes l'ont développée, et l'activité industrielle s ébauche et grandit 
aujourd'hui sous l'impulsion de leurs intelligences et avec l'aide de 
leurs capitaux. L'impôt s'applique à saisir, comme il le peut, par des 
taxes assez élevées sur la propriété bâtie, surtout par de fortes patentes, 
échelonnées suivant une tarification progressive, ces formes nouvelles 
de la richesse. Il doit toutefois procéder ici avec mesure, et, tout en 
assurant, à l'inverse des traditions indigènes, cette répartition équi- 
table qui supprime de plus en plus les dispenses et les privilèges, et 
allège la charge des plus pauvres pour en reporter l'excès sur les riches, 
il ne doit pas dépasser certaines limites dans un pays en voie de forma- 
tion, sous peine d'étouffer, par une fiscalité maladroite, la richesse à 
sa naissance. C'est ainsi qu'un impôt général sur le revenu, tel qu'il 
fonctionne au Japon et dans l'Inde anglaise, pays de vie économique 
très active, où une nombreuse population, de race ou d'éducation 
européenne, a couvert le sol de fabriques, l'a sillonné de chemins de 
fer, et entreprend, à l'intérieur et à l'extérieur, des affaires considé- 
rables avec le concours des banques multiples et importantes, ne sau- 
rait être applicable encore à une contrée neuve comme l'Indochine, 
où la forme la plus usuelle du revenu européen était, jusqu'à ces 
dernières années, le traitement des fonctionnaires, qui n'est vraiment 
pas assez élevé pour que l'Etat ait profit à opérer sur lui une reprise. 
Il y a en revanche un intérêt vital à ne pas inquiéter, et à encourager 
même de toutes manières, l'afflux des capitaux qui commencent à 
prendre le chemin de notre possession. Dans les conditions actuelles 
de son évolution, l'apport que verse directement le contribuable aux 
caisses publiques est la contribution la plus sensible , mais non peut- 
être la plus féconde pour la prospérité générale. Les Français qui en- 
gagent leur fortune en Indochine , — avec la part dfe frais et de risques 
que comporte toute entreprise de ce genre, et qui est en elle-même 
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une contribution forcée, — dans des entreprises agricoles, commer- 
ciales et industrielles destinées à éveiller à la vie un pays qui, sans 
eux, resterait dans un état de mortelle torpeur, ont droit, sans doute, 
non point parce qu'ils sont les plus forts , mais parce qu'ils doivent être 
les plus utiles, à un traitement de bienveillance. Leur réserver des 
charges fiscales proportionnées à leurs facultés contributives , et, partant, 
beaucoup plus considérables que celles supportées par les indigènes, 
mais plus légères néanmoins que celles qu'ils supportent en France, 
n'est point le fait dune métropole égoïste qui met sur les épaules de ses 
seuls protégés tout le poids de la protection , mais un calcul de prévoyance 
destiné à favoriser un enrichissement du pays dont tous ses habitants 
bénéficieront au même titre, et qui, au demeurant, réserve l'avenir (l) . 
L'appréciation de la richesse, et de la mesure dans laquelle elle doit 
être frappée parle fisc, est laissée à la métropole : c'est un acte de son 
autorité qui détermine l'assiette, la tarification et le mode de percep- 
tion de l'impôt, sur lesquels les indigènes sont consultés par l'inter- 
médiaire des représentants qu'ils ont dans divers conseils de llndo- 



(,) L'impôt sur le revenu, au Japon, rema- 
nie en 1899, esl établi suivant un tarif pro- 
gressif et frappe tous les revenus , sauf ceux 
qui proviennent de l'occupation passagère. 
Des chiffres donnes dans un très remarquable 
article de M. Raphaël-Georges Lévy , professeur 
à l'Ecole libre des sciences politiques, sur les 
finances du Japon ( * Annales des sciences poli- 
tiques », 1 5 juillet 190s), il résulte que le ren- 
dement de cet impôt au budget japonais, 
compris entre le 1" avril 1901 et le 3 1 mars 
1909, serait de 6 millions de yen seulement, 
pour un total de recettes ordinaires de 207 mil- 
lions de yen, dont les plus importantes seraient 
fournies par le droit sur l'alcool de riz ou saké 
(55 millions) , et l'impôt foncier ( 67 millions). 

Le Slatement exhibiùng the moral and mate- 



rial progrès* and condition pf India during Ai 
year îgoo-igoi, publié par le Secrétaire d'État 
pour l'Inde, attribue à Yincome-tax indien un 
rendement total net de 1,9 91, 334 livres ster- 
ling, contre 3,776,026 livres sterling données 
par l'excise (taxe sur les alcools), 5,63o,ioi 
livres sterling par l'impôt du sel, 3,3 16,367 
livres sterling par le monopole de l'opium , et 
S7,5o3,o3i livres sterling par le fond revenue 
ou impôt foncier. L'incorae-tax a été réglementé 
dans Tlnde par un Act de 1886, qui stipule 
une exemption totale pour les revenus annuels 
inférieurs à 5oo roupies , et pour les revenus 
provenant de l'agriculture ou de salaires mili- 
taires inférieurs à 5oo roupies par mois. Les 
autres revenus sont taxés suivant une tarifica- 
tion proportionnelle et progressive. 

16. 
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chine, mais qu'ils ne sauraient être, dans les conditions actuelles de 
leur vie politique, appelés encore à consentir. Cette responsabilité du 
gouvernement protecteur l'oblige non seulement à beaucoup de justice 
et de modération, mais encore à une connaissance très exacte de la vie 
des indigènes. C'est une des principales raisons pour lesquelles les 
services européens , et notamment le corps des Services Civils , ne doivent 
comprendre que des fonctionnaires de choix, non seulement familia- 
risés avec les études politiques, économiques et financières nécessaires 
à l'éducation d'agents supérieurs de gouvernement, mais encore rompus 
avec la politique, les langues, et les mœurs extrême -orientales. Ils 
doivent suppléer, pour l'établissement de l'impôt, à l'absence de 
représentation effective de la population indigène, faire connaître ses 
ressources et ses besoins, prendre sa défense. C'est surtout par leurs 
rapports que le Gouvernement général est informé, et c'est sur leurs 
données qu'il appuie les propositions fiscales qu'il soumet à la sanction 
de la métropole. Cette part laissée à l'appréciation est principalement 
vraie des impôts directs, dont on retrouve en Indochine l'inaptitude 
rigide à . suivre les souples variations de la matière imposable. La 
grande supériorité des impôts indirects s'y retrouve aussi, qui, per- 
mettant à chaque contribuable de régler sa contribution à la mesure 
de sa consommation personnelle, donne pour ainsi dire une taxation 
automatique, et représente, pour le gouvernement d'un pays neuf, 
une indication moins sujette à erreur que les rapports les mieux 
documentés. Si l'on ajoute que le rendement des impôts indirects est 
plus considérable ^ et la facilité relative de leur perception, quand le 
mécanisme de cette perception est une fois bien établi, plus grande 
que celle des taxes directes, on comprendra que notre possession ait 
fait aux recettes indirectes la meilleure partie dans son régime fiscal, 
et qu'elle ait tenu à asseoir sur leur multiplicité voulue la solidité de» 
son grand budget. 
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Les impôts directs en Indochine sont l'impôt foncier, l'impôt per- 
sonnel, auquel demeurent attachées encore quelques journées de 
prestation, l'impôt des patentes, et quelques taxes assimilées. 

Le fisc s'adresse en premier lieu à la terre, non pas seulement 
parce ^qu'elle est une matière commode et toujours accessible, mais 
encore parce qu'elle constitue, pour le moment, à peu près la seule 
richesse de l'Indochine. Elle est taxée dans son fonds ou dans ses 
produits, suivant le développement économique et fiscal des diverses 
parties de notre possession, et ce sont ses produits encore que les im- 
pôts de consommation atteignent dans une très large mesure. On a 
pu soutenir, à la vérité , qu'en pays asiatique la taxe foncière n'était pas 
un impôt. Sir John Strachey déclare que, le gouvernement anglais dans 
l'Inde s'étant substitué aux princes natifs, qui retenaient par devers 
eux tous les produits du sol, et ne laissaient au paysan indien que ce 
qui était nécessaire à sa subsistance, celui-ci doit s'estimer heureux 
de n'avoir plus à acquitter aujourd'hui qu'une rente modérée pour sa 
terre, et que cette rente ne constitue pas plus un impôt que ne l'est 
en Angleterre le loyer servi par un tenancier à son landlord. Cette 
thèse, pour confirmée qu'elle soit par l'autorité de M. J. S. Mill, 
paraîtra sans doute à la doctrine républicaine d'une subtilité un peu 
hardie, puisqu'elle ne tend à rien moins qu'à admettre comme une 
institution de droit divin celle du landlord anglais, et à considérer la 
terre comme éternellement réduite en servitude. 11 est curieux de noter 
que, dans notre Indochine, la législation indigène elle-même, tout 
au moins la législation annamite, est plus libérale. Le droit de pro- 
priété y est entendu sans doute, en principe, plutôt comme un droit 
d'usufruit que comme un droit sur le fonds, mais ce droit, au lieu de 
reposer sur un don continuellement renouvelé, et toujours révocable, 
du caprice du souverain, qui se réserve une part des produits agricoles, 
a pour assise une notion remarquable du bien public et de l'Etat. C'est 
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le service rendu à l'intérêt commun en défrichant une terre et en 
payant pour elle l'impôt qui constitue la propriété. Inversement, la 
propriété laissée en friche doit faire retour au domaine. Le code anna- 
mite prévoit même des peines spéciales frappant les notables qui 
auront laissé des terres sans culture dans leur village. C'est donc le 
travail qui justifie la propriété, et c'est l'inscription au rôle d'impôt qui 
en est le véritable titre. Cette disposition a paru si heureuse et si juste 
que la réglementation française des concessions en Indochine se l'est 
en partie appropriée : des concessions ont été accordées à des Anna- 
mites de Cochinchine sur les berges des canaux qu'ils s'engageaient à 
déblayer, et tout arrêté de concession de terres à un planteur européen 
comporte aujourd'hui une clause de déchéance qui restitue d'office au 
domaine la partie qui, au bout de cinq ans, n'aurait pas été cultivée. 

La propriété foncière comporte , au point de vue fiscal , deux grandes 
divisions : les terrains classiques de rizière et les terrains dits «• variés??, 
dont les uns, lorsqu'ils sont affectés à des cultures riches, sont d'un 
rendement bien supérieur à la rizière, et les autres ont, au contraire, 
une valeur des plus médiocres. Un régime spécial est en outre imposé 
aux terrains urbains, dont la taxation est encore majorée lorsqu'ils sont 
occupés par des propriétés bâties. 

L'Empereur Gia-Long, qui avait donné au pays des institutions qui 
eussent été excellentes dans leurs résultats si elles n'étaient, après sa 
mort, rapidement tombées en désuétude, avait fait établir un cadastre 
général qui devait être constamment tenu à jour, et spécialemenl 
revisé tous les cinq ans, et qui classait les terrains, suivant leur 
nature, en dix catégories inscrites au registre de l'impôt foncier du 
village, ou diabo. L'administration française a respecté cette assiette 
fiscale , en opérant seulement une simplification des catégories et une 
mise au point des tarifs. Depuis la grande réforme des impôts directs 
faite, en 1897, au Tonkin, les rizières \ sont taxées à raison de 
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o piastre 80 à 1 piastre 5o par mau et par an. La taxe est sensiblement 
la même pour l' Annam, et elle est inférieure pour la Cochinchine, où 
elle est fixée à un tarif allant de o piastre 5o à 1 piastre 5o, non plus 
par mau, mais par hectare. Les terrains variés sont imposés, au Tonkin, 
à raison de a piastres par mau pour la première classe, qui comporte 
les terrains de culture riche , et de o piastre 5 o , 3 o , et 10 pour les 
autres. Les tarifs sont moins élevés en Annam , où ils vont de o piastre 1 o 
à 1 piastre 5o le mau : en Cochinchine ils sont de o piastre US à 
2 piastres 76 à l'hectare. En outre, en vue de prévenir les variations 
dans la taxe, qui sont, pour le contribuable, une cause de trouble, on 
a fixé , une fois pour toutes , le mau tonkinois , carré de 1 5 o thuoc de 
côté, à 3,6oo mètres carrés français, et le thuoc, ou mètre annamite, 
à o m. 4o Je longueur. C'est un acheminement vers l'unité de 
mesures qui conduira quelque jour à l'adoption du système métrique. 
Le projet de réaliser cette adoption avait été mis à l'étude par le dernier 
Gouverneur général : l'enquête a démontré que son application, qui 
ne pourrait être que progressive, heurterait, pour le moment, un 
trop grand nombre d'usages indigènes, et elle a du être, dans l'état 
actuel des choses, ajournée. 

Les terrains des villes et de leur banlieue supportent nécessaire- 
ment une tarification plus forte. Les rizières de la zone suburbaine de 
Hanoï sont taxées à raison de 5 piastres à l'hectare. La propriété non 
bâtie et bâtie est frappée à Saigon, Cholon, Hanoï et Haïphong de taxes 
qui atteignent principalement les Asiatiques étrangers et les Européens , 
et qui peuvent aller de 8 piastres jusqu'aux 37 5 piastres à l'hectare 
adoptées pour la première zone de la ville de Saigon. 

Au Cambodge, le régime foncier était, avant 1897, singulièrement 
plus précaire qu'en Annam , puisque la jouissance de la propriété , jus- 
tifiée jusqu'à un certain point par la mise en culture et le payement 
de l'impôt, demeurait néanmoins subordonnée k la volonté du Roi, qui 
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pouvait exercer à tout moment sur elle son droit de reprise. Le Roi 
jouait exactement le rôle du chief landlord qu'était le monarque indien, 
et Timpôt ne représentait qu une partie du revenu de sa terre, qu'il 
lui eût été loisible de percevoir tout entier, de même qu'il pouvait le 
percevoir soit en argent, soit en nature. Ses agents allaient en tournée 
dans les villages estimer ce revenu en faisant le recensement des 
récoltes dans les greniers à riz des paysans , et en prélevant sur elles la 
part du Roi. Toutefois celui-ci s'était réservé la jouissance directe de 
certaines terres d'un rendement privilégié, comme les chomcars des 
berges du Grand Fleuve, qu'il donnait à loyer à un prix rémunérateur. 
En héritant des droits de souveraineté du prince, le protectorat fran- 
çais a substitué des procédés de perception d'Etat aux procédés anté- 
rieurs dfi recouvrement d'un propriétaire foncier exploitant sa terre. 
Il n'a toutefois pas modifié , en présence des difficultés que rencontrera 
d'ici longtemps l'établissement d'un cadastre au Cambodge, l'assiette 
traditionnelle de l'impôt indigène , qui continue d'être perçu sur les 
produits du sol , paddys , palmiers à sucre , cardamomes , etc. Le pro- 
duit de la location des chomcars varie suivant l'étendue des inon- 
dations du Mékong. Il est prévu pour 1 3 0,000 piastres au budget 
de 190s. 

Il n'y a pas d'impôt foncier au Laos. L'extrême étendue du pays et 
le peu de densité de la population ne justifient pas, d'ici longtemps, 
l'établissement d'un cadastre. La taxe foncière est remplacée par des 
droits sur la sortie des éléphants, buffles, bœufs, cardamomes, caou- 
tchouc, riz, etc., dont les produits, malgré le caractère indirect de la 
perception, viennent alimenter les recettes, d'ailleurs insuffisantes, 
du budget local. Une taxe d'un caractère analogue, à première appa- 
rence, perçue à la sortie des riz de Cochinchine , est au contraire 
classée au nombre des impôts indirects, et vient en recette au budget 
général. 
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L'administration française a donc conservé en Indochine 1 assiette 
de l'impôt foncier indigène. Elle en a quelque peu amendé la tarifica- 
tion, mais c'est surtout le mode de perception qui a été, et qui sera de 
plus en plus, l'objet de ses réformes. Celles-ci portent à la fois sur la 
confection des rôles et sur la qualité des agents percepteurs. Dans l'un 
et dans l'autre cas, la supériorité des procédés et du personnel euro- 
péens est évidente. En Cochinchine, où notre domination est ancienne 
et depuis longtemps assise, un service du cadastre, formé d'un corps 
spécial de géomètres, permet une tenue régulière des rôles et une 
taxation exacte des terres. Mais, dans les autres pays annamites, la dis- 
simulation des terres à l'impôt reste, de l'avis des résidents, de pra- 
tique courante. Elle est d'ailleurs à ce point entrée dans les mœurs, 
que , malgré l'existence d'un cadastre officiel des villages et les prescrip- 
tions de Gia-Long, des peines spéciales étaient régulièrement prévues 
dans le code annamite pour ce genre de fraude. L'établissement d'un 
cadastre au Tonkin, entreprise délicate et longue, se fera sans doute 
peu à peu : les opérations commencées par le service géographique 
pour la triangulation du delta en sont une précieuse amorce. Mais, 
d'ici que l'œuvre soit terminée, il faut nous résigner à employer des 
moyens empiriques pour connaître l'état civil des biens comme l'état 
civil des personnes. Le moins mauvais de ces moyens est la déclaration 
que les notables sont tenus de formuler au résident sous leur respon- 
sabilité, et avec la sanction de diverses amendes en cas de déclarations 
prouvées trompeuses. Mais la preuve est nécessairement bien difficile à 
faire. L'application récente des droits d'enregistrement concourra, avec 
les progrès du cadastre , à restreindre de plus en plus la part d'apprécia- 
tion personnelle laissée encore au tact et à la compétence du résident, 
et par laquelle il corrige les évaluations rarement sincères des rôles 
des villages. Ce mode de correction est d'ailleurs d'un caractère trop 
peu scientifique pour que l'usage n'en doive pas être très réservé, si 
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bien que les tarifs d'impôt foncier au Ton km, par exemple, quoique 
plus élevés en apparence, ne présentent pas, comme en Cochinchine, 
la charge réelle supportée par la terre, puisqu'une partie de celle-ci 
est dissimulée à la déclaration (1) . 

Les rôles, dressés par les notables des villages sous le contrôle des 
résidents, sont transmis, au Tonkin, à la Résidence supérieure seule, 
en Ànnam, au Gomat et à la Résidence supérieure , qui les approuvent. 
Ils sont retournés ensuite aux résidents chefs de province, qui en 
délivrent un extrait au ly-truong«de chaque village, et celui-ci vient, 
muni de ce titre, verser en deux ou trois fois l'impôt entre les mains 
du percepteur français de la résidence. Au Cambodge, depuis 1901, 



(1) On comprend qu'il soit assez difficile, 
dans ces conditions, de déterminer la charge 
de l'impôt. On ne peut rétablir, d'ailleurs, que 
par des données approximatives sur le rende- 
ment de la terre, qui peuvent toujours être 
contestées. Les quelques renseignements qui 
suivent ne valent donc qu'à titre d'indication. 
Au Tonkin, où le tarif de la taxe des rizières 
est le plus élevé (de piastre 80 à 1 piastre 5o 
par mau), le prix moyen du mau, dans la ré- 
gion du delta comprise entre le Fleuve Rouge 
et le Day, serait de a 00 piastres. Un mau de 
bonne rizière donnerait 3o à 4o paniers de 
paddy, ou riz en paille, qui se vendraient cou- 
ramment o piastre 5o le panier, soit un ren- 
dement de i5 à 90 piastres par an, quelque- 
fois davantage, dont l'impôt prélèverait à peu 
près la vingtième ou même la quinzième 
partie. Ce serait là une proportion très élevée, 
si nous n'avions vu qu'en pratique le montant 
de la taxation d'un village ne représente que 
celui d'une partie de la terre à taxer, et que , 
à la répartition intérieure, la charge est, eu 
réalité, de beaucoup réduite. La Direction de 



l'Agriculture et du Commerce évalue à 9 tonnes 
de riz , d'une valeur de 6 francs le quintal mé- 
trique, soit un rendement total de 190 francs, 
le rendement à l'hectare d'une rizière moyenne 
de Cochinchine. Le tarif de la taxe varie entre 

piastre 5o et 1 piastre 5o. En prenant la 
moyenne d'une piastre, soit, au taux adopté 
pour les budgets de 1909, mais qui a baissé 
depuis, 9 (r. 4o, on voit que l'impôt ne 
prélèverait même pas le cinquantième, soit 
9 p. 100, du revenu foncier. — Dans cer- 
taines régions agricoles de la France, et du 
département du Finistère notamment, un hec- 
tare de terres labourables , qui rapporte environ 
45o francs par an, est taxé à 5 francs, soit 
1.1 p. 100; un hectare de prés est taxé à 
1 9 francs , alors qu'il en rapporte 3oo , soit 
4 p. 100; un hectare de landes, qui ne rap- 
porte que 70 francs, ne paye non plus que 

1 fr. 5o. — Mais, de toute manière, on ne 
saurait pousser bien loin la comparaison, la 
vie du plus sobre paysan de France étant 
eucore très chère auprès de l'extrême modicité 
de la vie du paysan indigène. 
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ce sont également les chefs de village qui versent directement l'impôt 
entre les mains du percepteur français. On a ainsi supprimé les tour- 
nées que faisaient, dans les provinces, les anciens collecteurs du Roi, 
appelés achnha Iwng, et qui n'étaient guère avantageuses que pour 
eux seuls. 

L'homme est imposé après la terre. Le principe de la taxe de capi- 
tation a été de tout temps généralisé en Indochine. Mais, de tout 
temps aussi, l'application en a été faite contrairement aux idées de 
notre droit moderne, en dégrevant les plus puissants et les plus riches 
pour accabler les pauvres et les faibles. La conception française, que 
nul ne doit se dérober à l'impôt et que c'est un honneur de contribuer, 
suivant ses moyens et ses facultés, aux dépenses générales de l'Etat, 
se heurte, en pays asiatique, à la conception tout opposée que c'est 
l'exemption des impôts qui est le premier des honneurs dont on puisse 
récompenser les services d'un homme. Dans les grandes réformes 
ûscales accomplies en Indochine, le dernier Gouverneur général s'est 
efforcé de faire disparaître cette iniquité , et de poser et d'appliquer ce 
principe que tout homme valide doit l'impôt. H y a réussi presque 
complètement au Tonkin. Il n'a réussi qu'en partie en Annam , où il a 
fallu composer avec des traditions séculaires que l'organisation et le 
prestige de la cour de Hué rendaient puissantes dans l'esprit de la 
population, et qu'on n'aurait pu supprimer d'uû seul coup sans courir 
le risque de perturbations plus fâcheuses, assurément, que l'état de 
choses actuel. Au Tonkin, les anciennes exemptions ont été réduites 
à leur minimum. Mais, de même qu'on avait dû maintenir l'exemption 
de l'impôt foncier pour les pagodes, cimetières et terrains réservés au 
culte, il a fallu conserver les exemptions prévues par la loi annamite 
pour les tout jeunes gens, les femmes, les vieillards et les employés 
de l'administration française et indigène. Les pères et fils de mandarins, 

*7- 
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gance. Il n'est rien changé, en principe, à la distinction entré les 
inscrits et les non inscrits. On continue à s'en référer, pour les pre- 
miers, aux rôles d'impôts des villages, mais une déclaration générale 
doit être faite des seconds, ce qui équivaut, en définitive, k les inscrire 
à leur tour. Mais, comme l'expérience de l'impôt foncier prouve le peu 
de créance qu'il faut, malgré les sanctions qui punissent la fraude, 
attacher à cte genre de déclaration, un moyen de contrôle a été ima- 
giné dont on ne pouvait faire usage pour la terre. Tous les indigènes 
du Tonkin, sans exception, sont astreints au port dune carte, qui 
contient, à la fois en français et en caractères, d'un côté mention de 
leur province, huyên, canton, village, hameau, et de l'autre leur 
nom, leur âge, leur profession, et un signe d'identité assez curieux, 
que les Annamites connaissaient avant les travaux de l'anthropométrie 
française , le dièm-chi, ou empreinte des doigts , dont les circonvolutions 
ne sont jamais semblables chez deux individus différents. Le prix de 
la carte, qui est celui de l'impôt lui-même, est de 2 piastres 5o pour 
les inscrits , et de o piastre 3 o pour les non inscrits. Les inscrits sont 
connus d'après la nomenclature des rôles et la délivrance des cartes 
ne souffre pas, pour eux, de difficultés. Mais il n'en va plus de même 
pour la très grande majorité des contribuables, qui est composée de 
non inscrits. Il avait toujours été de tradition, chez les ly-truong el 
notables des villages, d'en dissimuler le plus possible. Pour leur faire 
changer de méthode, et les associer à une œuvre fiscale qu'ils avaient 
eu l'habitude de contrarier jusqu'alors, on leur accorda une légère 
prime sur chaque carte qu'ils procureraient à un habitant non inscrit. 
Cette manière d'encourager les maires à a placer ?> chez leurs administrés 
des cartes d'impôt, avec le zèle de dames patronnesses plaçant des 
billets de loterie pour des œuvres de charité, est sans doute assez 
nouvelle. Elle ne peut pas donner lieu à abus, néanmoins, car la 
limite des cartes est nécessairement dans la limite des contribuables. 
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Et, d'ailleurs, ce n'est là qu'un moyen détourné pour arriver peu à 
peu à un contrôle authentique de la population, que nous n'aurions 
jamais pu obtenir en heurtant de front ses usages. Dans les relations 
de plus en plus fréquentes que les habitants de la province ont avec 
leur résident ou ses délégués, ils sont tenus de présenter leur carte 
d'impôt : les mentions d'identité en sont aussitôt reportées en partie 
double sur des registres tenus à la résidence, où s'élabore ainsi, sans 
bruit et sans frais, un commencement d'état civil. D'autre part, chaque 
contribuable peut fire au revers de sa carte, comme sur la feuille du 
percepteur, en France, le montant de sa contribution. Il devient 
beaucoup plus malaisé au notable de lui en demander davantage, 
d'autant que l'intéressé peut prendre , et ne se fait pas faute de prendre , 
pour réclamer, le chemin de la résidence. — Une bonne partie des 
malentendus qui nous ont fait méconnaître autrefois de nos protégés 
venaient des exactions que des intermédiaires indigènes exerçaient à 
notre insu , mais toutefois en notre nom , et auxquelles ils se disaient 
contraints pour satisfaire à nos exigences. A mesure que ces ruineux 
imposteurs disparaissent et que le protecteur se trouve en relations 
plus directes avec le protégé , la protection lui apparaît beaucoup plus 
simple et plus juste, et beaucoup plus allégée. 

La perception, déjà individuelle en Gochinchine, où chaque Anna- 
mite , non compris le rachat des corvées , est taxé à 1 piastre par an 
(2 piastres dans la ville de Saïgon), tend donc à le devenir au Tonkin, 
où subsiste encore la distinction entre inscrits à 2 piastres 5o et non 
incrits à o piastre 3o. En Annam, les inscrits soumis aux corvées 
avant l'ordonnance du i5 août 1898 payent 2 piastres 20, et cer- 
taines catégories anciennement exemptées o piastre ko. Au Cambodge, 
les inscrits versent, de 21 à 5o ans, une contribution de 2 piastres 5o 
et, de 5i à 59 ans, une contribution de piastre 80. .Mais un notable 
progrès dans la perception a été récemment apporté par la confection, 
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au chef-lieu de la province, de rôles tenus par le résident : ce pro- 
grès, qui a rendu aux assujettis la perception plus légère, se traduit 
encore par un rendement supérieur de l'impôt. 

Le montant de la taxe personnelle se compose de deux éléments, 
dont l'un représente l'ancienne taxe de capitation et l'autre le rachat 
obligatoire d'un certain nombre de journées de corvée. La corvée, 
c'est-à-dire l'obligation de fournir gratuitement, et souvent loin de 
son village, aggravation très dure à un Annamite, un nombre, sou- 
vent limité par l'arbitraire, de journées de travail pénible, était un 
impôt particulièrement lourd. L'obligation du rachat, qui ne frappe 
d'ailleurs que les inscrits (30 journées de corvée à piastre 10, soit 
a piastres sur les 2 piastres 5o de la taxe au Tonkin), constitue donc 
un considérable allégement. H ne reste d'autre trace de la corvée que 
les quelques journées de prestation dues, par an, pour des travaux 
de vicinalité intéressant surtout le village, et notamment pour l'en- 
tretien des digues : on sait qu'une disposition analogue a persisté 
en France jusqu'à nos jours, et que, dans de nombreuses communes 
rurales, le paysan préfère s'acquitter de sa dette envers l'État par 
quelques journées, assez douces, de prestation en nature. En Indo- 
chine toutefois , où les conditions de la vie sont totalement différentes , 
il n'a pas été possible de renoncer d'un seul coup à faire appel au 
travail des indigènes pour certaines œuvres urgentes d'intérêt général, 
et l'ordonnance impériale du i5 août 1898, rendue pour l'Annam, 
a prévu que, dans certaines circonstances limitativement déterminées 
par le Résident supérieur et le Comat, les villages devraient fournir 
des coolies au taux de rachat de l'ancienne journée de corvée, soit 
o piastre 1 o par jour. Ce n'est donc plus du travail gratuit, mais du 
travail payé, et fixé, non par le caprice de l'arbitraire, mais par une 
réglementation entourée de multiples garanties. Il en est, d'ailleurs, 
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fait le moins d'usage possible : les grands travaux qui s'exécutent en 
Indochine sont exécutés, à peu près exclusivement, par la main- 
d'œuvre volontaire. Il convient de ne pas détourner les paysans de 
leurs travaux agricoles, et, dans les endroits où la main-d'œuvre 
volontaire fera défaut, comme dans certaines régions du Sud de 
notre possession, on pourra trouver avantage à recourir au concours 
de la main-d'œuvre chinoise immigrée. 

L'élément chinois est, de toutes les catégories de contribuables en 
Indochine, celle qui verse au trésor, avec l'élément français, la part 
proportionnelle la plus élevée de l'impôt direct. Tandis que les Asia- 
tiques d'origine indochinoise étranger? aux diverses régions qu'ils 
habitent, comme les Annamites résidant au Cambodge ou au Laos, 
par exemple, payent une contribution assez faible, en Cochinchine 
les Chinois sont divisés en six catégories, d'après la quotité de la 
taxe foncière ou de la patente, et astreints à une taxe d'immatricu- 
lation qui va de 10 piastres, pour la dernière catégories des coolies ou 
des marchands, dont le montant de la patente ou l'impôt foncier est 
inférieur & k piastres, jusqu'à 4oo piastres pour les riches négociants 
patentés ou imposés à 4oo piastres. A Saïgon et à Cholon la tarifi- 
cation se diversifie encore, et comporte un droit fixe de 10 piastres 
et un droit gradué par catégories, établi d'après les dispositions qui 
précèdent. Le droit fixe est perçu sur rôles numériques dressés par 
le service spécial de l'immigration chinoise, qui fonctionne à Saïgon, 
et le droit gradué sur des rôles nominatifs établis par le service des 
contributions directes. Toutefois, la nécessité de favoriser l'immi- 
gration chinoise en Cochinchine étant devenue tous les jours plus 
évidente, un arrêté du Gouverneur général a donné satisfaction aux 
vœux de la chambre de commerce et du conseil colonial en décidant 
que, à partir de l'année 1901, les Asiatiques étrangers non pourvus 
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déjà d'une patente, ou non inscrits sur les rôles de l'impôt foncier ou 
des barques, ne payeraient rien la première année de leur arrivée ou 
de leur retour dans la colonie. 

Au Tonkin, où l'élément chinois est moins riche, où il y a moins de 
commerçants et plus de coolies, la taxe varie également suivant le 
montant de la patente ou de l'impôt foncier des assujettis, mais la 
tarification est plus faible et comprend seulement des catégories allant 
de 1 piastre 5o à 88 piastres. Les coolies chinois employés sur les 
exploitations agricoles et minières payent î piastre 5o, plus leur 
carte d'immatriculation de î piastre, soit, en tout, a piastres 5o. Ils 
sont astreints, en effet, comme les autres indigènes du Tonkin, à uni 1 
carte d'immatriculation, où le contrôle d'identité est assuré, non plus 
cette fois par le simple diem-chi, mais par la photographie, et, en 
outre, chaque fois qu'ils se déplacent, à des laissez-passer, permis, 
cartes de circulation ou passeports. Cette dernière obligation est une 
mesure de police beaucoup plus qu'une mesure fiscale : on sait qu'il 
est particulièrement nécessaire d'exercer une vigilante police sur les 
allées et venues des coolies chinois qui s'introduisent au Tonkin en 
venant des turbulentes provinces des deux Kouangs (1) . 



(,) Dans certaines régions de l'Indochine 
les conditions rudimentaires de l'état social 
n'ont pas permis de donner à l'impôt une 
assiette aussi développée que dans les pays 
civilisés et riches des deltas. On a dû, parfois, 
réunir les impôts foncier et personnel en un 
impôt unique, et se contenter souvent de le 
percevoir par famille, et même, exceptionnel- 
lement, en nature. Les villages man et muong 
des provinces septentrionales du Tonkin 
versent une taxe unique de î piastre 5o ou 
3 piastres 5o par famille. Les commandants des 
3 e et 4 e territoires militaires' ont demandé à ce 
que ce système fut conservé pour leurs ressor- 



tissants, population clairsemée et pauvre, peu 
attachée au sol, et qu'il faut éviter d'en faire 
partir. En Annam, les châu-Muong du Nghéan 
payent un impôt unique de a piastres ao 
par maison. Dans les huyéns laotiens du 
Thanhoa la taxe exigible pour les Laotiens 
et les Thaïs est de 3 piastres par an, pour les 
Meos Khas et sauvages, de î piastre. C'est 
également le tarif demandé, î piastre ou 
î piastre 5o , aux Mois du Sud de l'Annam. 
A la fin de Tannée 1900 on a autorisé la 
perception en nature dans certaines régions 
du Laos. 
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Mais l'impôt qui frappe le plus fortement la colonie chinoise, et 
avec elle la colonie française, c'est cette sorte d'impôt sur le revenu 
commercial que constitue la taxe des patentes, et dont on a assoupli 
la tarification de manière à la faire, autant qu'il est possible, varier 
avec les variations de la richesse, suivant une taxation à la fois pro- 
portionnelle et progressive. La contribution des patentes, au Tonkin, 
se compose d'un droit fixe et d'un droit proportionnel. Le droit fixe 
est réparti en dix classes, qui vont de o piastre 5o à 3oo piastres. Le 
droit proportionnel, perçu sur les six premières classes, est fixé au 
trentième de la valeur locative des locaux affectés au commerce et à 
l'industrie des patentés. Dans la ville de Hanoï, que la rapidité de 
son développement a obligée à rechercher des ressources nouvelles et 
qui les demande, comme il convient, à la partie la plus riche de sa 
population, un tarif exceptionnel a été proposé en janvier 1901, 
frappant d'une patente de 1,000 piastres les grandes industries, les 
entrepreneurs de grands travaux et les banques, et de 5oo piastres les 
maisons de commerce importantes. Cette taxe atteint principalement 
les entreprises françaises, et c'est de la sorte qu'on peut dire que ces 
dernières payent leur part du revenu des affaires, de même qu'elles 
payent leur part du revenu de la terre en acquittant l'impôt foncier 
pour la superficie de leurs concessions, ou l'impôt personnel pour 
les engagés qui y travaillent. À Saigon et à Gholon les patentes sont 
établies suivant des dispositions analogues, et le droit fixe, pour cer- 
taines, d'entre elles, peut s'élever jusqu'à k 00 piastres. 

Il faut rattacher à ces contributions directes la taxe assimilée sur 
les barques de rivière, qui ne doit pas être confondue avec le droit de 
navigation perçu par la douane sur les barques de mer : le taux 
en est des plus modérés. — On peut également ranger dans la caté- 
gorie des taxes assimilées un certain nombre de taxes urbaines de 
voirie, de fourrière, de licences, livrets de domestiques, etc. 

t8. 
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Les impôts indirects de consommation, étendus, autant qu'il se 
peut, à toute l'Indochine, frappent nécessairement les produits de 
la consommation la plus usuelle, qui sont, avec le régime fiscal 
actuellement en vigueur, les pétroles, les allumettes, la noix d'arec, 
le tabac, l'opium, l'alcool et le sel. Une partie de ces produits peut 
être importée, et la taxe de consommation se superpose alors au droit 
de douane; une autre au contraire est produite et consommée en 
territoire indochinois, et n'est par conséquent assujettie qu'au droit 
d'accise. 

Il faut cependant faire une place à part à une taxe d'une nature 
spéciale , qui , sans être un droit de douane à l'exportation , n'est pas , 
à proprement parler, non plus un impôt de consommation, puisqu'elle 
ne frappe le produit h consommer, le riz , qu'à sa sortie , et seulement 
à sa sortie vers les ports étrangers. Cette taxe à la sortie des riz , parti- 
culière à l'Indochine , donne , bien -que le taux n'en soit pas très élevé , 
et en raison de l'importance de l'exportation vers Hong-Kong et les 
ports chinois , des recettes importantes , qui sont prévues , au budget 
général de l'année 190a, pour une somme d'un million et demi de 
piastres. 

Les pétroles, dont il a été importé pour plus de 3 0,000 tonnes 
dans notre possession pendant l'année 1901, sont frappés, en plus 
du droit de douane d'importation de k francs les 100 kilogrammes, 
d'un droit de consommation locale de 3 francs. Toutefois, seul le 
droit de douane frappe indistinctement toutes les sortes d'huiles : le 
droit de consommation n'atteint que les huiles propres à l'éclairage. 
— Les allumettes sont également frappées à la fois d'un droit de 
douane de 13 francs les 100 kilogrammes (pour les seules allumettes 
étrangères) et d'une taxe de consommation locale accompagnée d'un 
droit représentatif des frais d'exercice. 

Avec l'arec et le tabac le fisc atteint des produits d'origine locale. 
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La noix d'arec, sans être, en aucune façon, nécessaire à la vie, est 
d une consommation très généralisée en Indochine. Sur tous les mar- 
chés indigènes on peut voir, parmi les denrées exposées à la vente, 
les petits quartiers de noix qui composent, avec la feuille de bétel et 
un peu de chaux, la chique dont la mastication est familière à nos 
protégés. La noix d'arec est taxée à la circulation : encore n'est-elle 
taxée qu'à partir d'une certaine quantité, et, même alors, le montant 
de la taxe est infime. On a voulu seulement habituer les indigènes au 
principe de cette taxe , qui peut devenir au besoin une ressource à ne 
pas dédaigner. 

Le tabac est, de même, frappé à la circulation, et seulement au- 
dessus d'une quantité de t o kilogrammes. La culture reste libre. Bien 
que le rendement de la taxe soit prévu pour une somme assez impor- 
tante (45 0,000 piastres au budget de 1902) ce droit paraît avoir si 
peu affecté la culture et l'industrie du tabac qu'un des plus notables 
planteurs du Tonkin monte en ce moment des manufactures pour en 
opérer la préparation suivant les procédés européens et asiatiques. 
Ces manufactures seront soumises à l'exercice, et leurs produits, qui 
pourront bénéficier de l'entrepôt fictif, ne seront taxés qu'à la sortie 
et circuleront dans des boîtes timbrées par l'administration, avec 
toutes les garanties nécessaires à son contrôle. Les quantités destinées 
à l'exportation seront dégrevées de tout droit. 

Les impôts de consommation qui précèdent, les deux derniers 
surtout, sont plutôt des taxes d'indication que des taxes effectives. Ils 
ont été établis pour en rendre l'habitude familière à la population et 
pour assurer éventuellement au budget des ressources de réserve. 
Mais les ressources véritables que fournit au budget l'impôt indirect 
lui viennent principalement aujourd'hui des trois grandes régies de 
l'opium, de l'alcool et du sel. 
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L'opium appartient éminemment à cette catégorie de denrées qui, 
suivant un mot du dernier Gouverneur général , « ne sont intéressantes 
que dans la mesure où elles rapportent au fisc.» Cette mesure ne 
laisse d'ailleurs pas, en l'espèce, d'être appréciable, puisque la régie 
de l'opium vaut, à elle seule, au budget général, plus du quart de 
ses recettes. Bien que l'opium soit, et ait été de tout temps, de con- 
sommation courante parmi la population asiatique de l'Indochine, il 
y est encore à l'heure présente un produit importé. C'est là, pour un 
produit de régie, une cause d'infériorité permanente. Si l'adminis- 
tration pouvait se le procurer sur place, non seulement elle ferait 
l'économie des frais auxquels l'obligent les achats qu'elle doit pour- 
suivre à l'étranger, mais encore elle ôterait à la contrebande son meil- 
leur encouragement, et jusqu'à sa raison d'être. La régie poursuit, en 
ce moment, dans certaines régions du Laos et du haut Tonkin, des 
expériences dont le succès lui permettrait de s'affranchir du tribul 
qu'elle doit payer à l'extérieur. Il semble, à première vue, difficile 
qu'un pays, placé dans des conditions climatologiques et agricoles 
identiques à celles des pays environnants, producteurs de pavot à 
opium , puisse être partout réfractaire à ce genre de culture. 

Tandis que, des trois grandes régies, celles de l'alcool et du sel 
tendent seulement vers le monopole, et, à vrai dire, s'en approchent 
de très près, l'opium y est dès à présent parvenu. C'est la régie seule 
qui fait, au dehors, les achats nécessaires à la consommation indo- 
chinoise. Elle s'approvisionne surtout dans l'Inde anglaise, d'opium 
dit de Bénarès , cultivé en réalité dans des régions strictement définies 
et surveillées du Bengale et des provinces du Nord-Ouest, préparé 
pour le marché étranger dans les manufactures officielles de Patna et 
de Ghazipur, et mis en vente tous les mois dans la ville de Calcutta, 
aux enchères. Le Gouvernement anglo-indien s'est toujours refusé à 
consentir à la régie indochinoise un traitement d'Etat et à la con- 
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sidérer autrement que comme un acheteur ordinaire. L'opium indien 
est, en Indochine, réservé à la consommation de luxe : il fut long- 
temps le seul admis k la vente officielle. Toutefois, lorsqu'on se fut 
aperçu que le Tonkin en consommait en réalité fort peu, bien que sa 
faculté d absorption fût très considérable, et parce qu'il était, à tra- 
vers ses frontières, inondé d'opium chinois, il parut à la régie qu'elle 
ne devait pas négliger un produit qui jouissait auprès des consomma- 
teurs d'une faveur si marquée, et qui donnait lieu surtout à une con- 
trebande si florissante. L'administration fait donc depuis quelque temps 
d'importants achats d'opium auprès des négociants yunnanais (,) . 

Les opiums indien et yunnanais sont traités en Indochine à une 
bouillerie unique, autrefois située à Saïgon, et qui a été remontée à 
Gialam, en face de Hanoï. Ils y sont l'objet d'une manutention déli- 
cate , où interviennent à la fois les méthodes de la chimie moderne et 
la compétence spéciale des dégustateurs, si l'on ose ainsi parler, asia- 
tiques. Un laboratoire d'analyse, dont les travaux se continuent jusqu'à 
l'Institut Pasteur, en débarrassant de ses impuretés l'opium de la 
régie, s'efforce d'assurer une préparation moins nocive pour la santé 
des consommateurs en même temps qu'un rendement meilleur pour 
le fisc. 

L'administration ne dispose pas encore d'un personnel suffisant 
pour pouvoir vendre partout elle-même son opium. Au Cambodge et 
au Laos elle en confie la vente aux chefs de province. En pays anna- 
mite elle le vend dans ses entrepôts , et cette vente officielle contrôle 
utilement celle des débitants généraux et débitants particuliers» Un 



(1) Sur iao,ooo kilogrammes d'opium im- desliue. Bien que l'analyse révèle , pour l'opium 

portés en Indochine en 1898, celui du indien, une composition sensiblement voisine 

Yunnan entre officiellement pour 73,000 ki- de celle de l'opium yunnanais, il est pourtant 

logrammes : mais il faut majorer ce chiffre de plus recherché que ce dernier par les-consom- 

l'ap point considérable de l'importation clan- mateurs, et il se vend un prix plus élevé. 
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autre contrôle très étroit est stipulé par les conditions mêmes du con- 
trat qu'elle passe avec ses vendeurs : les visites des agents du fisc 
en surveillent à tout moment l'observation. Des lots sont établis par 
provinces ou groupes de provinces, et les débitants d'opium y sont 
choisis après appel à la concurrence. Ils s'engagent à prendre à la 
régie, à des prix convenus, une quantité minimum donnée par mois, 
à ne vendre cet opium que dans leur circonscription, à ouvrir à cette 
fin autant de débits qu'il est nécessaire, et dont le minimum est fixé. 
Ils sont astreints à tenir une comptabilité, en deniers et en matières, 
de leurs achats et de leurs "ventes. Le bénéfice des entreposeurs, débi- 
tants généraux et débitants particuliers, est strictement limité par le 
contrat. Le consommateur paye donc son opium un prix qui se décom- 
pose, en dernière analyse, en prix de revient, achat et fabrication, du 
produit à la régie, montant de la taxe, et enfin bénéfice des débitants. 
Les diverses qualités se vendent ainsi à des prix variant, pour le taël 
de 37 gr. 6, entre tin peu moins de a et un peu plus de 3 piastres. 
L'établissement de cet impôt et la reprise, par la régie, des droits 
de l'État sur les anciens fermiers, ont donné lieu, au début, à quel- 
ques difficultés qui sont aujourd'hui terminées. Certaines difficultés sub- 
sistent encore néanmoins dans le fonctionnement du monopole , et sont , 
à la vérité, inhérentes à sa nature. L'une d'elles provient de l'ori- 
gine même du produit, étranger au pays qui le consomme. Le prix 
d'achat étant fixé en dehors de la volonté, et même de la présence 
du véritable acheteur, expose celui-ci à des flucluations de prix et a 
des pertes au change qu'il ne peut ni conjurer ni prévoir. Les achats 
faits en Chine ont également été parfois rendus difficiles par l'hu- 
meur capricieuse des marchands chinois ou par les événements poli- 
tiques. En outre la nécessité de chercher l'opium a l'extérieur laisse 
le pays ouvert à la contrebande, et la contrebande est active parce 
qu'elle est à la fois aisée et fructueuse. Rien n'est plus facile à dissi- 
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nmler qu'une denrée qui se confond avec les mélasses et les sucres 
chinois, qui peut se diviser à l'infini, et qui représente, grâce à sa 
densité élevée, sous un très petit volume une valeur considérable. 
Un kilogramme d'opium tient fort peu de place, et vaut en Indochine 
un prix variant entre 100 et 180 francs environ d'argent français, 
somme dont l'importance est encore de beaucoup accrue si on la 
fait entrer en comparaison avec le prix modique de la vie indigène. 
Aussi la régie a-t-elle dû se défendre avec énergie contre toutes les 

formes de la fraude. Les commerçants célestes de Haïnan et de Canton 

* 

avaient trouvé l'ingénieux mojen d'expédier de l'opium par colis pos- 
taux, et la poste indochinoise, innocemment complice, faisait ainsi 
de la contrebande sans le savoir. Quand elle le sut, le stratagème 
prit fin. Les jonques et barques chinoises qui fréquentent en grand 
nombre la côte de TAnnam introduisaient l'opium sous la rubrique 
cr sucre noir ou galette chinoise *, article favorablement traité par le tarif 
douanier d'importation. On a relevé le tarif. Pendant quelque temps 
les équipages européens ou indigènes d'un certain nombre de navires 
de commerce entrant dans le port de Saïgon ne résistèrent pas à la 
tentation de dissimuler dans les recoins du navire quelque peu de 
la denrée interdite. Le capitaine, bien que seul maître et seul respon- 
sable de son bâtiment, excipait de son ignorance. Les poursuites 
engagées provoquaient des réclamations bruyantes et des interven- 
tions mal informées. Mais la régie ne s'émut point, et sa fermeté, qui 
n excluait pas d'ailleurs un large esprit de modération et de trans- 
action, refroidit pour quelque temps le zèle de la fraude maritime. 

Il lui était plus difficile de combattre la fraude de la frontière de 
terre, et particulièrement de la frontière sino-tonkinoise. Au commen- 
cement de 1902, il n'y avait que douze postes de douane sur la ligne 
de 1,000 kilomètres qui va de Moncay à Laokay. Les postes sont 
secondés, il est vrai, par les postes militaires, et l'on sait que la répres- 
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sion de la contrebande de l'opium est une des obligations les plus 
impérieuses des troupes qui occupent les territoires. La sécurité du 
Tonkiny est aussi intéressée que les finances de l'Indochine, puisque 
la contrebande n'est, en général, qu'une des regrettables industries 
exercées par les maraudeurs. Toutefois, malgré la surveillance, il a 
fallu faire 4 l'infiltration clandestine sa part, et la neutraliser, en 
quelque sorte, en vendant, au-dessus du delta y un opium de zone 
dont le prix s'est même trouvé parfois inférieur à celui de l'opium 
de contrebande , lorsque l'activité de nos soldats est venue y contra- 
rier d'un peu trop près la marche des affaires (l) . Mais on comprend 
(jue ce résultat ne va pas sans sacrifices pour le trésor, et la perte 
que lui inflige l'importation illicite de l'opium dans les territoires 
a pu être évaluée, en 1898, par le colonel Pennequin, à environ 
2 millious de piastres. 

Un dernier genre de fraude affecte la fabrication même du produit. 
Jamais denrée ne fut plus allègrement sophistiquée. On la frelate 
avec les ingrédients les plus divers, mais principalement avec le 
résidu, ou dross, de l'opium déjà fumé. Gomme il est impossible à la 
régie d'aller chercher ce résidu chez les fumeurs , ou de leur interdire 
d'en avoir, elle a essayé de les encourager à le lui apporter eux- 
mêmes. Elle a majoré, à cette fin, le prix de vente de son opium, en 
stipulant que le résidu de l'opium fumé serait racheté par elle à un 
prix légèrement supérieur à celui de la majoration. Le consommateur 
trouve donc avantage à rapporter le dross, et cette manière d'intéresser 
le contribuable au bon fonctionnement de l'impôt rappelle quelque 
peu la prime consentie aux maires des villages pour le placement des 
cartes d'impôt personnel des non inscrits. Il ne viendrait sans doute 
pas, actuellement à la pensée de la régie française d'augmenter le 

(1) C'est ainsi qu'un moment clans la région de Thaïnguyen, à Choçhu , l'opium de la régie 
se vendit à t piastre 70 le tari, quand l'opium de contrebande valait 1 piastre 80. 
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prix de ses cigares pour décider les fumeurs à lui en revendre les 
bouts, et éviter ainsi à des industriels indélicats la tentation d'en faire 
un mauvais usage. Si pourtant chaque cigare français valait près 
d'un franc pièce, et qu'on pût le reconstituer avec ses débris, le fisc 
trouverait encore peut-être son compte à essayer d'enrayer, par l'em- 
ploi d'un procédé de ce genre, une contrebande désastreuse. 

Malgré ces diverses difficultés du monopole, les produits de la régie 
de l'opium sont encore inscrits pour 7 millions de piastres au budget 
de 1902, sur un total de recettes de 27,162,000 piastres. 

La recette la plus importante qui vient ensuite est celle des alcools 
indigènes, avec h millions de piastres. Il faut mettre à part les 
620,000 piastres prévues pour les alcools européens, qui sont l'objet 
d'un traitement spécial. La taxe est en effet fixée à 3 francs par litre 
d'alcool pur pour les liqueurs destinées à la consommation euro- 
péenne , sans distinguer, comme on le faisait jadis , les catégories de 
qualité, les qualités inférieures ayant d'ailleurs à peu près disparu 
devant l'élévation du droit. Les boissons dites hygiéniques (vins, 
cidres, poirés, hydromels) sont traitées avec la même faveur que par 
la législation française, et elles sont exonérées de tout droit de consom- 
mation en Indochine tant qu'elles ont une force alcoolique égale ou 
inférieure à 1 6 degrés. Les alcools dénaturés et destinés à un usage 
industriel payent, de même, un droit très réduit de o fr. 01 par litre 
d'alcool pur; les produits pharmaceutiques à base d'alcool inscrits 
dans les pharmacopées officielles, les alcools et les vins de liqueurs 
destinés à la préparation de ces produits, sont exonérés de la taxe de 
consommation. La taxe sur les alcools européens n'est pas susceptible 
d'une grande extension : leur consommation, déjà restreinte, tend 
tous les jours à se restreindre encore. Les vins, les bières, les eaux 
gazeuses et minérales, le thé, le lait supplantent un peu partout les 
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boissons alcooliques, et, dans un rapport au dernier Conseil supé- 
rieur, en février 1902, le Directeur général des Douanes et Régies 
constatait que la consommation européenne en alcool tendait à fléchir 
de plus en plus, bien que le nombre des Européens eût beaucoup 
augmenté en Indochine (1) . 

La consommation de l'alcool indigène, distillé avec une espèce par- 
ticulière de riz, et d'un titre alcoolique et d'un prix bien inférieurs à 
l'alcool européen, est au contraire d'un usage extrêmement répandu 
en Indochine et dans tous les pays asiatiques environnants. Tandis 
que le litre d'alcool européen pur est taxé à 3 francs , le litre d'alcool 
indigène est taxé seulement à 3 5 cents de piastre, environ cinq à six 
fois moins cher : un litre d'alcool indigène pur permet d'ailleurs de 
faire environ trois .litres d'alcool de la consommation courante. Les 
quantités destinées à l'exportation sont, comme la plupart des pro- 
duits indochinois exportables , dégrevées. 

L'alcool indigène est de fabrication locale. Si c'est là une supério- 
rité pour un produit de régie, du moins la supériorité n'est-elle vrai- 
ment acquise que lorsque la fabrication est entièrement entre les 
mains, ou dans la dépendance de la régie. Sinon la fraude, au lieu de 
venir de l'extérieur, se produit à l'intérieur : l'importation illicite est 
remplacée par la fabrication illicite, et, si le nom est changé, le dom- 
mage pour le fisc reste le même. Tous les gouvernements qui ont mis 
sur les alcools un impôt de consommation, et qui en réglementent 
étroitement la fabrication et la vente, tendent donc à parachever leur 
monopole en supprimant, avec le privilège des bouilleurs de cru, 
cette dérogation au droit commun qui permet à des particuliers de 

{l) Pendant l'année 1901, il a été importé de la faible importation étrangère concernent 
de France en Indochine pour 6,191,090 fr. de surtout des bières japonaises et des limonades 
vins, bières et limonades, contre i, 3 a a,Aa8 fr. et sodas de Singapore. Il y a en outre au Ton- 
de liqueurs et eaux-de- vie : les 3 a 9,1 3a francs kin de la bière de fabrication locale. 
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soustraire à l'impôt les quantités d'alcool qu'ils distillent pour leur 
consommation personnelle. Il y a là une porte toujours ouverte aux 
abus : si les gouvernements européens ne l'ont pas plus tôt fermée 
c'est qu'ils ont dû tenir compte d'intérêts à ménager et de droits 
acquis. On sait cependant que le projet présenté aux Chambres fran- 
çaises pour le budget de 1903 comporte de notables restrictions 
au privilège. Le gouvernement japonais l'a déjà totalement aboli. 
Son impôt sur l'alcool de riz, ou saké, analogue à notre impôt sur 
l'alcool indigène en Indochine, lui donne la plus grosse recette de 
son budget ordinaire, prévue, pour l'année fiscale 1909-1908, à 
63,805,207 yen, sur un ensemble de prévisions de 273,681,176 (1) . 
L'Inde anglaise connaît également, sous le nom de droit d'excisé, 
l'impôt de consommation sur les alcools. Elle l'applique dans les di- 
verses parties de son territoire, suivant des systèmes qui sont tantôt le 
monopole de la vente , tantôt la perception d'un droit sur les produits 
distillés dans les distilleries soumises à l'exercice, tantôt la délivrance 
de licences pour la fabrication ou pour la vente, tantôt même le 
régime de la ferme. Mais le blue-book publié pour l'année 1900-1901 
déclare que l'intention du gouvernement anglo-indien est de réduire, 
aussi strictement que possible, l'emploi de ces derniers systèmes, et 
d'étendre, au contraire, celui de la central distillery, c'est-à-dire la 
surveillance de l'Etat, poussée, en fait, jusqu'au monopole. 

En poursuivant l'application du monopole de l'alcool, la régie 
indochinoise n'a donc fait que se conformer à la tradition fiscale. Au- 
jourd'hui la distillation privée, encore admise en principe, est entourée 



(1) D'après l'article précédemment cité de montant de la taxe indochinoise, un litre 

M. R.-G. Lévy, la taxe japonaise s'élèverait d'alcool pur étant grevé d'un droit d'environ 

jusqu'à i3 yen pour une mesure d'environ o fr. 5o ou o fr. 60, mais donnant trois 

t8o litres français, soit environ o fr. 18 à litres de consommation courante, 
o fr. 1 9 français par litre. C'est à peu près le 
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dans la pratique d'obligations tellement étroites que leur énumération, 
lue au dernier Conseil supérieur de cette année , n'est pas faite pour w 
encourager de simples particuliers à se livrer quotidiennement à cette 
industrie. La fabrication de l'alcool en Indochine n'est pas libre. 
Toute personne ou société, village ou association de village, qui désire 
se livrer à la distillation doit en faire la demande et être autorisée par 
la régie. Dès ce moment la régie ne la quitte plus : elle s'installe dans 
la distillerie, dont elle ferme par ailleurs les portes, limite la quantité 
de la production et surveille les diverses opérations auxquelles cette pro- 
duction donne lieu, notamment celles qui tendent à la fabrication de 
l'alcool dénaturé , ou qui permettraient de transformer l'alcool indi- 
gène en alcool européen. La vente n ? est pas libre davantage. Les dis- 
tillateurs ne peuvent livrer leur alcool à la consommation que par 
l'intermédiaire de la régie ou du* débitant général dépositaire des 
marques de la régie. Les quantités à livrer par chaque distillateur 
et le prix de vente aux débitants et aux consommateurs peuvent être 
fixés par l'administration. Les débitants sont astreints à des licences 
et doivent se servir de récipients spéciaux, munis de fermetures invio- 
lables analogues à celles employées par l'administration russe. Des 
sanctions sévères, amendes ou emprisonnements, punissent la fabri- 
cation clandestine ou la détention illicite de matières à distiller ou de 
produits distillés. Cette réglementation, qui enserre la distillerie privée 
jusqu'à l'étouffer, si l'on pouvait risquer cette métaphore, entre les 
bras de la régie, serait tracassière si elle n'était nécessairement provi- 
soire et ne devait arriver sans tarder à ses fins, c'est-à-dire à l'établis- 
sement incontesté du monopole. 

L'établissement du monopole de l'alcool aura, lui aussi, rencontré 
des difficultés , dont la principale est précisément la concurrence des 
petits bouilleurs de cru. Quiconque a vu l'outillage primitif dont se 
compose la distillerie indigène sait combien il est aisé de dissimuler 
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dans chaque maison le rudimen taire alambic, le tujau de bambou et 
le morceau de levure avec lesquels se prépare la distillation de 
4'alcool de riz. La régie n'a eu, un temps, à sa disposition, pour ré- 
primer cette fraude , ( jue les mauvais moyens des perquisitions à domi- 
cile, toujours vexatoires, et des dénonciations, trop souvent suspectes, 
des indicateurs indigènes. Elle a trouvé mieux en cherchant à faire, 
avec le concours des administrateurs des Services Civils, l'éducation 
des assujettis , et en les déshabituant peu à peu de distiller dans leur 
maison , pour venir opérer dans une maison commune exercée, que, 
dans la suite, ils se déshabitueront de fréquenter assez vite. Alors la 
distillerie privée individuelle, peu lucrative, d'ailleurs, comme bien 
Ton pense, aura vécu. Déjà des distilleries européennes se montent, 
agencées suivant des procédés de fabrication européens , qui , travaillant 
pour le compte de la régie et sous son contrôle, assureront au fisc un 
rendement plus copieux et à la population un produit de qualité supé- 
rieure, en même temps qu'une perception de l'impôt plus légère * 1} . 

Avec la dernière des trois grandes régies, la régie du sel, le fisc 
atteint un produit qui n'est plus, comme les précédents, réservé à la 
consommation riche ou aisée, ou seulement à la consommation fré- 
quente, mais qui est de consommation universelle, et, pour ainsi dire, 
de nécessité vitale. Le sel est particulièrement employé par les indi- 
gènes de notre possession, non seulement sous forme directe, mais 
sous forme de salaisons et de sauces : la fabrication de ces salaisons 
est l'objet d'une industrie des plus actives tout le long de la côte 
d'Annam. Il est en outre un important objet d'échange pour le com- 

(1) Le Laos, soumis au droit commun pour mation de l'alcool indigène, de o piastre a 5 

l'opium, n'a pas pu l'être pour l'alcool, et par famille laotienne, et de qo piastres par 

l'impôt y est perçu sous forme de taxe d'aboii- appareil distillatoire. Les familles khas sont 

nement pour la fabrication et la consom- exemptées. 
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merce maritime, et il a même alimenté jadis une importation consi- 
dérable, plus tard interdite, au Yunnan, et que nous serions, d'après 
ilivers bruits, près d'être autorisés à reprendre. C'est plus qu'il n'en' 
faut pour qu'on ait été fondé à contester ta légitimité de l'impôt sur 
le sel. Il serait assurément préférable que cet impôt n'existât pas plus 
que les autres : il n'est pas plus défendable; mais, toutefois, il l'est 
autant. Dans un pavs inorganisé, où les formes de la richesse et de la 
production sont encore peu nombreuses et peu développées, il faut 
bien accepter ta matière imposable sous les formes qu'elle présente 
nu fisc. L'impôt du sel existe d'ailleurs à peu près partout en Asie. 
Le Japon lui-même, malgré le développement tout moderne de sa vie 
économique, et d'une fiscalité qui comporte à la fois l'impôt foncier, 
l'impôt sur le revenu, l'impôt sur les affaires, les droits d'enregistre- 
ment, le monopole de l'alcool de riz, a adopté, sinon précisément la 
taxe sur le 'sel, du moins la, taxe équivalente sur la sauce salée, ou wy, 
qui est de consommation nationale dans le pavs. Le gouvernement 
anglo-indien frappe également le sel de droits, sqit au port d'impor- 
tation, pour te sel venu de l'extérieur, soit sur place, pour le sel 
fabriqué sur la côte ou aux lacs salés du Rajputana et aux mines du 
Punjab. Une justification assez curieuse de cet impôt est donnée par 
sir John Strachey, qui cite une dépêche du duc d'Argjtl, Secrétaire 
d'Etat pour l'Inde, dont ta doctrine n'est pas sans intérêt pour nos 
propres établissements : «Sur le terrain des principes généraux, j 
est-il dit, le sel est une matière dont la taxation est parfaitement légi- 
time. En aucun pays on ne peut atteindre la masse de la population 
par les impôts directs. Pour la faire participer à toutes les dépenses de 
l'Etat, it faut s'adresser a des taxes qui .s'appliquent à certains articles 
de consommation universelle. Avec des impôts de cette nature, bien et 
justement combinés, on peut obtenir des résultats considérables, non 
seulement sans que la population s'en aperçoive , mais même en faisant 
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peser sur elle moins de charges réelles que par tout autre procédé. En 
dehors du sel il n'existe aucune matière imposable qui réponde à ces 
conditions. 11 semble que ce soit la seule, quant à présent, qui puisse 
tenir dans ce pays la place qu'occupent dans notre système financier 
les articles de grande consommation d'où le budget impérial tire une 
grande partie de sa richesse. Je pense donc que Ton doit continuer à 
regarder la taxe du sel comme une source légitime et importante de 
revenus publics. C'est toutefois le devoir du gouvernement de veiller à 
ce que les taxes ne soient pas assez lourdes pour peser injustement sur 
les classes pauvres en leur prenant une part trop forte de leurs dépenses 
indispensables. Le meilleur critérium qui puisse servir de guide dans 
l'application des impôts indirects est l'effet qu'ils produisent sur la 
consommation, v 

La production du sel consommé en Indochine, qui est uniquement 
du sel marin, est réglementée comme celle de l'alcool, avec moins de 
rigueur toutefois peut-être. Mais les sauniers ne peuvent fabriquer le 
sel qu'avec l'autorisation de la régie , qui leur délivre une licence , et 
qui leur achète toute leur production. Le sel acheté par la régie est 
revendu par elle aux consommateurs , soit directement dans ses entre- 
pôts, soit par l'intermédiaire de débitants généraux et débitants 
agréés. Le prix de vente aux consommateurs se décompose donc, ici 
encore, en prix de revient, montant de la taxe, et bénéfice des débi- 
tants. Ces deux premiers éléments sont à peu près fixes,- et de taux 
modéré. Le montant de la taxe, fixé 4 4 francs les îoo kilogrammes, 
ne représenterait pas, d'après les évaluations larges qui attribuent à 
chaque habitant une consommation moyenne annuelle de 8 kilogr. 5oo, 
une charge de plus de o fr. 34 français par an, ce qui n'est sans 
doute pas excessif, ni d'une manière absolue, ni par comparaison, s'il 
est vrai que la charge moyenne annuelle dans l'Inde britannique soit 
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de o fr. 73, et en France de o fr. 85 par habitant (,) . Le sel exporté 
est en outre dégrevé de tout droit, et l'exportation des sels de TAnnam 
a même pu reprendre avec avantage, depuis rétablissement de la 
régie, le chemin de Singapore^. 

La seule vraie difficulté qu'ait rencontrée le fonctionnement de la 
régie du sel à ses débuts, difficulté d'ailleurs que le perfectionnement 
des procédés de perception a suffi à faire disparaître, a été dans 
l'approvisionnement de ses entrepôts. Un concours de circonstances 
malheureuses : grève des sauniers, persistance de la saison pluvieuse 
dans la région des salines au Tonkin, retards de transports, l'a trouvée, 
au début de l'installation , un moment prise de court. Le sel de ses en- 
trepôts avait été acheté par des spéculateurs, qui firent hausser immé- 
diatement le seul élément variable du prix de vente, le bénéfice des 
débitants. Cette surprise n'a point eu de lendemain. Aujourd'hui, sur 
les salines tonkinoises, des procédés de fabrication européenne vont 
remplacer les procédés primitifs de la fabrication indigène, trop à la 
merci des intempéries des saisons. Partout le développement si rapide 
des voies de communication facilite le ravitaillement des entrepôts, et 
les prix de la vente officielle servent de témoin et de contrôle aux prix 
de vente des débitants, ce qui rend l'accaparement impossible. La 
régie ne peut que gagner, d'ailleurs , ici encore, pour la vente comme 
pour la fabrication, à étendre et à compléter son monopole (3) . 



(1) Nous empruntons encore à M. R.-G. 
Lévy le montant de la taxe japonaise sur le 
goy qui serait de a yen, soit environ 5 fr. ao 
par 180 litres français, soit environ o fr. a 8 
par litre. 

( *> L'Indochine a exporte en 1 90 1 , à Sin- 
gapore, pour 602,0/16 francs de sel marin 
brut, et à Singapore et Hong-Kong pour 
585,35a francs de crevettes sèches, biches de 



mer, etc., et 6,866,578 francs de poissons 
sèches et salés. 

(8) Au Laos, la régie du sel ne peut pas 
plus fonctionner pour le moment que celle de 
l'alcool. Toutefois , le sel de la vente officielle 
amené en 1898 à Stung-treng et à Khong, au 
moment des hautes eaux, a pu y être livré à 
un prix de moitié inférieur à celui que les in- 
digènes payaient auparavant. — Dans le terri- 
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La liste des impôts en Indochine se termine par les droits, récem- 
ment revisés, de l'enregistrement et du timbre, pour la liquidation 
et la perception desquels un service spécial est constitué au Secré- 
tariat général. Les droits d'enregistrement sont plus légers qu'en 
France. L'Indochine ne connaît pas les droits de mutation après décès, 
et ne connaît presque pas les impôts sur les valeurs mobilières, dont 
une application prématurée eût été, sans appréciable profit pour 
le trésor, nuisible au développement de la colonisation. Les droits 
d'enregistrement et de . timbre ont été accueillis sans déplaisir, on 
pourrait presque dire avec une sorte de faveur par les Annamites, qui 
apprécient, autant que nos paysans de France, la valeur des actes 
authentiques, et dont l'instinct processif incline assez volontiers à la 
consommation abondante du papier timbré. 

La principale caractéristique du régime fiscal de l'Indochine, tel 
qu'il a été réorganisé, sinon même constitué de toutes pièces, en ces 
dernières années, c'est la reprise des droits de l'Etat. Les gouverne- 
ments indigènes avaient laissé périmer en partie, ou même complète- 
ment, ces droits régaliens, et leur faiblesse avait toléré l'intrusion de 
nombreux intermédiaires qui s'interposaient entre le contribuable et 
le trésor, exploitant l'un et dupant l'autre. L'Etat ignorait ses ressor- 
tissants. Les notables des villages ne les lui laissaient pas voir, et pré- 
sentaient à sa demande 'd'impôt foncier ou d'impôt personnel des 
listes de fantaisie. La perception des contributions indirectes les lui 
cachait encore bien davantage, puisqu'elle était laissée à ce système 
des fermes par lequel les gouvernements impuissants achètent la 
fausse sécurité d'un revenu fixe et des rentrées de tout repos au prix 

toire 'de t Quang-tcheou , dont l'exiguïté ne perçus sous forme de fermages du sel, du 
permet pas une organisation fiscale d'une poisson satâ , de l'opium , du soufre et du sal- 
grande complication , les impôts indirects sont pélre. 

«o. 
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de l'abandon de leurs droits, et des intérêts des populations et du trésor. 
L'administration française n'a guère touché à l'assiette des impôts 
indigènes. Elle en a simplifié, et, en quelque sorte, mis au point la 
tarification. Mais elle a modifié le mode de perception de fond en 
comble. Pour mieux connaître les facultés contributives de ses contri- 
buables, elle a voulu commencer par connaître ceux-ci, et elle a fait 
disparaître entre elle et eux les intermédiaires qui s'étaient introduits, 
et qui n'avaient ni qualité ni mandat pour demeurer. Elle poursuit 
aujourd'hui, avec les tempéraments que la politique commande, la 
confection d'un état civil et d'un cadastre au Tonkin. Elle en a déjà 
réuni les éléments pour la Gochinchine. En Annam, elle a fait adopter, 
pour tous les genres de recettes, le grand progrès de la perception 
européenne. Nous y percevions déjà, depuis 1896, les impôts indi- 
rects. Lorsque, en 1897, le dernier Gouverneur général réforma les 
finances du pays, il put songer un instant à laisser le recouvrement 
des impôts directs aux soins des agents indigènes, que contrôleraient 
les autorités françaises, comme elles contrôlent déjà en Tunisie la 
gestion fiscale des caïds. Mais l'évidence de la pratique invétérée de la 
vénalité dans la perception annamite fit renoncer à cette demi-mesure, 
et l'impôt direct dut être directement versé entre les mains du per- 
cepteur français. Il en va de même au Cambodge, où l'on a supprimé 
avec avantage les tournées des collecteurs royaux. A peu près partout 
le contribuable indochinois remet sa contribution à un receveur fran- 
çais, appartenant à un corps régulièrement recruté, payé, avancé et 
discipliné, soumis à des inspections administratives et aux vérifications 
prévues ou inopinées du contrôle fixe et mobile, et qu'on va, comme 
l'avait proposé le dernier Gouverneur général, constituer en corps 
indépendant, astreint au régime rigoureux des comptables de l'Etat : 
la garantie d'un cautionnement, la dépendance hiérarchique étroite du 
Trésorier-Payeur général, et la juridiction spéciale de la Cour des 
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comptes. Cette comptabilité claire et probe ne laisse plus de place 
pour les petits profits et les prélèvements illicites qui appauvrissaient 
jadis le paysan sans enrichir le pa\s : on a pu élever le montant appa- 
rent des taxes, élévation justifiée par rabaissement correspondant du 
taux de la piastre, en restant encore bien en deçà de la charge réelle 
qui pesait autrefois sur la population indigène. 

Dans des conditions différentes, le progrès pour les contributions 
indirectes est aussi sensible, et il est de même nature. Les deux ordres 
d'opérations des grandes régies , la fabrication , puis la vente , de 1 opium , 
de l'alcool et du sel, ont gagné à être effectués par des procédés euro- 
péens. Dans la fabrication, l'emploi de ces procédés a donné un ren- 
dement plus régulier, plus copieux, plus soigné, et aussi plus écono- 
mique du produit de consommation. Les méthodes européennes ont 
été étendues à la vente, qui est faite en partie dans les entrepôts de 
l'Etat, pour le reste, par l'entremise de débitants agréés et contrôlés 
par l'Etat. Le nombre relativement restreint des agents des Douanes et 
Régies, qui doit suffire, sur tout le territoire et le long des frontières 
de l'Indochine, à des tâches si multiples et si complexes, n'a pas permis 
de se passer encore entièrement du concours de la vente privée. Mais ce 
n'est là qu'une dernière étape, et la régie doit aller jusqu'au bout de 
son monopole. La juste compensation à la confiscation qu'elle a faite, 
ou tout au moins aux restrictions qu'elle a apportées, aux deux an- 
ciennes industries, peu rémunératrices à la vérité pour leurs déten- 
teurs, de la distillerie et des salines, est dans l'obligation morale 
où elle se trouve de vendre un produit meilleur au meilleur marché 
possible. Obligation qui lui est d'autant plus facile de satisfaire, 
qu'elle est un fabricant privilégié, se contentant, pour tout bénéfice, 
du montant modéré de la taxe. 11 ne faut donc pas que le bénéfice, 
à caractère commercial, des débitants particuliers, vienne aggraver 
le montant de cette taxe d'une surtaxe inutile, et ignorée des en- 



158 L'INDOCHINE. 

trepôts officiels. Suivant une idée émise par les organisateurs mêmes 
du régime fiscal, il sera peut-être possible, plus tard, de doubler 
ces entrepôts officiels de débits, également officiels, qui seront tenus, 
dans les villages les plus reculés, par d'anciens tirailleurs ou em- 
ployés, pour lesquels ils constitueront une récompense analogue à 
nos bureaux de tabac de France , et qui , moyennant une faible remise , 
vendront à la population, allégés en quelque sorte de tous frais acces- 
soires, les trois produits de régie de l'opium, de l'alcool et du sel. Mais, 
dès aujourd'hui, le changement dans la perception des contributions 
indirectes a son intérêt. Les frais de perception ont pu être ramenés à 
9i,4o pour cent, ce qui est encore une proportion très élevée, si on 
la compare aux frais de la perception française qui ne seraient guère 
que de 7.33 , mais ce qui reste à un taux relativement bas, si l'on tient 
compte de la date récente de l'organisation de la régie et des difficultés 
de la perception asiatique, attestées par l'exemple des pays voisins de 
notre Indochine : ce taux ira d'ailleurs en s'abaissant peu à peu. On 
appréciera aussi, sans doute, les modifications survenues dans le ren- 
dement de l'impôt, en considérant que la redevance de la ferme de 
l'opium en Ànnam était de îB 0,000 piastres et que les recettes de la 
régie sont, pour ce même opium, de 618,000 piastres en 1901. 11 va 
sans dire qu'on ne saurait comparer non plus les procédés du per- 
sonnel percepteur de la ferme à ceux du personnel solidement constitué 
des Douanes et Régies , tenu en main par l'espoir de récompenses de 
carrière et les diverses sanctions de la discipline (l) , et, d'ailleurs, 
animé de cet esprit de scrupule intègre et de dévouement passionné 
à la défense des deniers publics qui est la tradition ancienne de 
l'administration française des finances. Jamais l'épithète de « soldats de 
l'impôt* ne put être mieux appliquée qu'à ces agents qui, exposés à 

(1) Le receveur principal des Douanes et Régies, qui centralise toutes les recettes de l'impAl 
indirect, est astreint à un cautionnement et justiciable de la Cour des comptes. 
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dos sollicitations et à des rancunes également préjudiciables à l'accom- 
plissement de leur mission, mènent contre la fraude, sur terre et sur 
mer, et jusque dans les postes les plus reculés et les plus malsains, 
une lutte quotidienne, qui est sans gloire, mais qui n'est pas toujours 
sans danger. 11 faut rendre à leur zèle, et au labeur de leur vaillant 
Directeur général, M. Frézouls, la part considérable qui leur revient 
dans la richesse actuelle du grand budget de l'Indochine. 

L'impôt n'a pas, en Indochine, l'exceptionnel privilège de retrouver 
une popularité qu'il n'a nulle part ailleurs dans le monde^ Il déplaît, 
là comme ailleurs, à ceux qui sont tenus de le payer, et il est bien 
évident que l'établissement et le fonctionnement des monopoles, par 
exemple, comportent une part de contrainte assez désagréable à la 
liberté des individus. Les Français de la métropole en savent quelque 
chose , puisque c'est un des peuples les plus réglementés, perquisition- 
nes, et tourmentés qui soient parles agents de la régie; ils acceptent 
ces misères, néanmoins, en s'en vengeant seulement par ces épi- 
grammes sur le fisc qui établissent, en France, la réputation d'un 
homme d'esprit. — En Indochine, les progrès delà perception d'Etat 
feront, de même, accepter daplus en plus aisément, par des contri- 
buables d'ailleurs fort dociles, et accoutumés, avant notre arrivée, à 
des procédés autrement vexatoires que notre demande régulière et 
modérée de contribution, la charge inévitable de l'impôt. Chaque élé- 
ment de la population indochinoise y apporte, d'ailleurs, sa part, et 
nous avons vu que l'élément français n'est pas, malgré sa grande 
infériorité numérique , celui qui apporte la part moindre. S'il n'est pas 
tributaire de la régie de l'opium , — mais cette consommation n'est 
point apparemment de celles qui méritent d'apitoyer les sympathies, 
— s'il ne sent guère les droits sur l'alcool , le sel et les autres produits 
de consommation, le contribuable français est en revanche directe- 
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ment atteint dans ses entreprises, agricoles par l'impôt foncier et par 
H m pôt personnel de ses ouvriers indigènes, industrielles et commer- 
ciales par l'impôt des patentes, les droits de douane, les taxes d'en- 
registrement et de timbre. Dans les villes où il réside, il est astreint 
à la taxe sur la propriété bâtie et à diverses taxes urbaines. Celte 
taxation, pour n'être pas excessive, marque du moins que les repré- 
sentants de la nation protectrice en Indochine sont loin de se dérober 
à la participation aux charges publiques (I) . L'impôt s'efforce d'être équi- 
tablement réparti et équitablement perçu dans notre possession. Il tâche 
à être aussi utilement employé que possible par les divers budgets qui 
le recueillent. 



(,) II est assez difficile de déterminer numé- 
riquement la charge de l'impôt, dans l'incer- 
titude où nous sommes du chiffre exact de la 
population, et en raison des variations du taux 
de la piastre. Il ne paraît pas qu'on doive 
s'éloigner beaucoup de la vérité en disant que 
la part versée à l'impôt par le contribuable 
indoebinoîs oscille, en moyenne, autour de 
cinq francs par an. La moyenne pour l'Inde 
anglaise serait de 7 fr. 5o, pour la Birmanie 
de 11 (r. a a. Sir Robert Hart, Inspecteur gé- 
néral des Douanes Impériales Maritimes chi- 
noises, évaluerait, d'après un article de M. le 
commandant Vidal, publié dans le «Bulletin 



du Comité de l'Asie française r , à 1 fr. 35 seu- 
lement la charge moyenne qui pèserait sur le 
contribuable céleste : on nous permettra de 
trouver, malgré la haute autorité de son au- 
teur, cette appréciation un peu bienveillante. — 
D'une manière générale, d'ailleurs, ce genre 
de calcul ne prouve pas grand'chose , puisqu'il 
considère un contribuable type, c'est-à-dire 
précisément le seul qui ne remplisse aucune 
des conditions des vrais contribuables : quand 
on yeut demander à la statistique plus que 
des indications approximatives , on obtient des 
systèmes d'une précision spécieuse, derrière 
lesquels s'enfuit la souple réalité. 
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ORGANISATION FINANCIERE. LE REGIME BUDGET A1RB. - LES RECETTES DES BUDGETS. 

- LA CONSTITUTION DU BUDGET GENERAL ET L'UNITE INDOCHINOISB. - L'IN- 
TERVENTION DU BUDGET METROPOLITAIN POUR LES DEPENSES MILITAIRES. LE 
CONTINGENT DE L'INDOCHINE. - LES CINQ BUDGETS LOCAUX. - BUDGETS DU 
TERRITOIRE DE QUANG-TCHEOU , DES TERRITOIRES MILITAIRES, DES PROVINCES 
CIVILES, DES MUNICIPALITÉS. - PREPARATION ET EXECUTION DES BUDGETS. 

- LES CAISSES DE RÉSERVE. - BUDGETS EXTRAORDINAIRES. LA DETTE. LES 
EMPRUNTS DE 8 O ET DE S 00 MILLIONS. 

L'impôt, sous sa forme directe ou indirecte, constitue en Indochine 
la principale, mais non l'unique recette des budgets. — Une autre 
recette budgétaire fort importante est le produit des douanes, qui ne 
' s'élève pas à moins de 6,2 5 0,000 piastres dans les prévisions du 
budget général de 1902. — Chacune des personnalités financières qui 
entrent dans l'union indochinoise dispose en outre de certains produits 
du domaine. L'organisation du domaine a été rendue possible en Indo- 
chine le jour où les conventions de renonciation passées avec les souve- 
rains d'Annam et de Cambodge par le dernier Gouverneur général ont 
donné au gouvernement protecteur un droit de souveraineté éminent 
sur toute l'étendue des terres de l'Indochine. La nouvelle réglementation 
domaniale a reconnu , suivant les principes du droit moderne , un do- 
maine public comprenant les voies de communications et leurs dépen- 
dances, les ports et rivages de la mer, avec la réserve des ce cinquante 
pas géométriques » , domaine inaliénable et imprescriptible, et un 
domaine privé aliénable représentant l'ensemble des biens mobiliers 
et immobiliers et de tous les droits appartenant, soit d'une manière 
générale à l'Indochine, soit d'une manière particulière à une région, 
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à une province, ou à une ville régulièrement constituée en muni- 
cipalité. H y a donc un domaine colonial, commun à l'ensemble du 
pays , un domaine local de chacune des cinq régions , un domaine pro- 
vincial et un domaine municipal. Le domaine colonial a pris, ici encore, 
la meilleure part , bien que ses produits , inscrits aux recettes du budget 
général, ne donnent guère, pour 1902, qu'une prévision de k 0,0 00 
piastres. Une tolérance s'est d'ailleurs établie de laisser aux adminis- 
trations locales la disposition de quelques produits domaniaux qui 
pourraient affecter un caractère spécialement régional, comme certains 
produits des forêts , la location des chomcars du Cambodge , les petites 
fermes des pêcheries, des nénuphars, des nids d'hirondelle. 11 a été 
question d'étendre encore cette tolérance : mais le faible rendement 
des recettes de l'ensemble ne permet pas d'en espérer un grand bénéfice 
pour les recettes particulières de chaque budget local. — Quelques ad- 
ministrations gèrent aussi , pour le service public , certaines entreprises 
à caractère industriel, qui leur rapportent, sinon toujours des bénéfices, 
du moins toujours des recettes en atténuation de leurs dépenses. C'est 
ainsi que le budget général de 190a inscrit, pour les produits des 
postes, télégraphes et téléphones, 46 1,000 piastres, qui ne couvrent 
d'ailleurs qu'en partie les frais de cette exploitation. Les recettes de 
l'exploitation des chemins de fer, encore fort modestes , mais appelées 
à s'accroître avec une grande rapidité, figurent pour a83,ooo piastres. 
— Ce serait manquer de respect à la justice que de la féliciter de 
ses recettes. Toutefois, sans ranger au nombre des services fiscaux le 
service judiciaire, M. le Procureur général Assaud s'est plu à faire 
remarquer dans un rapport que, par le double effet d'une gestion éco- 
nome des magistrats français et d'une distribution généreuse, et d'ail- 
leurs très demandée , de papiefr timbré indigène , les tribunaux payaient 
leurs dépenses, et faisaient même, sans le vouloir, des bénéfices. La 
justice est donc gratuite en Indochine pour le budget si elle ne l'est 
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pas encore pour le justiciable. — Les capitaux placés au compte des 
budgets produisent des intérêts qui s'inscrivent, au budget général de 
la même année, pour 1,2 3 0,000 piastres. — Enfin, avec un certain 
nombre de produits divers, il faut mentionner, pour mémoire, et 
# comme recette budgétaire tout à fait exceptionnelle , les subventions 
que reçoivent des budgets de provinces, ou de territoires, et celle que 
le budget général consacre à parfaire les insuffisantes recettes du Laos, 
qui reçoit en outre un contingent du trésor royal de Luang-Prabang. 
Le gouvernement français s'interdit tout un ordre de recettes qui 
étaient perçues jadis en Indochine, et qui le sont encore dans certains 
pays voisins. C'est ainsi que la ferme du jeu de hasard dit des «r trente- 
six bêtes?? a été supprimée au Cambodge. Le crpari des lettrés », qui 
consistait à escompter les chances de succès des candidats des grands 
concours littéraires, comme on escompte en France celle des chevaux 
aux courses, a disparu de Cochinchine en 189a. La ferme des jeux 
donne encore actuellement au budget du Siam sa plus grosse recette 
(5,5o3,2o6 ticaux sur le chiffre global des 35,5oo,ooo ticaux prévus 
au budget de 1901-1909). Elle est la principale source de revenus 
du petit budget de la colonie portugaise de Macao , où le spectacle des 
casas dejoco, brillamment illuminées le soir, est inscrit, avec la visite 
au tombeau du Camoës, au programme ordinaire des touristes. A 
Manille, une loterie coloniale fonctionnait sous la domination espa- 
gnole : la conquête américaine l'a supprimée. 

L'ensemble des recettes doit faire face , en Indochine , à deux sortes 
de dépenses , générales et locales : toute l'économie de la grande réforme 
de 1898, qui a réalisé l'unité indochinoise, a précisément consisté à 
opérer le départ des unes et des autres. Une tendance vers cette unité 
s'était déjà marquée en 1887. Le Gouverneur général avait alors été 
muni de certains pouvoirs : il présidait un Conseil supérieur, composé 
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du Lieutenant- gouverneur de Cocbinchine, des deux Résidents géné- 
raux du Cambodge et de l'Ànnam-Tonkin , et de cinq chefs d'admi- 
nistration : il n'était point fait de place dans ce conseil à la représenta- 
tion dès colons et des indigènes. Un essai de budget commun à toute 
l'Indochine avait même été ébauché : il n avait qu'une recette d'un 
caractère commun, les produits dés postes et télégraphes; car, par 
une étrange anomalie , le service des douanes et contributions indi- 
rectes, bien qu'étant le service général par excellence, continuait à 
percevoir ses recettes pour le compte des budgets locaux. Les autres 
sources de revenus étaient des contributions de la Cochinchine et des 
pays de protectorat, fixées par arrêté ministériel, et inscrites à ces 
budgets comme dépenses obligatoires, et enfin la subvention métropo- 
litaine. Les dépenses comprenaient les dépenses militaires et l'entretien 
des services généraux. Le budget de l'Indochine était préparé par le 
Gouverneur général, délibéré par le Conseil supérieur, et approuvé par 
décret rendu en Conseil des Ministres , sur le rapport du Ministre de la 
marine et des colonies. Enfin il était stipulé que les emprunts qui ne 
seraient pas gagés sur des excédents constatés aux exercices antérieurs, 
et ceux qui seraient contractés avant que les ressources locales du 
budget de l'Indochine lui permissent de s'équilibrer sans subvention 
de. la métropole, ne pourraient être autorisés que par une loi. Cette 
réforme de 1887, d'intention excellente, n'avait pourtant que la valeur 
(rime indication, puisque, après avoir entrevu le but, elle s'était arrê- 
tée à mi-chemin. Au point de vue politique, elle avait senti la nécessité, 
pour la métropole et pour sa possession, d'établir en Indochine la 
responsabilité d'un pouvoir unique et fort. Mais le Gouverneur général 
n'était guère qu'un hôte de distinction dans son propre gouverne- 
ment : embarrassant pour tout le monde, il n'avait d'autorité effective 
sûr personne. Il rencontrait j dans les pouvoirs très étendus dont étaient 
munis les Résidents généraux, le Lieutenant-gouverneur et le conseil 
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colonial de Cochincbine, mille occasions d'être tenu en échec et, pour 
ainsi dire, en quarantaine. Il n'avait en quelque sorte à sa disposi- 
tion immédiate, pour faire œuvre utile, ni service, ni personnel, ni 
domaine, ni budget. Au point de vue financier, tout le bienfait d'un 
budget commun, d'ailleurs fort exigu, était compromis par. l'insé- 
curité perpétuelle de ses recettes, artificiellement déterminées, sauf 
une, par des décisions métropolitaines qui devaient remettre chaque 
année en question jusqu'à son existence. Dans ces conditions il devait 
cesser de vivre le jour où il cesserait de plaire : il ne vécut pas long- 
temps. 

Le dernier Gouverneur général a repris la question dans des condi- 
tions tout autres, et le décret du 3i juillet 1898, dont il a proposé et 
obtenu l'adoption, marque exactement la date de naissance de l'Indo- 
chine moderne. Ce décret sanctionne dans les textes la reconnaissance , 
qui était déjà dans les faits, d'une vie politique générale, se super- 
posant, sans la détruire, à la vie locale de chaque région. Cette dualité 
est la loi, plus ou moins bien observée, mais nécessaire, de toutes les 
fédérations d'Etats. C'est ainsi que l'Allemagne, la Suisse, les Etats- 
Unis, et, dans un ordre d'idées voisin, l'Au triche-Hongrie et la Suède 
et Norwège, ont un budget commun se superposant à leurs budgets 
particuliers. L'Asie en offre encore un remarquable exemple avec l'Inde 
anglaise, où le plan de réformes proposé par le général Strachey en 
1867, et adopté par Lord Mayo, puis développé par Lord Lytton et 
ses successeurs, a fait admettre la distinction entre les dépenses des 
services cr impériaux i> et des services dits cr provinciaux » , auxquelles 
correspond une distinction parallèle des recettes. Il a fallu , dans l'Inde , 
procéder de la centralisation excessive de l'ancienne Compagnie à une 
décentralisation qui fit renaître la vie locale. Dans notre Indochine, 
morcelée, avant 1898, en un certain nombre de particularismes qui 
tendaient à persévérer dans leur étroitesse, c'est une marche en sens 
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inverse, dirigée vers la centralisation, qu'il a fallu suivre pour res- 
taurer un peu partout la notion de l'intérêt général. Cette marche ne 
s'est d'ailleurs point faite sans résistance. Aussi bien, lorsque, quelques 
mois seulement après sa tournée de prise de possession et ses pre- 
mières .réformes, M. le Gouverneur général Doumer proposa l'unité 
indochinoise au Ministre des colonies, les circonstances ne paraissaient 
guère favorables. La métropole, quelle que fût sa confiance en son 
représentant, habituée de longue date, en dehors du contingent de la 
Gochinchine, à ne connaître de l'Indochine que les frais, avait peine 
à croire que la période des excédents de recettes eût aussi soudainement 
remplacé l'âge du déficit chronique. Ce résultat pouvait avoir été acheté 
au prix d'un trouble profond des intérêts et des sentiments de nos 
populations protégées. La refonte du système fiscal avait d'ailleurs 
incontestablement lésé des intérêts, dont le mécontentement était, à la 
vérité, un moindre mal pour le pays que n'avait été leur contentement 
antérieur. Il restait encore, de l'époque récente des liquidations finan- 
cières et de la piraterie du Tonkin, des inquiétudes et de mauvais sou- 
venirs : le dernier rebelle venait seulement de faire sa soumission, et 
les derniers symptômes d'effervescence s'apaisaient à peine. H était 
naturel que le Département manifestât, dans ces conditions, quelque 
scrupule. C'est alors qu'il donna la mesure du libéralisme éclairé qui 
avait décidément remplacé dans l'éducation politique du gouvernement 
métropolitain le vieil esprit bureaucratique de l'ignorance autoritaire : 
le Ministre des colonies délégua en Indochine son meilleur collaborateur, 
dont la sagesse avertie devait lui rapporter une vue directe des choses. 
Ceux qui ont vécu tour à tour à l'un et à l'autre bout du câble qui relie 
l'Indochine à la métropole savent à quel point cette vue directe des 
choses est parfois nécessaire pour en faire connaître la juste valeur : 
les malentendus qui peuvent l'obscurcir ne naissent point à Paris ou 
à Hanoï, mais en route, dans la distance qui déforme parce qu'elle 
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sépare; ils se dissipent, comme neige au soleil, à la pénétrante clarté 
de l'évidence. 

La cause de l'unité indochinoise fut gagnée ainsi. Le décret du 
3i juillet 1898, qui constitue, avec celui du 21 avril 1891 sur les 
pouvoirs du Gouverneur général, la charte de notre possession, confie 
au budget général de l'Indochine le soin de pourvoir aux dépenses des 
grands services communs à tout le pays : Gouvernement général , par- 
ticipation aux dépenses militaires du budget général de l'Etat, justice 
française , administration générale , Douanes et Régies , Postes et Télé- 
graphes. Le budget général assure donc d'abord sa propre existence, 
comme en 1887 : mais ce serait peu pour être utile si son rôle essentiel 
n'était pas de pourvoir l'Indochine du grand outillage économique 
qu'elle attend depuis qu'elle est, et que l'isolement des diverses 
administrations locales avait toujours été impuissant à lui obtenir 
jusqu'alors. Jamais l'union ne fit plus littéralement la force : l'Indo- 
chine n'a commencé d'exister comme Etat que le jour où elle a été 
unie. C'est de ce jour aussi qu'elle a commencé à compter en Extrême- 
Orient, et à rendre en bons offices au commerce et à l'industrie fran- 
çaise, et à notre pacifique influence, une part des lourds sacrifices 
qu'elle avait jusqu'alors coûtés à la mère-patrie. 

Pour faire face à ces dépenses le budget général a prélevé la meil- 
leure part des recettes. Il s'est réservé , en plus des produits des exploi- 
tations industrielles et du domaine, ceux des douanes et des impôts 
indirects, laissant aux taxes directes le soin d'alimenter les budgets 
locaux. Sans doute le rendement de ces taxes est moindre , et ce serait 
déjà une raison de n'en point faire une recette de grand budget ; 
mais, d'autre part, il est certain que le fonctionnement des impôts 
directs est particulièrement affecté par les diverses conditions de la 
vie locale. Nous avons vu que l'assiette, le mode de perception et jus- 
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qu'à la tarification de la taxe foncière et personnelle varient dune 
contrée à l'autre de l'Indochine; l'amélioration de la fiscalité y 
suivra l'amélioration de l'action administrative : elles se trouvent liées 
ensemble. Il est, de même, peu de contributions d'un caractère plus 
étroitement local que celle des patentes. On a pu dire enfin que les con- 
ditions de la perception des impôts directs, perçus sur rôles établis par 
les administrateurs locaux, en rendaient le versement plus sensible 
aux indigènes que celui des impôts de consommation, et qu'il y avait 
intérêt, par conséquent, à ne pas en affecter le produit à un emploi 
trop éloigné de leur vue. Cette considération paraît devoir être encore 
plus vraie pour l'avenir qu'elle ne l'est dans le présent, car, à quelques 
exceptions près , le sens politique des indigènes ne semble pas , d'une 
manière générale, encore assez développé pour qu'ils puissent exercer 
un contrôle de l'emploi des deniers publics au delà de leurs budgets 
provinciaux. Mais, si la perception des impôts directs peut rester locale, 
il importe, en revanche, beaucoup que la perception des impôts indi- 
rects soit générale , et fortement centralisée. La rentrée des principales 
recettes du grand budget de l'Indochine ne saurait être à la merci 
de la bonne volonté des chefs des administrations locales ou des chefs 
de province. Ils doivent aux agents des contributions indirectes leuc 
plus zélé concours, mais le personnel percepteur lui-même ne doit 
pas cesser d'être hors de leur dépendance, et, entièrement à la dis- 
position d'un chef unique, seul responsable, le Directeur général 
des Douanes et Régies. L'universalité de la consommation rend d'ail- 
leurs logique et naturelle l'unité du service chargé de lui appliquer les 
taxes. 

Les prévisions du budget général de l'Indochine pour l'année 1 902 
étaient de 27,142,000 piastres pour les recettes et 27, 12.8,000 piastres 
pour les dépenses, soit environ 65 millions de francs au taux de 
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t piastre = 3 fr. 4o qui avait été adopté pour le calcul des crédits f,) . 



L'équilibre du budget était ainsi établi : 



numéros RECETTES. 

DIS 1RTICLU. 

— piastres. 

1. Produits des douanes 6,s5o,ooo 

2. Produits des contributions indirectes et des 

régies 17,600,000 

3. Produits de l'enregistrement, des domaines et 

du timbre 1,037,000 

à. Produits des postes, des télégraphes et des 

téléphones 46 1,000 

5. Produits de l'exploitation des chemins de fer. 283,000 

6. Produits des forêts 391,000 

7. Intérêts de capitaux i,s3o,ooo 

8. Produits divers Mémoire. 

9. Recettes d'ordre Mémoire. 

Total des recettes 

,„.*.., DEPENSES. 

DIS CHAFITIIS. 

I. Gouvernement général q55,ooo 

IL Direction des Affaires Civiles W 136,000 

III. Direction du Contrôle financier 79,000 

IV. Direction de l'Agriculture et du Commerce . . 93,000 

V. Services militaires 6,870,000 

VI. Services maritimes 639,000 



piastres. 



37,l/l3,000 



(l) Comme il est nécessaire, dans une étude 
de ce genre, où les données dont on fait état 
se modifient tous les jours, de fixer néan- 
moins à son observation un moment de la 
durée, nous avons pris pour exemple les bud- 
gets de 1903, dont il nous a été donné de 
voir en Indochine la préparation. Les prévi- 
sions des budgets de 19 3 ne paraissent pas 
avoir altéré sensiblement la physionomie géné- 



rale des budgets de Tannée précédente : toute- 
fois la baisse continue de la piastre et les 
événements survenus en cours d'exercice ne 
laissent pas d'apporter quelques modifications 
dans les calculs des nouveaux crédits. C'est 
sous le bénéfice de cette réserve que nous 
prions qu'on lise les pages consacrées au 
régime budgétaire. 

(ï) Appelée aujourd'hui Secrétariat général. 



ÎNDOCOMK. 



32 

IIFUUlll HATIOBALI. 



170 L'INDOCHINE. 

VU. Service judiciaire 759,000 

Vin. Gendarmerie 308,000 

IX. Administration des Douanes et Régies.. . 5, 3 5 1,000 

X. Administration des Postes et Télégraphes 1,589,000 
XL Trésorerie 69,000 

XII. Enregistrement, domaines et timbre.. . . 308,000 

XIII. Service forestier 177,000 

XIV. Service géographique 100,000 

XV. Travaux publics 4,&&A,ooo 

XVI. Chemins de fer A55,ooo 

XVII. Établissements scientifiques q35,ooo 

XVIII. Résidences et établissements français en 

Extrême-Orient 365, 000 

XIX. Subventions et primes à la marine mar- 

chande 963,000 

XX. Transports 620,000 

XXI. Dépenses diverses 1,33/1,000 

XXII. Dettes remboursables par annuités 6,737,000 

Total des dépenses 97,138,000 

ExcéDBNT des recettes sur les dépenses. . . 1/1,000 



S'il est vrai que c'est dans son budget qu'on peut lire la politique 
d'un pays , il est aisé de voir en quel sens est orientée celle de l'Indo- 
chine : l'usage qu'elle a fait des recettes centralisées dans son budget 
général a été d'alléger d'abord les dépenses militaires de la métro- 
pole , les seules que la métropole ait encore à faire pour sa possession , 
puis de travailler activement à son propre développement économique 
et à l'extension de l'influence française. La note préliminaire du budget 
général de 1902 calcule que les dépenses de gouvernement et d'admi- 
nistration ne prennent que 1.70 p. 100 du budget, la justice 2.80, 
les postes et télégraphes 5.86. Les frais de perception des impôts d'ex- 
ploitation des régies atteignent, il est vrai, âi.&o p. 100, mais leur 
fonctionnement est nouveau, et son amélioration donnera sûrement 



^ 
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lieu à économie : de toute manière, d'ailleurs, la substitution de la per- 
ception européenne à la perception indigène est une économie à la fois 
pour le trésor et pour le contribuable. Les dépenses militaires prennent 
2 6.5 du budget. Les dépenses des travaux publics, y compris les dé- 
penses de chemins de fer et les annuités de remboursement des emprunts 
contractés pour les travaux, absorbent, avec leurs 9,6 3 6,000 piastres, 
35,5 p. 100, soit plus du tiers du budget général {l) . 

L'histoire budgétaire de l'Indochine serait intéressante à faire, non 
seulement parce qu'elle est une transcription plus fidèle de l'histoire 
politique que les plus fidèles témoignages, mais parce qu'elle comporte 
un enseignement, en montrant par quelles méthodes la politique exté- 
rieure de la France a pu passer de la période où elle justifiait les cri- 
tiques qui la représentaient comme onéreuse et stérile à celle où, 
coûtant de moins en moins, elle commence déjà d'être féconde. H 
faudrait mettre à part le budget de la Gochinchine, qui, longtemps, 



(1> A la session de mai 190 s des déléga- 
tions financières algériennes, M. de Solliers, 
délégué financier, rapporteur général au nom 
de la commission des finances chargée d'exa- 
miner le projet de budget pour l'exercice 1 903 , 
donnait, dans un passage qui nous est signalé 
par l'obligeance de M. Edmond Cleray, la po- 
litique financière de l'Indochine en exemple à 
l'Algérie : 

«Si Ton groupe dans ce budget (celui de 
l'Indochine), dit-il, les dépenses afférentes 
aux travaux publics et à l'agriculture, on voit 
qu'elles s'élèvent à 4o p. îoo, alors que les 
frais d'administration et de justice n'atteignent 
que îa p. 100, ou 17 p. 100 avec les dé- 
penses des postes et télégraphes. L'an dernier, 
pour le projet de budget de 190a, nous avions 
trouvé 37.3 p. 100 pour les dépenses de tra- 



vaux publics, des forêts, de la colonisation et 
de l'agriculture, et 58.5 p. 100 pour les dé- 
penses d'administration et de justice, qui sont 
ainsi en Algérie quatre fois plus élevées qu'elles 
ne le sont en Indochine. Encore convient-il 
de remarquer que l'Algérie ne supporte pas 
de contingent militaire comme l'Indochine. 
Si notre colonie d'Extrême-Orient était sur ce 
point aussi avantagée que nous le sommes, ce 
n'est pas Ao p. 100, mais 60 + 20.7 p. 100 
ou 61 p. 100 de son budget, près des deux 
tiers par conséquent, qu'elle consacrerait au 
développement de la richesse, c'est-à-dire près 
de trois fois plus que nous, qui n'y consacrons 
que a 7 p. 100.» M. de Solliers fait toutefois 
ses réserves sur les frais de perception , qui sont 
de a i.4 p. 100 en Indochine, alors qu'ils ne 
sont que de 1 & p. 1 00 en Algérie. 



Sfi. 
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comme les budgets heureux, n'eut pas d'histoire, et versa avec régula- 
rite d'importants contingents , tantôt à la métropole, tantôt à ses posses- 
sions indochinoises, mais qui commençait pourtant, quand intervint 
la constitution du budget général , à connaître , lui aussi , le déficit. En 
Annam-Tonkin, pendant la conquête, le trésor français fit directe- 
ment emploi des crédits votés par le Parlement, et presque tous ouverts 
aux budgets de la marine et de la guerre. Le budget local de l'Annam- 
Tonkin date du 1 er janvier 1887, et, jusqu'au i 6r janvier 1892, il fut 
alimenté par les impôts de toute nature perçus au Tonkin, une partie 
seulement de ceux perçus en Annam, les produits des douanes et des 
postes, — les autres recettes restant la propriété du gouvernement 
annamite , — le produit de certaines fermes , la subvention de la mé- 
tropole et le contingent versé directement par la Gochinchine. Le 
budget local ainsi établi devait payer toutes ses dépenses civiles et 
militaires. Néanmoins les recettes demeurèrent insuffisantes , et l'admi- 
nistration dut contracter un emprunt de 3, 200, 000 francs à la Banque 
de l'Indochine. Le Parlement intervint à son tour par deux fois, et 
liquida, en 1890, par le vote d'un crédit supplémentaire de 1 3 mil- 
lions 100,000 francs, en 1892, par un crédit de 12 millions la 
situation obérée du protectorat. A partir de 1892 la métropole en- 
caisse le contingent de la Gochinchine, mais porte à son budget les 
dépenses militaires et maritimes (c'est le système auquel elle est 
revenue aujourd'hui). De fait, le budget français décharge ainsi le 
budget de l' Annam -Tonkin d environ 8 millions de francs de dé- 
penses, ce qui permet à ce budget de s'équilibrer à peu près. Mais cet 
équilibre était illusoire, et, tandis que les opérations budgétaires 
étaient en apparence satisfaisantes , un arriéré s'aggravait de plus en 
plus dans les opérations de trésorerie. L'avance de 10 millions de 
francs consentie par la métropole devait être portée à i5 millions, et 
il devenait nécessaire de libérer le protectorat du payement des dé- 
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penses du chemin de fer de Langson et aussi du service des annuités 
des contrats auxquels il avait dû recourir pour exécuter des travaux 
indispensables, expédients par lesquels les gouvernements pauvres, 
comme les fils de famille pressés par le besoin, s'efforcent d'obtenir de 
l'argent, en obtiennent peu, et l'obtiennent cher. La loi du 10 février 
1896 mit fin à ces embarras financiers en autorisant le protectorat à 
contracter un emprunt de 80 millions, garanti par la métropole, dont 
h 3 étaient destinés à payer ses dettes , et 3 7 devaient être consacrés à 
l'exécution de travaux publics. Cette liquidation définitive avait été pré- 
parée et défendue devant le Parlement, d'accord avec le Ministre des 
colonies, par M. Paul Doumer, alors Ministre des finances, qui avait 
également été rapporteur des projets de liquidation provisoire de 1 895, 
et qui se trouvait donc qualifié pour entreprendre, en qualité de Gou- 
verneur général , la réforme des finances de l'Indochine. On sait quel 
fut le succès de cette réforme. Avant elle la dernière liquidation elle- 
même n'avait pas mis fin aux déficits annuels du budget du Tonkin : 
celui de la Gochinchine subissait des déficits à son tour. Il y avait là 
une organisation vicieuse. Le Gouverneur général s'appliqua à la rema- 
nier dès 1897, restreignit les dépenses, refondit le système fiscal, 
et, quand il eut obtenu des excédents de recettes qui lui permirent de 
constituer des caisses de réserve, il procéda à cette organisation de 
l'unité qui rendit l'Indochine à la régularité financière. 

Le budget français a trouvé à cette régularité son bénéfice. Dans 
un rapport présenté , au nom de la Commission du budget chargée d'exa- 
miner le projet de loi ayant pour objet de porter le règlement provisoire 
de la situation financière du protectorat de l'Annam et du Tonkin , en 
1 895, le rapporteur s'est efforcé de faire le calcul des dépenses directe- 
ment supportées par le budget métropolitain pour sa possession jusqu'à 
cette date. H résulte de ce calcul , qui ne peut être qu'approximatif, et qui 
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doit tenir compte des dépenses particulièrement lourdes de la conquête , 
que l'Indochine aurait coûté à la France, jusqu'en 1 895 , un peu moins 
de 7 5 o millions de francs (1) . Il serait intéressant de rechercher ce qu elle 
lui coûte aujourd'hui, non pour mettre en regard les profits pécuniaires 
qu'elle lui rapporte, difficiles d'ailleurs à déterminer, — en matière 
de politique extérieure cette comptabilité de doit et avoir est non 
seulement assez grossière, mais elle risque souvent d'être inexacte, — 
mais pour apprécier dans quelle mesure les frais d'une possession 
coloniale sont une charge pour l'Etat français , et entravent , ou seule- 
ment contrarient, l'exécution des œuvres d'une autre nature qu'il peut 
être tenté d'entreprendre. Toutefois, en dehors du budget du Mi- 
nistère des colonies, la ventilation de la part qui est imputable à 
l'Indochine dans les crédits inscrits aux budgets de divers Départe- 
ments ministériels est malaisée à établir. C'est ainsi qu'une partie des 
dépenses inscrites à la deuxième section du budget du Ministère de la 
guerre intéresse assurément l'Indochine , non seulement pour le fonc- 
tionnement des bureaux de la direction des troupes coloniales, mais 
encore pour le service de la relève indochinoise. Néanmoins, comme 
ces dépenses assurent à la métropole un corps d'armée de plus, celui 
des troupes coloniales, la défense du sol national y a, en toute équité, 
pour le njoins autant sa part que la défense des possessions extérieures. 
La même observation vaut pour l'entretien des escadres, où il est, 
excepté peut-être en ce qui concerne les dépenses de la division de 
réserve et des points d'appui, qui intéressent plus directement, mais 



(») 



Exactement 7/19,987,535 francs ainsi repartis : 

Dépenses faites pour le Tonkin, de 1876 à 1895 59/1,^39, o84 f 

Dépenses faites pour la Cochinchine depuis 1859 jusqu'à 1895 (déduction 
faîte des contributions servies par la Cochinchine et qui s'élèvent à un 

total de 117,155,787 francs) 1 55, 748/1 Ai 

Soit un total de 7 '19, 987, 53 5 

t 
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non uniquement, l'Indochine, assez délicat de déterminer la part qui 
revient à notre établissement dans une protection assurée depuis Suez 
jusqu'au détroit de Magellan, et de Vladivostock au cap de Bonne- 
Espérance. Les subventions que le Ministère du commerce assure aux 
services maritimes postaux et à l'entretien des câbles des lignes de 
Chine et du Japon servent sans doute utilement les intérêts de notre 
possession indochinoise; mais ils servent aussi, d'une manière géné- 
rale, tous les intérêts français en Asie. Une interprétation trop exten- 
sive des obligations où l'existence de l'Indochine entraîne la métro- 
pole reviendrait à mettre à la charge de notre possession toutes les 
dépenses faites par le budget de l'État au delà de l'île de la Corse. 

Les dépenses militaires spéciales à l'Indochine, inscrites au budget 
du Ministère à^es colonies pour l'exercice 1902 (chapitres 37, 46 et 
53), étaient de 25,081,472 francs. Si l'on en déduit le contingent fixé 
par la loi de finances à 11, An, 000 francs, il restait encore à la mé- 
tropole une charge de 1 3, 670,672 francs, auxquels on pourrait ajouter 
sans doute une part, difficile à apprécier d'ailleurs, dans les chapitres 
39, 4i,42, 43, 48, 49 et 5o, et peut-être 55* du budget colonial , et 
dans les dépenses de l'administration centrale des colonies. Une évalua- 
tion large porterait l'ensemble de ces dépenses, pour l'exercice 1902 
seulement, car une atténuation progressive doit être faite d'année en 
année, jusqu'à extinction totale, à une vingtaine de millions environ, 
qui pourraient représenter la part directe de dépenses que prend 
l'Indochine dans un budget français de 3 milliards et demi de francs. 

Encore convient-il de remarquer que cette dépense, qui, sauf les 
frais d'administration centrale à Paris , concerne uniquement les troupes, 
ne profite pas exclusivement à l'Indochine. Non seulement les quelques 
millions consacrés à l'entretien du corps d'occupation indochinois 
garantissent à la France la possession d'un pays qui les lui revaut 
amplement sans doute en traitements et pensions de ses fonction- 
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naires 11 ' et en richesse acquise par ses colons, et qui lui a acheté, 
pendant l'année 1901, pour 100 millions de francs de marchandises^', 
mais le corps d'occupation lui-même représente pour la métropole un 
appoint de force militaire qui n est point à dédaigner, et auquel elle a 
fait appel quand ses intérêts se sont trouvés menacés en Extrême- 
Orient. Il y a donc là un emploi de fonds non seulement indirectement, 
mais même directement utile au budget qui en fait le sacrifice. 



La France s'est réservé d'acquitter elle-même les dépenses de son 
armée dans les établissements outre-mer. Par là elle ne cesse point 
d'avoir sur eux une autorité directe, et cette évocation de la force pro- 
tectrice constitue pour elle une sorte de symbole de souveraineté. 
Mais elle entend du moins que ces établissements, à part l'entretien 
des troupes, se suffisent désormais à eux-mêmes. La loi de finances 
du i3 avril 1900 a donc décidé qu'à partir du 1" janvier 1901 les 
possessions extérieures payeraient entièrement leurs dépenses civiles 
et leurs dépenses de gendarmerie, mais quelles pourraient être ad- 
mises à verser, jusqu'à concurrence du montant des dépenses mili- 
taires, un contingent à la métropole. En fait, seules trois petites 
colonies de l'Afrique occidentale versent chacune, en 1902, un con- 
tingent de 10,000 francs au budget français, et celui-ci doit au con- 



|l > Dans son rapport sur le budget du Mi 
mstère des colonies pour l'exercice 190a 
H. Bienvenu Martin faisait remarquer que, la 
pension de retraite des fonctionnaires coloniaux 
n'étant qu'une sorte de traitement d'inactivité, 
devait être payée par les budgets à qui incom- 
baient les traitements proprement dits, et non 
être une charge pour le trésor métropolitain. 
L'Indochine est la senle de nos possessions 
extérieures qui paye, sur une caisse locale, 
les retraites de ses fonctionnaires français. Elle 



va même plus loin , et continue à payer les re- 
traites de ses soldats indigènes, alors que leur 
solde est aujourd'hui inscrite aux dépenses du 
budget métropolitain. On sait enfin qu'elle 
assure , depuis la constitution des caisses locales 
par le dernier Gouverneur - , une retraite à tous 
ses fonctionnaires et agents indigènes. 

! ' ! Le chiffre des importations en Indochine 
de la France et de ses colonies, — l'importa- 
tion de ces dernières étant des plus faibles , — 
esl , pour 1 90 1 .exactement de 1 00, 1 66,98 y fr. 
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traire subventionner, pour l'acquittement de leurs dépenses civiles, 
tous les autres établissements, sauf l'Indochine. L'Indochine a payé 
au budget général de l'Etat, pour 1902, une contribution s'élevant à 
1 i,4 1 1,000 francs, qui ira sans doute augmentant progressivement 
jusqu'à concurrence du total des dépenses faites par la métropole pour 
l'entretien des troupes indochinoises. Le budget général avait d'ailleurs 
devancé la volonté du législateur de 1900 en prenant, dès la pre- 
mière année de sa constitution, la charge des troupes indigènes, et 
en laissant seulement à la métropole la dépense des troupes euro- 
péennes. Aujourd'hui, en outre du contingent de 1 1 millions et demi, 
il paye les retraites des soldats indigènes, les services maritimes des 
stations locales de la Gochinchine et du Tonkin, la gendarmerie et le 
service géographique de l'armée, soit un total de 5, 600, 000 piastres. 

Les budgets locaux font face, au moyen de leurs recettes propres, 
dont la plus grande partie provient des impôts directs et taxes assi- 
milées, aux dépenses purement locales d'administration indigène, et 
notamment de 1 administration des provinces, aux frais de percep- 
tion des impôts , à l'entretien des services d'instruction publique , d'as- 
sistance, de police, des services pénitentiaires, et enfin à l'exécution 
de quelques travaux publics, et à certains encouragements au com- 
merce et à l'agriculture. Les deux plus importants d'entre eux sont 
ceux de la Cochinchine et du Tonkin, qui s'élèvent, en 190a, à 
^,192,935 piastres pour la Cochinchine et 4,4 10,000 piastres pour 
le Tonkin. Le budget cochinchinois était, avant la constitution du 
budget général, trois fois plus important : il avait été arrêté, pour 
l'année 1898, à i3, 940, 000 piastres. Il est divisé en dépenses obli- 
gatoires et dépenses facultatives, et c'est sur ces dernières que se 
prononce le vote du conseil colonial. Le budget de la Cochinchine a 
été déchargé par le budget général non seulement des dépenses 
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d'intérêt général, mais même de certaines dépenses qui lui étaient 
propres, comme celle de l'Institut bactériologique et de la trésorerie : 
il avait conservé cependant des gestions du passé un certain arriéré 
que les excédents de recettes atténuent progressivement aujourd'hui. 
Les recettes de la Cochinchine ont subi une légère diminution, par 
suite de l'exonération d'impôt qu'elle avait elle-même sollicitée pour 
la première année de l'arrivée ou du retour des Asiatiques étrangers 
sur son territoire. L'accroissement qui en pourra résulter dans l'immi- 
gration chinoise, indispensable à la vie économique du pays, com- 
pensera d'ailleurs avec avantage ce fléchissement tout passager. 

Le budget local du Tonkin, qui est fort développé, affecte le tiers 
de ses dépenses à l'administration des indigènes (résidences, territoires , 
garde indigène, linhco, partisans). Le reste est consacré aux travaux 
publics, à l'agriculture et au commerce, à l'instruction publique et 
à la police. La prospérité du budget du Tonkin lui a permis de faire à 
lui seul les frais de son Exposition. Les recettes du budget spécial de 
l'Exposition de Hanoï sont en effet constituées à la fois par une contri- 
bution du fonds de réserve du Tonkin et par une contribution an- 
nuelle du budget local. Ce dernier subventionne en outre les budgets des 
troisième et quatrième territoires , paye leur personnel européen et civil , 
ainsi que le bureau des territoires à Hanoï. Il subventionne quelque 
peu les villes de Hanoï et de Saigon, et accorde une'subvention de 
6a, ooo piastres aux budgets provinciaux. Enfin il partage avec le 
budget général le payement de l'annuité de l'emprunt de 8o millions, 

Les budgets locaux de l'Annam et du Cambodge correspondent 
chacun à un chiffre inférieur environ de moitié à celui des budgets 
cochinchinoîs et tonkinois (exactement 2,196,806 piastres pour le 
budget de l'Annam et 2, o33, 65a p. 68 pour le budget du Cambodge, 
à l'exercice 1902). Ces budgets doivent une physionomie particulière 
à l'existence de listes civiles pour les dépenses des souverains et des 



CHAPITRE VI. 179 

cours indigènes. La part versée jadis au gouvernement annamite sur 
les impôts indirects perçus par le gouvernement français était du tiers 
des produits, et, par conséquent variable : les conventions conclues 
par le dernier Gouverneur général tant en Annam qu'au Cambodge 
ont remis au protectorat français la perception de tous les impôts et 
la gestion des budgets, contre versement dune liste civile fixée une 
fois pour toutes. On imagine difficilement ce que les finances locales 
ont gagné en régularité à ce changement, et ce qu'ont gagné les con- 
tribuables et le pays en emploi utile de leurs ressources. Les dépenses 
de la cour, de la famille impériale et de l'administration indigène, en 
Annam, prennent environ la moitié du budget, soit 935,000 piastres, 
auxquelles il faut ajouter la pension servie au prince Ung-Lich en 
France. Les dépenses de la cour, de la famille royale, de l'administra- 
tion et de la justice cambodgiennes absorbent seulement le tiers du 
budget du Cambodge, soit 695,605 piastres, sur lesquelles la do- 
tation personnelle du Roi Norodom est de 372,000 piastres, et celle 
du second roi, ou uparâj, de 3 6,0 00 piastres. Il va sans dire que 
les souverains demeurent entièrement maîtres de leurs dépenses de 
maison, et que le gouvernement protecteur n'y intervient pas plus qu'il 
n'intervient, sauf abus notoire, dans les détails de la vie intérieure des 
palais. Les dépenses des budgets locaux effectuées par l'administration 
française sont affectées aux travaux publics, à l'agriculture, au com- 
merce, à l'instruction publique, aux services d'assistance et à la police. 
La solidarité qui doit unir les différents pays de l'Indochine, dé- 
pendant à 4m titre égal de la politique française en Extrême-Orient, 
qui est une, se marquait jadis d'une manière tout artificielle. La 
Cochinchine, pays riche, se voyait imposer d'office des contingents 
qui allaient s'engloutir dans les budgets des pays voisins, non seule- 
ment sans qu'elle en tirât en retour un profit appréciable, mais 
même sans qu'elle eût la consolation de voir son aide profiter à des 

3.3. 
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budgets perpétuellement en déficit* 1 *. Il était naturel qu'elle n' acceptât 
pas sans quelque humeur cette assistance obligatoire et inefficace. Le 
Laos a, lui aussi, quelque temps vécu sur les cotisations réparties 
suivant une proportion ingénieuse, mais "factice, de ses frères aînés 
en Indochine. La réforme financière de 1898 a rompu avec ces 
errements, en mettant fin aux discussions d'intérêt qui sont de nature 
à troubler les familles les plus unies. Le budget général assume le 
fonctionnement des services et l'exécution des œuvres d'intérêt commun 
à toute l'Indochine: il n'y a donc plus pour aucun des pays qui la 
composent ni humiliation ni aumône; mais, en revanche, chacun 
d'eux a été émancipé, et doit suffire seul à sa vie locale. Le principe 
fécond de la responsabilité a porté, en finances comme en politique, 
tous ses fruits. A l'ancienne méthode coloniale , qui consistait à empri- 
sonner les colonies dans un réseau de précautions contre leurs prodi- 
galités possibles, mais à intervenir, en fin de compte, pour réparer les 
prodigalités une fois faites, on a substitué cette doctrine de liberté, 
plus digne et plus sûre, que les pouvoirs locaux ne doivent compter 
que sur eux-mêmes dans la disposition de leurs recettes et de leurs 
dépenses, et que, si leur gestion a été hasardée, ils en porteront seuls 
les conséquences et un sauveur du dehors n'interviendra pas. La 
France n'a plus à intervenir en Indochine, même pour garantir ses 
emprunts. En Indochine le budget général s'est donné pour prin- 
cipe de ne pas intervenir davantage dans la gestion des budgets 
locaux, et c'est pour maintenir à ce principe toute sa rigueur que l'an- 
cien arriéré de la Gochinchine avait été laissé à son compte#Gependant 
cette rigueur ne pouvait être absolue que pour les budgets qui avaient 

(,) On a calculé qu'elle avait ainsi verse, de get général, dès sa constitution, a pu débuter 

1859 à 1895, une contribution globale d'en- par un chiffre très élevé : il verse 1 1 millions 

viron 120 millions de francs, soit une moyenne et demi pour Tannée 190a, et ce contingent 

d'environ 3 millions et demi par an. Le bud- ira sans doute en augmentant. 
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réellement des recettes; elle a dû fléchir en faveur du budget du 
Laos , qui , de toute évidence , n'a pas encore de suffisantes ressources 
pour assurer le payement de toutes ses dépenses. Il est donc subven- 
tionné par le budget général : mais, toutefois, la subvention ne s'ajoute 
qu'après clôture de l'exercice , et seulement pour parfaire la différence 
entre le chiffre des dépenses et celui des recettes : elle est prévue, 
pour 1902, à un maximum de 595, 000 piastres. 

Un autre budget, indirectement subventionné, est celui du terri- 
toire de Quang-tcheou, qu'on peut rattacher, en raison de sa situa- 
tion excentrique, aux budgets locaux de l'Indochine, bien que sa 
faible importance et son mode de comptabilité le rangent plutôt au 
nombre des budgets provinciaux. Le budget du territoire de Quang- 
tcheou s'élève, pour 1909, à 111, i5o piastres de recettes et 
1.10,200 piastres de dépenses. Les recettes sont produites par le fer- 
mage de l'opium, qui alimente, à lui seul, la moitié du budget, l'impôt 
foncier sur les rizières et les salines, et divers autres fermages et 
taxes. Au moyen de ces ressources il est fait face aux dépenses de 
solde du personnel indigène et aux accessoires de solde du personnel 
européen, à quelques dépenses de matériel, au fonctionnement des 
écoles, et à l'exécution de quelques travaux publics. Le budget général 
ne subventionne pas directement le territoire, mais il fait des dépenses 
pour lui en payant les traitements de son administration européenne 
et l'entretien de sa garde chinoise, soit une somme de 99,000 piastres, 
presque égale au budget lui-même. De plus, il exécute, là comme 
ailleurs, les grands travaux d'intérêt général. Le budget de Quang- 
tcheou n'est donc pas encore émancipé : on ne peut d'ailleurs pas 
espérer donner au seul littoral d'une baie, où notre administration 
s'efforce du reste d'intervenir le moins possible dans le mécanisme 
ordinaire de la vie chinoise, l'organisation financière d'un Etat. 
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En totalisant les sommes des six budgets général et locaux de l'In- 
dochine pour l'exercice 190a et en en convertissant le montant au 
taux de a fr. 4o adopté pour la piastre lors de l'établissement de 
ces budgets , on voit que l'ensemble du budget ordinaire tendait sen- 
siblement vers 100 raillions de francs en 1903. Bien que la piastre 
ait subi, depuis cette époque, une baisse assez accusée, on peut, en 
escomptant sans exagération la progression normale des recettes qui 
suivra dans l'avenir le développement économique du pavs, évaluer 
approximativement à un chiffre assez voisin de 100 millions de francs 
l'importance budgétaire de l'Indochine. C'est un chiffre qui la met 
de beaucoup en tête de nos possessions extérieures. La Tunisie et 
l'Algérie ne dépassent pas en effet 3a et 5y millions et demi, 
l'Afrique occidentale, récemment unifiée, ai millions, Madagascar 
19 et demi. — Le budget du Siam pour 1901-1903 prévoit une 
recette de 35,5oo,ooo ticaux, soit environ 54 millions de francs. Le 
budget du Japon pour 1903-1903 se présente avec un chiffre de 
recettes de 373,631,176 yen, soit près de 700 millions de francs. 
Les Colonial Reports accusent, pour les Etablissements anglais des 
Détroits, en 1900, un revenu total de 5,386,927 dollars; pour 
Ceylan, 37,3s5,93o roupies 56; pour la colonie de Hong-Kong, 
6,302,587 Joli. ko. Les fluctuations du dollar et de la roupie, 
comme en général de toutes les monnaies extrême-orientales, rendent 
difficile la conversion en francs de ces dernières sommes. Mais l'éta- 
blissement en souverains du budget de l'Inde anglaise permet d'éva- 
luer le total des recettes de la péninsule à près de 1,900 raillions de 
francs (75,373,391 livres sterling), soit plus de dix-neuf fois le 
montant des recettes de l'Indochine. " 

Les territoires militaires du Tonkin ont, depuis le 1 "janvier 1901, 
chacun un budget spécial, où sont inscrites toutes leurs dépenses, 
excepté la solde des officiers, qui reste inscrite au budget. métropo- 
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lilain (1) , et celle des percepteurs et du bureau des territoires à Hanoï , 
qui reste inscrite au budget tonkinois. Les budgets des premier et 
deuxième territoires s'équilibrent, tandis que ceux des troisième et 
quatrième sont encore subventionnés. Il est fait face à leurs diverses 
dépenses, en outre des subventions, par les produits et impôts directs 
et les produits affermés des marchés, abattoirs et cercles indigènes. 
Mais dans les troisième et quatrième territoires, l'impôt foncier et 
l'impôt personnel indigènes sont, ainsi que nous l'avons vu, rem- 
placés par un impôt par famille moins élevé. Le total des recettes des 
budgets des territoires (recettes propres, contributions du Tonkin et 
de la métropole) s'élève, pour 1903, à &io,o53 piastres, qui balan- 
cent un montant égal des dépenses. 

Les territoires sont, en fait, des provinces militaires: ils sont d'ail- 
leurs soumis aux règles de comptabilité des budgets provinciaux. 
Chaque province civile a, de son côté, son budget alimenté par des 
recettes urbaines, des fermes diverses, les produits des marchés, 
bacs, abattoirs, fourrière, bouage, etc. et le produit des centièmes 
additionnels au principal de l'impôt foncier et de l'impôt des patentes. 
Ces derniers prélèvements atteignent particulièrement les contri- 
buables chinois et français. Les dépenses des budgets provinciaux sont 
des dépenses urbaines, des dépenses de voirie, d'administration pro- 
vinciale et de quelques petits travaux régionaux. Ces budgets ont un 
chiffre plus élevé en Cochinchine que partout ailleurs : tandis que la 
province de Caudo (Hanoï- province) a, pour 1901, un budget de 
3 6, 5 00 piastres et que celles de Haidzuong, de Namdinh, qui sont 4 



(1) D'une manière générale les officiers, as- aux dépenses du Ministère des colonies). Les 

similés, et hommes de troupe remplissant des officiers et soldats remplissant des fonctions 

fonctions exclusivement militaires, sont payés d'ordre civil, à l'exclusion de tout autre com- 

sur le budget colonial (on appelle ainsi la mandement ou service militaire , sont payés sur 

fraction du budget général de l'État affectée les budgets de l'Indochine. 
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peuUètre les plus riches du delta tonkinois, ne dépassent guère 
70,000 et 83, 000 piastres, le montant total des budgets provinciaux 
de Cochinchine atteint environ deux millions de piastres, soit près de 
la moitié du budget local, avec un chiffre approximatif de 120,000 
piastres pour les provinces de Giadinh, Cholon et Bentré; 1 3 9, 000 
piastres pour Soctrang; 1 58, 000 piastres pour Mytho, et jusqu'à 
175,000 piastres pour Gantho. En revanche le budget de Tayninh 
n'est que de 38, 000 piastres, celui de Baria de 34, 000 piastres, et 
celui du cap Saint-Jacques seulement de 9,000 piastres. Les budgets 
provinciaux échappant au contrôle du décret ne sauraient, sans dé- 
roger aux règles et à l'esprit de la législation financière de l'Indo- 
chine, être enflés démesurément : il convient donc de ne pas aug- 
menter les centièmes additionnels qui les alimentent, et qui auraient 
d'ailleurs l'inconvénient d'aggraver, en la déformant, la tarification de 
l'impôt. Un décret de 1901 a approuvé une délibération du conseil 
colonial de Cochinchine décidant de leur reprendre la part qui leur 
avait été précédemment allouée dans l'excédent des recouvrements de 
l'impôt foncier des rizières et des terrains variés. 

Enfin les plus grandes villes de l'Indochine sont dotées d'un 
budget municipal, alimenté principalement par le produit des contri- 
butions directes, qui leur est abandonné, eu tout ou en partie, par 
les budgets locaux : ces derniers y ajoutent encore le plus souvent 
une subvention. Le développement déjà pris par l'Annam a permis 
d'y constituer des centres urbains à Thanboa, Vinh, Faifo, Quinhon 
et Phantiet. Un budget urbain a de même été constitué à Phnôm- 
Penh. Il s'élève à 360,017 piastres, et près du tiers de ses recettes lui 
est fourni par la subvention de 81,000 piastres du protectorat. Le 
reste lui vient de l'impôt personnel des Cambodgiens, des Malais et 
des Annamites, du droit d'immatriculation des Chinois et des Indiens, 



CHAPITRE VI. 



185 



de la taxe sur les maisons et les terrains, de l'impôt des patentes et 
des barques de rivière ayant -leur point d'attache à Phnôm-Penh , et 
de diverses taxes municipales. Saîgon, Cholon, Haîphong, Hanoï ont 
également un important budget. Le plus important est celui de Hanoï, 
qui atteint, pour 1 902 , 805,876 piastres o5 , soit, au taux de 3 fr. 35 
adopté pour son établissement, 1 ,893,808 fr. 70. Si l'on ajoute au bud- 
get de la ville même celui de sa banlieue, qui s'élève à 1 8,628 piastres, 
soit environ 43,o 00 francs, on voit que le budget de la ville de 
Hanoï, en y comprenant ses faubourgs, était assez près d'atteindre,- 
au taux de conversion de la piastre au début de 1909, 2 millions 
de francs, ce qui est, apparemment, pour une ville moderne qui naît, 
un chiffre honorable (I) . La zone suburbaine ne reçoit aucune subven- 
tion et ne verse aucune contribution. Elle fait face à ses menues 
dépenses au moyen des impôts provinciaux qui lui sont abandonnés 
et de quelques fermes, comme celle de la pêche du Grand Lac et 
des pousse-pousse. Le budget propre de la ville s'alimente du pro- 
duit des contributions directes, qui lui est laissé par le budget ton- 
kinois, et d'un certain nombre de produits domaniaux et divers. 
L'extension subite prise par la ville de Hanoï au moment de la re- 



(,) Il est pourtant dépassé, et de beaucoup, 
par la plupart des villes anglaises d'Extrême- 
Orient, d'origine, à la vérité, bien plus an- 
cienne. Le budget de Victoria n'est pas indiqué 
dans le Colonial Report de Hong-Kong. La 
ventilation de la part imputable à la seule 
ville de Singapore est malaisée à déterminer 
dans les i,68&,i&g livres sterling, du montant 
global des recettes des trois municipalités de 
Singapore, Penang et Malacca. Mais le Livre 
bleu que nous avons déjà cité sur la condi- 
tion et les progrès de l'Inde en 1900-1901 
attribue à la municipalité de Rangoon un 
budget ordinaire de recettes de 1 4 o, a 00 livres 
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sterling, soit 3,5o5,ooo francs. Les chefs - 
lieux des trois présidences de l'Inde anglaise 
auraient : Calcutta 38&,5oo livres sterling, 
soit 9,61 a,5oo francs, Madras 179,800 livres 
sterling, soit A,3ao,ooo francs, et enfin la 
grande ville de Bombay S 60,000 livres 
sterling, soit 1 4, 000, 000 francs. Le rapport 
colonial annuel de Ceylan donne à la ville de 
Colombo, pour 1900, un budget de recettes 
de i,i5a,i37 roupies 58. Bien que nous 
n'ayons pas le taux de conversion de la roupie 
à cette date, il est vraisemblable que ce chiure 
se rapproche sensiblement de celui du budget 
de Hanoï. 
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montée des services généraux, précédemment installés à Saïgon, de 
l'exécution des chemins de fer du delta, de l'accroissement de la 
colonie européenne, et les préparatifs de son Exposition, l'ont obligée 
à demander de nouvelles ressources à un tarif .exceptionnel des pa- 
tentes, à une constitution d'un fonds de non-valeurs, et au rema- 
niement de l'assiette de l'impôt foncier urbain dans le sens d'une 
taxation plus équitable de la propriété non bâtie, injustement privi- 
légiée jusqu'alors, au détriment des constructions qui enrichissent et 
embellissent la ville. Le protectorat subventionne le budget de Hanoï 
pour une somme de 106,370 piastres 33, soit environ le huitième 
de ses recettes. Ce budget est d'ailleurs géré avec beaucoup de pru- 
dence et de sagesse par le conseil municipal franco-indigène, que 
préside avec tact l'Inspecteur des Services Civils, résident-maire (1) . 

La préparation du budget général de l'Indochine est faite par le 
Gouverneur général d'après les avis du Département, les propositions 
des chefs des services généraux, et ses appréciations personnelles. La 
préparation des budgets locaux est faite, dans les cinq régions de 
l'Indochine, par le Lieutenant-gouverneur et les Résidents supérieurs, 
avec l'aide de leurs conseils locaux et les chefs de service. En Cochin- 
chine le conseil colonial délibère le budget local, ou tout au moins, 
avec les receltes, la partie des dépenses qui a été laissée facultative. 
Au Cambodge, en Annam et au Tonkin, les budgets locaux sont déli- 
bérés en conseil de protectorat. Le Laos ayant trop peu d'importance 
politique pour avoir encore un conseil d'administration, c'est le Rési- 

C) Les chambres de commerce de Saigon, il peut leur être alloue 1 une subvention du 

Haïphong et Hanoï disposent eu outre de bail- budget local. Elles peuvent affecter tout ou 

gets particuliers, aux dépenses ordinaires des- partie des excédents de recettes à la constitu- 

quelsil est fait face au moyen d'une imposition tion d'un fonds de reserve. Elles peuvent être 

additionnelle au principal de la contribution autorisées en outre par le Gouverneur général 

des patentes. En cas d'insuffisance des receltes en Conseil supérieur à contracter des emprunts. 
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dent supérieur seul qui en prépare le budget, d'après les indications 
des administrateurs-commissaires du gouvernement, et en soumettant 
ses prévisions au Gouvernement général, directement intéressé, puis- 
qu'il pourra être appelé à compléter par une subvention, en fin d'exer- 
cice, l'insuffisance des recettes. 

Les six budgets, général et locaux, sont alors portés aux délibéra- 
tions du Conseil supérieur de l'Indochine dans sa grande session 
annuelle d'octobre. Ils sont étudiés dans les commissions, discutés en 
séance, et arrêtés en Conseil par le Gouverneur général, dont la dé- 
cision les rend provisoirement exécutoires. Ils sont aussitôt adressés au 
Ministre des colonies pour être examinés à nouveau, et soumis enfin 
au décret de sanction du Président de la République, qui autorise 
leur mise à exécution définitive. En outre, le budget général de 
l'Indochine et les budgets locaux de la Cochinchine, du Tonkin, de 
l'Ànnam, du Cambodge et du Laos sont joints chaque année, comme 
documents annexes, au budget général de la République, et soumis 
ainsi au contrôle de tous les membres du Parlement. 

Le budget du territoire de Quang-tcheou et des territoires militaires 
ne viennent pas jusqu'à l'assemblée plénière du Conseil supérieur; 
mais ils sont présentés aux délibérations de sa Commission perma- 
nente, et c'est en sa présence que le Gouverneur général les arrête 
et les rend exécutoires. Les budgets des provinces civiles sont arrêtés 
en conseil privé par le Lieutenant- gouverneur de Cochinchine, et 
en conseil de protectorat dans les autres pajs, sauf le Laos, où le 
Résident supérieur n'est assisté d'aucun conseil. Les budgets provin- 
ciaux de Cochinchine ont, dans les délibérations des conseils pro- 
vinciaux indigènes, un simulacre de vote. Au Tonkin, les commissions 
consultatives des notables sont appelées par le résident à donner leur 
avis sur la confection du budget de la province. Les budgets des 
municipalités sont proposés par les maires, votés par les conseils 
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municipaux, et arrêtes par le Lieutenant-gouverneur et les Résidents 

m • 



supérieurs. 



A ces garanties de préparation viennent s'ajouter, dans l'exécution , 
les garanties ordinaires des règles de la comptabilité française, telles 
qu'elles ont été édictées jadis par M. de Villèle, codifiées dans le 
grand décret du 3i mai 1862 sur la comptabilité publique, adaptées 
à la comptabilité spéciale de la marine et des colonies par le décret du 
\k janvier 1869, et rendues applicables aux établissements extérieurs 
par le décret du a novembre 1889 sur le régime financier des colo- 
nies (1) . On y retrouve cette distinction essentielle de l'ordonnateur 
et du comptable qui permet d'obtenir, par un contrôle contradictoire 
de leurs écritures, une surveillance plus exacte de l'exécution des 
budgets. Le contrôle est exercé d'ailleurs de manière permanente par 
les diverses autorités administratives, et surtout par la Direction du 
contrôle, qui détient le visa de toutes les ordonnances de payement, 
et suit de très près la comptabilité des dépenses engagées : elle est 
très efficacement secourue par les vérifications de l'inspection mobile, 
qui ont rendu plus d'une fois aux finances indochinoises des services 
qui peuvent se mesurer même par des chiffres. — Le grand ordonna- 
teur du budget général [de l'Indochine est, par délégation du Gouver- 



(1) La durée de l'exercice, c'est-à-dire de 
l'année financière prolongée du temps néces- 
saire à la réalisation d'un certain nombre de 
ses engagements , est limitée, pour les recettes 
et dépenses effectuées pour le compte de l'État, 
c'est-à-dire uniquement la perception du con- 
tingent et l'acquittement des dépenses mili- 
taires, au s 8 février de la seconde année pour 
l'achèvement des services du matériel, au 
ao mars pour l'achèvement des opérations de 
liquidation et mandatement de dépenses, au 



3 1 mars pour les opérations de recouvrement 
des produits et de payement des dépenses. — 
Pour les budgets indochinois l'exercice se 
prolonge jusqu'au s 8 février de la seconde 
année pour l'exécution des services du ma- 
tériel, jusqu'au 90 juin pour la liquidation et 
le mandatement des dépenses, enfin, jusqu'au 
3o juin pour compléter les opérations relatives 
au recouvrement des produits et au payement 
des dépenses. 
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neur général, le Secrétaire général, qui cumule les attributions de 
l'ordonnancement, du mouvement des fonds et de la comptabilité, et 
exerce de ce chef, indépendamment de l'autorité que lui donne sa 
situation de vice-gouverneur général, une influence marquée sur la 
gestion financière des autres services. Les mêmes précautions qu'en 
France sont prises pour les distributions mensuelles de fonds et les 
formalités de la liquidation, du mandatement, et du payement des 
dépenses. Le comptable principal est le Trésorier-Payeur, astreint à 
un fort cautionnement, et justiciable de la Cour des comptes : il est 
question d'organiser fortement la hiérarchie de ses comptables subor- 
donnés ; le receveur principal des Douanes et Régies est déjà astreint 
à un cautionnement, et justiciable de la Cour des comptes. 

L'État paye, nous l'avons vu, en Indochine, les dépenses de ses 
troupes, pour lesquelles il reçoit un fort contingent de la possession. 
Le Ministre fait, à cette fin, des ordonnances de délégations de 
crédits en faveur du Directeur des services administratifs et mili- 
taires, qui est ordonnateur secondaire des dépenses du budget de 
l'État, sous l'autorité du Gouverneur général : c'est lui qui paye le per- 
sonnel militaire et passe les marchés de travaux et de fournitures (l) . 
— Inversement le Ministère des colonies prête ses bons offices à 
l'Indochine pour le payement en France des traitements de son per- 
sonnel en congé ou en mission, les achats de matériel, et notamment 
de matériel des chemins de fer, et diverses autres dépenses : ces 
dépenses sont acquittées, non point, comme à Londres, pour l'Inde 
anglaise, au moyen de traites, mais directement sur provision con- 

(1} Le vote tardif du budget métropolitain mois pour les consommer, et l'Etat, pressé par 

et l'adoption des douzièmes provisoires peuvent les délais d'annulation, est contraint de subir, 

avoir une répercussion fâcheuse en Indochine : pour la passation de ses marchés , des condi- 

les crédits des dépenses militaires se trouvant tions plus onéreuses, 
notifiés assez tard, il ne reste que quelques 
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stituée et renouvelée par le budget général, et à charge de réimpu- 
tation ultérieure sur les budgets locaux intéressés. 

Les écritures des ordonnateurs se centralisent, à l'expiration de 
l'exercice , en des comptes administratifs qui reproduisent toute l'éco- 
nomie des budgets, — avec cette différence cependant, que les prévi- 
sions de recettes et de dépenses y sont remplacées par les chiffres 
précis que révèle l'exécution des services : au budget prévu succède le 
budget vécu, qui le confirme. En ce qui concerne le budget général 
et les budgets locaux, les comptes administratifs sont soumis à l'ap- 
probation du Conseil supérieur, comme étant la corrélation logique 
de l'approbation qui lui est demandée pour les budgets eux-mêmes. Ils 
sont compris également dans les documents parlementaires annexés 
chaque année au budget général de l'Etat. Les diverses autorités admi- 
nistratives qui ont arrêté les prévisions des autres budgets arrêtent 
aussi leurs comptes administratifs dans des conditions identiques. Enfin , 
le rapprochement du compte administratif du budget présenté par le 
Secrétaire général avec le compte du Trésorier-Payeur donne lieu, de 
la part du Conseil supérieur, à une sorte de cr déclaration de confor- 
mité j> analogue à celle que la Cour des comptes prononce solennel- 
lement à chaque exercice pour le budget général de l'Etat. 

Cette organisation financière n'a point, jusqu'ici, donné de mé- 
compte, et, depuis 1898 jusqu'en 1902, tous les budgets, malgré la 
baisse déconcertante du taux de la piastre, se sont clôturés par des 
excédents. On y avait fait, d'ailleurs, sa part à l'imprévu. La dotation 
des chapitres de dépenses y avait été ménagée de manière à assurer 
largement la vie normale des services, sans les contraindre à ces dépas- 
sements de crédits qui se terminent inévitablement par des demandes 
de crédits supplémentaires lorsque les prévisions de dépenses se sont 
révélées trop avares. Surtout les dotations étaient larges pour les cha- 
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pitres dont les services n étaient pas maîtres de disposer : l'expérience 
de tous les pays prouve que les services ont une tendance marquée à 
épuiser jusqu'à leur limite les crédits qui leur sont accordés (l) . La 
méthode inverse était suivie pour les évaluations de recettes : les éva- 
luations des recettes de l'Indochine étaient fixées automatiquement, 
d'après la règle prudente de la pénultième année, avec les corrections 
que comportaient seulement les événements survenus dans l'intervalle, 
et les plus-values qu'on pouvait légitimement escompter des progrès 
apportés dans le fonctionnement des régies. Là aussi, l'organisation 
financière a voulu réserver l'avenir, et c'est à cette fin qu'elle a doté 
.l'Indochine d'un régime fiscal façonné à l'image de sa vie économique. 
Un pays qui se forme, et dont la vie varie tous les jours ses aspects, 
ne saurait être contenu dans les cadres étroits d'un budget rigide : 
il lui faut, pour se mouvoir à l'aise, une certaine élasticité dans ses 
prévisions de recettes et de dépenses. Le budget général est étayé sur 
de multiples impôts : c'est pour lui une condition essentielle de sécu- 
rité. L'Indochine n'est pas maîtresse, en effet, de régler à sa volonté 
le rendement de tous ses revenus, puisqu'une partie peut en être 
affectée par des causes qui lui sont étrangères. C'est ainsi que ses 
recettes de douane, par le jeu régulier du régime protecteur qui tend 
à éliminer les produits frappés de droits, ne sont pas susceptibles 
d'un grand accroissement. D'une manière générale, les rentrées qui 
lui viennent du commerce maritime, et notamment les produits de 
la taxe à l'exportation des riz, peuvent être retardées par les quaran- 
taines imposées par la peste dans les ports d'Extrême-Orient, ou par 
les événements politiques : c'est même la meilleure garantie que la 

(1) C'est ainsi, par exemple, qu'au cha- i5o millions sur les aoo autorisés, alors 

pitre xxii du budget général : * Dettes rem- qu'il n'y en a de réalisé en fait, cette année, 

boursables par annuité» , il a été prévu une que 1 ao millions, 
inscription de l'annuité d'un emprunt de 
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métropole puisse avoir de la sagesse de l'Indochine hors de ses fron- 
tières; elle ne pourrait troubler les relations pacifiques avec la Chine, 
par exemple, sans travailler contre son propre budget. A l'intérieur 
l'état des récoltes ne met plus en jeu, comme jadis, la question même 
de l'impôt; mais il peut en rendre, sur quelques points encore, la 
rentrée plus difficile. Le fonctionnement des régies est encore assez 
nouveau, et leur rendement dépend, dans une certaine mesure, de la 
qualité du personnel percepteur et surtout de la stabilité. (Test dans 
les pays asiatiques plus encore que dans les pays européens qu'il faut, 
à l'extérieur comme à l'intérieur, faire de bonne politique pour pouvoir 
faire de bonnes finances. Les finances de l'Indochine ont cependant 
déjà pu subir l'épreuve des conditions les plus défavorables : elles ont 
connu les variations politiques, la peste, le mouvement boxeur, les 
typhons, les pluies persistantes noyant les salines tonkinoises, les sé- 
cheresses nuisibles aux récoltes : mais, de plus en plus, elles s'affran- 
chissent des dispositions des hommes et des intempéries des saisons. 
Elles ont, en revanche, une action directe sur la contrebande, qui les 
prive d'une partie de leurs revenus, et l'on sait avec quelle activité 
l'administration des Douanes et Régies en poursuit la répression. 
Surtout la multiplicité des taxes, auxquelles une sage prévoyance a 
accoutumé la population, permet d'avoir toujours, en cas où le ren- 
dement de l'une d'elles viendrait à être affecté, des ressources de 
réserve dans le régime ordinaire de l'impôt. 

Il n'est, à vrai dire, qu'une seule cause de nature, non point à 
compromettre, mais à contrarier les prévisions de recettes : c'est la 
baisse continue du taux de la piastre. Cette dépréciation est com- 
mune à tous les pays à monnaies d'argent, l'argent étant devenu 
une assez mauvaise monnaie. La cause de cet avilissement demeure 
obscure. Elle est imputée généralement à la surproduction de l'argent, 
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qui afflue de plus en plus sur le marché du monde, alors que son 
emploi tend, au contraire, à se restreindre en présence du dévelop- 
pement de plus en plus généralisé de la circulation fiduciaire. Toute- 
fois si la cause est incertaine, les conséquences ne le sont guère. La 
piastre indochinoise, qui était convertie au taux de 5 fr. 35 en 1881, 
était fixée à a fr. 4o pour les budgets général et locaux de 1909 : 
elle est fixée à a fr. 90 pour l'établissement des budgets de 1903W. 
La baisse en cours d'exercice affecte dans une certaine mesure un 
budget dont la plupart des recettes sont perçues en piastres, et une 
bonne partie des dépenses, au contraire, sont payables en francs. 
On a ^essayé divers palliatifs, en remontant certains tarifs d'impôt, 
élévation justifiée par l'abaissement correspondant du taux de conver- 
sion de la piastre (2) , et même en fixant en francs le tarif de l'impôt 



(,) Le tical siamois était passé de 9 fr. 35 en 
1888 à 1 fr. 53 en 1900 : la réforme moné- 
taire va désormais en fixer la valeur. Il en était 
ainsi du yen jusqu'à l'adoption de l'étalon d'or, 
de la roupie indienne jusqu'à sa conversion 
forcée en souverains. L'Extrême-Orient a, d'une 
manière générale, une mauvaise monnaie, et 
l'on sait que l'avilissement du haikouan taël 
est une occasion de difficultés pour les diplo- 
maties des Puissances dans le règlement de 
l'indemnité chinoise. 

Les monnaies qui ont cours en Indochine 
sont la piastre mexicaine , remplaçant l'ancienne 
piastre espagnole, et la piastre française, ou 
piastre de commerce , frappée depuis 1 898 à 
l'hôtel des Monnaies h Paris, avec des cou- 
pures en argent de 5o, ao et 10 cents (le cent 
est la centième partie de la piastre). Cette 
monnaie, d'importation européenne, s'est sub- 
stituée aux anciennes barres d'or et d'argent; 
mais, si elle a en Indochine qualité de monnaie 
légale et pouvoir libératoire à peu près illi- 
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mité, elle n'est, hors de l'Indochine, qu'un 
lingot soumis aux fluctuations du cours de 
l'argent. — En Indochine même, le gouver- 
nement se préoccupe de conjurer la raréfaction 
de l'ancienne monnaie indigène, la sapèque, 
qui est nécessaire aux menues transactions de 
la vie asiatique, et qui les maintient à un ex- 
trême bon marché. Le remplacement de la sa- 
pèque, dont il faut , suivant les pays , 5oo , 600 
ou 1,000 pour faire une * ligature» — le poids 
d'une ligature est d'environ 1 kilogramme et 
demi — par le cent et la piastre amènerait un 
surenchérissement notable dans le prix de la 
vie indigène. 

(1) Les dépenses faites en francs par le bud- 
get général de l'Indochine sont notamment le 
contingent militaire Yersé au budget de l'Etat, 
le service des annuités de la dette, les frais 
d'achat de matériel et notamment de matériel 
de chemins de fer, effectués dans la métropole, 
et les traitements des fonctionnaires; dans cer- 
taines possessions anglaises , on paye les fonc- 

s5 
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du sel : on a déclaré payables en piastres les fournitures d'origine 
locale. D'autres mesures ont été proposées, telles que l'ouverture d'un 
compte de perte au change, la substitution à la piastre indochirfoise 
de la monnaie d argent française, avec le corollaire de droits prohi- 
bitifs à l'importation de l'argent en Indochine, ou même l'établisse- 
ment du budget en francs (l) . À la suite de l'adoption de l'étalon d'or 
par le gouvernement siamois, le Ministre des colonies, M. Doumergue, 
a, sur la demande de M. Deloncle, député de la Gochinchine, nommé 
une grande commission pour étudier, sous la présidence de M. Pallain , 
gouverneur de la Banque de France, les divers aspects de la question 
monétaire dans notre possession asiatique. 

Pour obtenir une monnaie fixe il faudrait pouvoir adopter en Indo- 
chine l'étalon d'or, ou conclure avec les pays voisins une union extrême- 
orientale analogue à notre union latine. Un certain nombre de pays 
sont déjà entrés dans cette voie. Au Japon, le comte Matsukala a fait 
voter, en 1897, une loi imposant la circulation de l'or, — le yen 
étant pris comme unité, — ou du billet garanti par une encaisse d'or 



tionnaires eu monnaie d'argent, mais ou leur 
accorde une exchange compensation allomance. 
— Le budget général perçoit en francs les 
produits des douanes, le produit de la régie 
des sois, la redevance du chemin de fer de 
Saigon à Mytho et la plus grande partie des 
intérêts de capitaux, soit pras d'un tiers et 
moins de la moitié du total des recettes. 

(1) Dans son beau livre sur «La monnaie, 
le crédit et le change», M. Arnauné écrivait en 
i8q4, à propos du recours fait par les par- 
ticuliers à l'administration pour en obtenir un 
remède à la dépréciation de l'argent : * . . . Nous 
pensons qu'on la convie à une œuvre au-dessus 
de ses forces. En Indochine, comme en France 
d'ailleurs, les mesures que Ton recommande 



volontiers aux pouvoirs publics en vue soit 
d'enrayer la baisse de l'argent, soit d'en pallier 
les résultats, peuvent au •contraire compro- 
mettre gravement les intérêts dont ils ont la 
garde. . . L'administration doit être convaincue 
qu'il ■ n'est pas en son pouvoir de créer un 
change fixe , ou d'introduire en Jndochine le 
système monétaire français. Toutes les ten- 
tatives qu'elle pourrait faire, l'événement l'a 
prouvé, ne serviraient qu'à augmenter ses em- 
barras.* — Des conclusions tout opposées 
sont déduites dans un très intéressant article 
de M. Jules Rueff : <rLa question du métal- 
argent — Journal des Chambres de commerce. 
N° du 10 décembre 19091». Adhuc sub judice 
lis est. 
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métallique : le cours du change a donc été fixé vis-à-vis des pays à 
monnaie d'or, et varie peu, par exemple, avec Londres. En 1898 il 
a été décidé que le souverain anglais aurait cours légal dans l'Inde, 
et y serait interchangeable avec les roupies, au taux de i5 roupies 
pour un souverain : les comptes ont été dressés sur ces bases à partir 
de 1898-1899. Aux Etats-Unis, après une campagne longue et mou- 
vementée, le gold standard currency bill du ik mars 1900 a fait 
adopter le dollar d or comme unité de valeur : il est à présumer que 
cette monnaie sera étendue aux Philippines. Enfin les dernières nou- 
velles d'Extrême-Orient rapportent que le Siam viendrait, à son tour, 
d adopter l'étalon d'or. Il est à remarquer que trois sur quatre des 
pays qui ont réalisé cette réforme, le Japon, l'Inde anglaise et l'Amé- 
rique, ont un commerce intérieur intense, et entretiennent avec les 
pays à monnaie d'or des transactions considérables. L'Indochine a une 
surface beaucoup moins étendue et un chiffre d'affaires beaucoup 
plus réduit. En outre, ces affaires sont traitées pour une part ap- 
préciable avec la métropole sans doute, mais pour une part plus 
importante encore avec les marchés de la Malaisie et surtout de la 
Chine, où seule a cours la monnaie d'argent. Jamais la dépendance 
où notre Indochine se trouve de son milieu asiatique ne se marqua 
mieux que dans cette question de la piastre. Actuellement, et notam- 
ment par suite du petit nombre de ses navires de commerce , qui ne lui 
permet pas d'aller chercher elle-même sur les divers marchés de 
l'Extrême-Orient les conditions commerciales les plus économiques, 
elle est encore assujettie à l'intermédiaire obligé de Hong-Kong et de 
Singapore, et les gouvernements de ces deux colonies, qui ne sont 
guère que des entrepôts, et n'ont pas un arrière-pays suffisant pour 
avoir les préoccupations d'un grand budget d'État, ont montré jusqu'ici 
peu d'empressement à désirer l'adoption d'un étalon d'or qui donnerait 
à leurs commerçants, dans leurs transactions avec la Chine, toute la 

95. 
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défaveur du change. Il resterait donc à convertir la Chine elle-même, 
et Ton a pu s'étonner qu'un grand empire gouverné par des lettrés ne 
se fût pas depuis longtemps pourvu d'une monnaie meilleure. Toutefois 
une conversion qui suppose la perturbation des habitudes commer- 
ciales de quatre cents millions d'hommes ne paraît pas devoir être une 
entreprise des plus aisées. 

On voit combien cette situation justifie le régime fiscal souple et 
extensible dont a été dotée notre Indochine : on n'a point affaire ici à 
un pays européen cristallisé dans des formules anciennes, mais à un 
pays neuf, voisin et dépendant d'un Extrême-Orient qui se transforme , 
et dont la fiscalité doit suivre l'ondovante diversité de sa vie écono- 
mique. C'est à ce régime que notre possession doit d'avoir triomphé 
de toutes les circonstances contraires, et d'avoir encore des excédents 
de recettes à la fin de l'exercice 1901. — Ces excédents, par lesquels se 
clôturent avec régularité tous les exercices depuis les réformes finan- 
cières de 1897-1898, sont recueillis dans des caisses de réserve, qui 
sont pour les finances indochinoises un élément de sécurité de plus. 
Le rapport préliminaire au décret du â 5 juillet 1902, autorisant la 
réalisation dune seconde fraction de l'emprunt de chemins de fer, 
estime que, malgré la baisse de la piastre, le budget général disposera, 
à la clôture de l'exercice 1901, d'un avoir qui, selon toutes probabi- 
lités, ne sera pas inférieur à 17 millions et demi de francs. L'avenir 
accroîtra à peu près certainement cette réserve jusqu'au maximum 
de 9 5 millions que le budget ne doit pas dépasser, pour éviter de 
faire des thésaurisations improductives. Mais, dès à présent, ce chiffre 
doit être tout près d'être atteint, si l'on ajoute à la caisse de réserve 
du budget général le montant de l'avoir des caisses de réserve des 
budgets locaux. On peut donc dire, sans affirmation hasardée, que 
l'Indochine a actuellement en réserve environ le quart du montant de 
l'ensemble de son budget ordinaire. 
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L'ensemble des mesures prises en ces dernières années lui a donc 
assuré, pour peu que l'application en soit poursuivie jusqu'au bout 
sans hésitation ni défaillance , des finances saines : une fiscalité appro- 
priée à sa vie économique et qui croîtra avec elle, car si l'extension 
du rendement des impôts foncier et personnel est nécessairement 
limitée, et ne répond d'ailleurs qu'aux besoins limités des budgets 
locaux, le rendement de tous les impôts qui frappent la consommation 
et la richesse doit augmenter avec ce développement même de la con- 
sommation et de la richesse dont on peut suivre tous les jours les 
progrès; — un départ des attributions des budgets ou services géné- 
raux et locaux qui permet à chacun de connaître, et, partant, de pra- 
tiquer son devoir, constitue entre les différentes régions de notre 
Indochine une solidarité vivante, qui répartit sur un plus grand nombre 
de participants les risques et les bénéfices, et, par là, atténue les uns 
et accroît les autres, mais qui place chacun en face de sa responsa- 
bilité, et contient les initiatives émancipées par des contrôles multiples 
et sévères, que couronne le contrôle suprême du Parlement; — un 
emploi des ressources qui fait la part étroite aux dépenses non repro- 
ductrices d'administration, mais la part généreuse au contraire à ces 
dépenses fécondes de grands travaux qui aideront à la production de 
la richesse, et à ces dépenses qu'on a pu trouver de luxe, et qui ser- 
vent l'influence française en Extrême-Orient, et servent en France la 
connaissance, jusqu'ici trop ignorée, des choses asiatiques : si c'est un 
luxe d'avoir appelé, par exemple, des savants en Indochine, il faut 
avouer qu'il y a des luxes moins honorables, et qu'il y en a peu dont 
l'Indochine, par le bon renom qu'elle se fera en France, retirera 
meilleur compte, plus de profit; — enfin, des caisses de réserve re- 
cueillant les excédents régulièrement amassés, et les gardant, non, 
ainsi que le fonds de famine de l'Inde, comme un remède insuffisant 
à des calamités périodiques, mais comme un supplément de garantie 
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»t guère touché, alors que les dépenses régulières suffisent 
indochine l'amélioration de sa vie morale et matérielle, 
juable en effet que la situation financière actuelle, qui a 
plus d'une disgrâce, n'a pas encore pu recueillir le bé- 
îpenses qu'elle a faites pour ses grands travaux. Il n'est 
3 de supposer que son Exposition de Hanoï et ses chemins 
t loin d'avoir, pour l'avenir, une répercussion fâcheuse 
es de ses budgets. Ceux-ci se comportent bien dès la pé- 
nailles : il est permis sans doute d'augurer assez favora- 
a période des récoltes. 

îe a une dette, et l'histoire de sa dette est parallèle à 
budgétaire. Avant même que le Tonkin fût pacifié, et 

sa pacification, le protectorat s'était trouvé dans la né- 
éprendre d'importants travaux publics. Mais la situation 
«s était alors des plus précaires, et il ne devait compter 
sympathie médiocre de l'opinion publique métropolitaine, 
r les passions politiques de l'étude réfléchie des questions 
Dans ces conditions il était tenu à se faire oublier, et il 
•ira. de petits emprunts aux banques, à des expédients de 

à ces contrats par annuités qui étaient des emprunts sans 
uis l'autorisation, et qui, en divisant et en échelonnant 
ts, grevés souvent d'intérêts moratoires, reculaient les 
lis aggravaient la dette. La construction du chemin de fer 
long à Langson fut lorigne de difficultés sans nombre. Le 
l'en serait pas sorti, malgré des liquidations provisoires. 
10 février 1896 n'avait réglé la liquidation définitive de 
î autorisant le Tonkin [à contracter, avec la garantie du 
nt delà République, un emprunt de 80 millions, sur 
étaient destinés à payer ses dettes, et 37 préparaient 
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l'avenir en amorçant un programme de travaux neufs : environ la moitié 
de ce dernier crédit, soit une vingtaine de millions, était consacrée à 
la transformation et à l'extension du chemin de fer de Langson; une 
partie du reste était affectée à la construction de routes en territoire 
militaire, complétant l'utilité stratégique du chemin de fer de Langson. 
Le surplus comprenait l'exécution de travaux d'aménagement au port 
de Haïphong, la construction de phares et la construction d'un certain 
nombre de bâtiments civils. En outra, des précautions étaient prises 
* contre de nouvelles mésaventures par l'institution auprès du Gouver- 
nement général d'une Direction du contrôle, qui est devenue dans la 
suite son plus utile auxiliaire, et par le renouvellement solennel d'une 
disposition plusieurs fois formulée par le législateur, mécontent d'avoir 
périodiquemeijt la main forcée pour l'acquittement d'une dette qu'il 
n'avait pas été appelé à consentir, et dont l'origine se trouve dans 
l'article k 9 de la loi de finances du 26 décembre 1890, voté à la 
demande de M. Camille Pelle tan, député, et ainsi conçu : «Les pro- 
jets relatifs à la construction et à l'exploitation des chemins de fer en 
Indochine devront être préalablement soumis à la Chambre et adoptés 
par elle??. 

La nécessité de recourir à l'emprunt pour l'exécution de grands 
travaux, et notamment la construction des chemins de fer, est depuis 
longtemps démontrée. Non seulement l'emprunt a, au point de vue de 
l'équité, cet avantage de ne pas laisser porter sur une seule généra- 
tion toute la dépense d'une œuvre dont plusieurs générations seront 
appelées à recueillir le bénéfice , non seulement il offre des ressources 
plus considérables que les budgets ordinaires n'en peuvent présenter, 
et il permet, par conséquent, de concevoir un programme plus étendu 
et plus durable, mais il permet aussi de le réaliser à meilleur compte. 
On peut en effet, dès le début, en déterminer l'ensemble et en régler 
les détails : on évite ainsi ce décousu des efforts qui a tant nui jadis 
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Enfin la loi d'emprunt du 2 5 décembre 1898 autorisait, dans son 
article ni, le Gouvernement général de l'Indochine à accorder une 
garantie d'intérêts à la compagnie qui serait concessionnaire de la 
ligne du chemin de fer de Laokay à Yunnan-sen et prolongements, 
sans que le montant annuel des engagements pût excéder 3 millions 
de francs, et leur durée 75 ans. Comme il s'agissait, cette fois, d'une 
entreprise à exécuter en pays étranger, le Gouvernement de la Répu- 
blique, bien que l'Indochine n'eût pas demandé sa garantie, tint à 
la stipuler néanmoins. Il décida également que les conditions de la 
convention à passer avec la compagnie concessionnaire du chemin de 
fer du Yunnan seraient approuvées par une loi : cette loi fut promul- 
guée le 5 juillet 1901. 



ni à l'impôt sur le revenu tels qu'ils sont établis 
en France. — La loi du 7 avril 1903 a auto- 
risé le Gouvernement général de l'Algérie à 
contracter, pour l'exécution d'un programme de 
travaux publics, un emprunt de 5o millions, 
dont i5 millions ont déjà été réalisés. L'émis- 
sion de cette première partie comportait 3 3 , 3 2 7 
obligations. Le prix d'émission était fixé à 
4 80 francs. Les obligations avaient une valeur 
intrinsèque de 5oo francs 3 p. i oo, rembour- 
sables au pair en 60 ans, à partir du 1 5 jan- 
vier 1903. Le chiffre des obligations souscrites 
a atteint 368,079 , soit plus de dix fois la de- 
mande : l'exemple de l'Indochine ne parait 
donc pas avoir été inutile à la constitution du 
crédit colonial. — Les conditions d'un em- 
prunt de travaux publics de 5o millions sont 
actuellement négociées par M. le Gouverneur 
général Roume pour l'Afrique occidentale fran- 
çaise : mais l'État métropolitain serait appelé à 
donner, cette fois , sa garantie. 

Les fonds provenant de l'emprunt contracté 
en vertu de la loi du 3o décembre 1 898 par 
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le Gouvernement général de l'Indochine sont 
versés à la Caisse des dépôts et consignations , 
ou employés en achats de valeurs du Trésor. 
Les retraits de fonds sont effectués en vertu 
d'autorisations du Gouverneur général de l'In- 
dochine ou de son délégué, dûment et régu- 
lièrement autorisé (décret du là août 1903, 
modifiant l'article 1*' du décret du 3o dé- 
cembre 1 898 ).- Le rapport prdiminaire au 
décret du s5 juillet 190s autorisant la réalisa- 
tion d'une seconde fraction de l'emprunt rend 
compte que, pour la première, le Gouver- 
nement général a traité avec des établisse- 
ments financiers qui ont pris les obligations à 
435 francs et ont été autorisés à les majorer 
de 1 5 francs lors de la souscription publique. 
La valeur nominale des obligations étant de 
110,000 X 5oo = 55,ooo,ooo francs, la 
réalisation brute a produit une somme de 
&9,5oo,ooo francs, et le produit net, somme 
liquide versée au compte du Gouvernement 
général, 47,878,585 fr. 12 avec les intérêts 
moratoires. 
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Notre gouvernement a eu la bonne fortune de ne point trouver en 
Indochine l'obligation de liquider un passé de dettes intérieures des 
gouvernements indigènes analogue à celui que le gouvernement mika- 
donal a dû liquider en recueillant la succession de la féodalité japo- 
naise : nous n'avons pas eu davantage à libérer le pays de la charge 
d'une dette extérieure. L'Indochine fait donc aujourd'hui, à la lettre, 
des dettes pour s'enrichir, et c'est vers l'avenir, un avenir productif 
et fécond, que presque toutes ses obligations sont orientées. 



un peu moins des deux tiers (1,800,000 fr. , 
soit 750,000 piastres). — II existe également 
en Indochine une légère dette municipale. La 
ville de Saigon a été autorisée, par décret 
du a 6 mars 1900, à contracter à la Caisse 
des retraites pour la vieillesse un emprunt 
de 2, 5 00,000 francs destines à l'exécution 
de divers travaux d'édilité, et gage sur les 
impôts fonciers et les produits des fermages et 



des marchés. La ville de Hanoï a obtenu du 
budget local du Tonkin, pour la construction 
de son théâtre, un prêt de 5oo,ooo francs, 
remboursable sans intérêts en dix annuités. 
Un décret du ai août 1899 Ta en outre au- 
torisée à contracter à la Caisse des retraites pour 
la vieillesse un emprunt de 1 ,5 00, 000 francs, 
remboursable en vingt-six ans, et également 
affecté à divers travaux urbains. 
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ORGANISATION ECONOMIQUE. LES TRAVAUX PUBLICS. - AMELIORATION DES VOIES DE 
COMMUNICATION NATURELLES. - LES VOIES FLUVIALES. LA NAVIGABILITE DU MEKONG. 
LES CANAUX ET DRAGAGES DU SUD. L'HYDRAULIQUE AGRICOLE AU TONK1N ET EN 
ANNAM. - LA VOIE MARITIME. LES PORTS DE SAIGON ET DE TOURANE. LE PORT DE 
HAÏPflONG. L'HYDROGRAPHIE DES CÔTES. - CONSTRUCTION DE VOIES NOUVELLES. 
ROUTES ET VOIES FERREES. - LES TRAMWAYS. - LE CHEMIN DE FER DE HANOÏ- 
FRONTIÈRE DE CHINE ET LE PONT SUR LE FLEUVE ROUGE. - LE PROGRAMME DE 1898 
ET L'EMPRUNT DE 200 MILLIONS. LE GRAND PENINSULAIRE. - LE CHEMIN DE FER 
DU YUNNAN. - CONSTRUCTION ET EXPLOITATION DES LIGNES. - LE RESEAU POSTAL 
ET TELEGRAPHIQUE INTERIEUR ET EXTERIEUR. LES CÂBLES. 

La lecture la plus superficielle des divers budgets de l'Indochine 
révèle la part considérable qui y est faite aux dépenses de travaux 
publics. H y a, dans la proportion de ces dépenses à l'ensemble des 
crédits, et dans l'importance des travaux auxquels elles sont affec- 
tées, une sorte de hiérarchie qui correspond à fimportance même de 
chaque budget. Les plus petits, fceux des provinces et des territoires, 
trouvent, après avoir soldé leurs dépenses d'administration, quelques 
fonds à affecter à des travaux qui d ailleurs ne dépassent guère la 
petite et la grande voirie. Les budgets municipaux y engagent non 
seulement une partie de leurs ressources ordinaires mais encore leurs 
ressources extraordinaires. Les budgets locaux de la Cochinchine, du 
Cambodge, de l'Annam, du Laos et du Tonkin évoquent des entre- 
prises plus considérables , telles que la construction et l'entretien des 
bâtiments civils, la construction des routes, et le service de l'hydrau- 
lique agricole , dont l'application varie nécessairement avec les régions 
et les climats. Enfin le budget général assure, avec la dépense du 
personnel de la Direction générale des Travaux Publics , l'exécution des 
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travaux d'intérêt commun à llndochine, qui dépassent visiblement 
les facultés et la compétence des budgets locaux, tels que les grands 
ponts métalliques, les dragages, l'éclairage et le balisage des côtes, et 
l'aménagement des ports maritimes. Il assure en outre le service de 
l'intérêt et de l'amortissement de l'emprunt de 200 millions, entière- 
ment affecté aux chemins de fer. Le budget général est le grand 
constructeur de l'Indochine. H n'a été établi que pour exercer ce rôle , 
et toutes les réformes politiques, fiscales, et budgétaires , accomplies par 
le dernier. Gouverneur n'ont pas eu d'autre raison déterminante que 
celle de grouper en Indochine les activités et les ressources, qui 
jusque-là étaient demeurées k peu près impuissantes, parce que dis- 
persées : il ne parait pas que ce nouvel aménagement des forces ait 
restreint les disponibilités de notre possession, puisque son Directeur 
général des Travaux Publics a pu déclarer qu'il y avait été dépensé 
en cinq ans, de 1897 à 1901, entre les budgets ordinaires et extra- 
ordinaires, un total de 37,918,600 piastres. On sait en outre que 
la dette est presque tout entière consacrée à des dépenses de travaux 
publics. 

Cette politique de travaux publics n'a toutefois pas échappé au 
double reproche d'en faire trop, et pourtant de n'en point faire assez. 
Ce dernier reproche est mérité, mais il était inévitable. On n'impro- 
vise pas d'un seul coup l'outillage économique d'un grand pays, et 
il a fallu nécessairement choisir entre de multiples besoins, à un 
moment où cria difficulté n'était pas de savoir où se prendre, car tout 
était à faire et tout était urgent». La Gochinchine ne parvenait pas à 
suffire ,. avec ses ressources annuelles, aux dépenses de dragages de ses 
canaux, et elle avait seulement construit autour de Saigon quelques 
kilomètres de tramways ou de chemins de fer de grande banlieue. 
Le port de Saigon lui-même restait à peu près cr tel <}ue l'avait fait la 
nature». Le budget du Tonkin ne réussissait pas à mener à bien tout 
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seul la construction de son interminable chemin de fer de Langson. 
Rien n'était fait pour l'Annam ni pour le Cambodge. Il n'était même 
pas question du Laos. A plus forte raison ne pouvait-on songer à des 
chemins de fer de pénétration au dehors. Plus d'un plan hardi et 
ingénieux avait été dressé à la vérité : les cartons des ministères mé- 
tropolitains et des administrations indochinoises n'en ont jamais été 
pauvres. Mais il n y avait pas , pour les exécuter, un seul cent de piastres 
dans les caisses. Il est donc assez naturel que, quoi qu'on ait fait 
depuis, il reste sûrement aujourd'hui bien davantage encore à faire. 

De tous les besoins urgents , le besoin le plus urgent était celui des 
voies de communication. On sait combien l'Indochine est à cet égard 
médiocrement servie par la nature. Elle est proprement coupée en 
deux par cette sorte de muraille de Chine intérieure qu'est la chaîne 
annamitique, qui eût été, située à la place du Mékong, une admirable 
frontière, mais qui, dans sa situation réelle, rend très difficile le pas- 
sage entre les régions du Nord et de l'Est et les régions du Sud et de 
l'Ouest de notre possession. Ces deux régions ne sont guère reliées 
régulièrement que par la mer, et la voie maritime elle-même n'est 
point parfaite le long d'une côte que visitent les typhons , qui est restée 
longtemps fort mal éclairée, et où , sur toute l'étendue qui va de Saigon 
au cap Paklung, on ne trouve pour ainsi dire pas, à une exception 
près peut-être, un seul bon port naturel en eau profonde. 

Les voies fluviales ne sont pas meilleures, et l'on sait à quel point 
les espérances de pénétration que l'on avait fondées sur le Mékong 
et le Fleuve Rouge furent, à l'événement, déçues. Il ne s'ensuit d'ail- 
leurs pas qu'il faille les condamner en entier, et qu'il n'y ait, dans 
leur longueur, d'importantes sections utilisables. Si les 4,ooo kilo- 
mètres que l'on attribue au Mékong n'ofiFrent pas un chemin facile et 
continu du delta cochinchinois au massif du Thibet, son parcours est 
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fractionné du moins en une succession de biefs qui sont, dans de 
conditions variables d'étendue, de temps et de perfectibilité, prati 
cables à la navigation. Cette dernière est possible en toute saiso 
depuis la mer jusqu'à Kratié. Les navires de la Compagnie des Mes 
sageries fluviales de Cochinchine assurent également, pendant six moi 
environ de l'année, d'août à janvier, et quelquefois jusqu'à mars, le 
communications par les Lacs jusque vers Battambàng. Des amena 
gements qui restent à étudier rendraient peut-être possible la naviga 
tion toute l'année. L'une des difficultés de cette navigation est le.fran 
chissement du seuil boueux du Veal-Phoc qui sépare le Grand Lac dt 
Mékong : les clayonnages des pêcheries y favorisent le travail du col- 
matage et l'exhaussement progressif du seuil; d'autre part le déblaie 
ment de ce seuil ne peut être mené qu'avec prudence, pour ne pas 
troubler le régime intérieur des eaux du Lac. Dans le Grand Fleuvt 
lui-même, au-dessus de Kratié, les trois biefs inférieur, moyen et supé- 
rieur, qui correspondent aux trois grands centres du Laos : Bassac, Vien- 
tiane (Vieng-chan) et Luang-Prabang, sont autonomes, et seulemeni 
reliés entre eux, et quelquefois d'ailleurs entravés dans leurs parcours, 
par des rapides comme ceux de Sambor-Préapatang, Khône et Khong. 
Kemmarat, Dong-kassek, Keng-kabao, et enfin la série de tourbillons 
qui rendent le Mékong innavigable dans le couloir rocheux supérieur 
à la région de Tangho, par lequel il sort de Chine. La navigation dans 
ces biefs, pour des vapeurs d'un mètre de tirant d'eau, est praticable 
pendant presque toute l'année. Néanmoins le service des Travaux 
Publics de l'Indochine s'occupe de baliser et de dérocher les passages 
difficiles, afin d'étendre le plus possible la longueur du chenal utili- 
sable (,) . La plupart des rapides sont parcourus par une batellerie 

(1) L'hydrographie du Metong a été eom- continuée plus tard par quelques officiers de 
meneée, en 1866, par la grande exploration marine qui ont fait franchir successivement h 
Doudart de Lagree-Francis Gamier. Elle a été leurs canonnières tous les rapides du Grand 
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indigène très active : on s'efforce également de lui faciliter la route, et 
aussi de rendre flottables des passes que pourront prendre les radeaux 
de bois de teck, dont l'exploitation commence à être pratiquée au 
haut Laos. Ce reliement des divers biefs où naviguent les chaloupes 
françaises se fait tantôt par les soins des piroguiers natifs , tantôt par 
la voie de terre : c'est ainsi qu'on a construit une route qui contourne 
les 160 kilomètres des rapides de Kemmarat. La solution du passage 
des chutes de Khône a été donnée par un chemin de fer qui traverse la 
petite île. De la sorte, en rattachant bout à bout les diverses fractions 
utilisées du Mékong, les communications se trouvent établies, longues 
et onéreuses il est vrai, sur les a,3oo kilomètres qui relient Luang- 
Prabang à Saïgon. 

Les roches n'existent plus dans le cours inférieur du fleuve, qui 
forme, avec ses divers bras, raccordés aux rivières côtières comme le 
Donaï, la rivière de Saïgon et les Vaïcos, un réseau de communications 
naturelles de premier ordre pour le Cambodge et la Cochinchine. 
Encore est-il que ce réseau a besoin d'être entretenu et complété : les 
énormes apports d'aliuvions que charrie le fleuve travaillent tous les 
jours à l'envaser. La nécessité des dragages s'est donc imposée à la 
Cochinchine dès le début de l'occupation : on a pu soutenir qu'elle 
constitue , avec une ligne ferrée de pénétration , avec le raccordement 



Fleuve, depuis ceux de Préapatang, traverses 
eu 1 885- 1886 par MM. les lieutenants de vais- 
seau Réveilière, aujourd'hui contre-amiral, et 
de Fésigny, jusqu'à ceux de Tangho, déclares 
infranchissables par Francis Garnier et fran- 
chis néanmoins par le (rLagrandière» , com- 
mandé par M. le lieutenant de vaisseau Maze- 
ran, qui vient d'être appelé par M. Roumc, 
Gouverneur général de l'Afrique occidentale 
française, pour étudier l'aménagement de la 
navigabilité du Sénégal. Des atlas hydrogra- 
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phiques du Mékong ont été publies, à la suite 
de leurs travaux , par M. le lieutenant de vais- 
seau Simon , aujourd'hui directeur des Messa- 
geries fluviales de Cochinchine, et par MM. Ma- 
zeran et Le Blévec. L'hydrographie des Grands 
Lacs n'avait, en revanche, jamais été faite. En 
i863 une simple reconnaissance au compas 
sans sondages avait été opérée par quelques 
ingénieurs hydrographes , et , en 1 889 , un levé 
au sextant du Veal-Phoc a été pris par M. le 
lieutenant de vaisseau Chalmet. 

a 7 
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par voie terrestre à la côte du Siam et l'aménagement du port de 
Phnôm-Penh, presque tout le programme des travaux publics du 
Cambodge. Les canaux cochinchinois ont été, jusqu'en 1 875, creusés 
sous la direction immédiate des administrateurs des affaires indigènes, 
qui ont laissé leurs noms à quelques-uns d'entre eux, et sans qu'il en 
ait été tenu une comptabilité spéciale. On n'en connaît pas davantage 
l'importance de 187& h 1889, mais, de 1889 à 1898, il a été exécuté 
un certain nombre de canaux suivant un plan de campagne qui n'a 
malheureusement pas pu être suivi. Ces canaux de Cocbinchine four- 
nissent une remarquable démonstration de l'impuissance où se trouvent 
les budgets locaux à mener avec des moyens suffisants, et aussi avec 
méthode et persévérance, un grand programme de travaux publics. 
En 1898 la Cochinchine était hors d'état de poursuivre le programme 
qu'elle avait élaboré en 1898, et de payer tout ce qu'elle devait à 
l'entreprise des dragages : elle avait dû laisser des sommes impayées, 
avec des intérêts moratoires, que le budget général, dès sa constitu- 
tion, prit à sa charge. Ce budget inscrit annuellement aujourd'hui 
9 millions à 2 millions et demi de francs pour la construction et la 
mise en état du réseau fluvial de la Cochinchine et du Cambodge. De 
plus, il a permis de concevoir, et il permet d'exécuter, un plan d'en- 
semble qui se réalise année par année : à mesure qu'il s'exécute, les 
centres riziers de Cantho, Travinh, Bentré, dans le bas delta cochin- 
chinois, se trouvent reliés entre eux et aux régions forestières et poi- 
vrières de Rachgia et de Hatien (1) sur le golfe de Siam, ainsi qu'aux 
régions desservies par le cours moyen, et même supérieur, du Mékong : 
les produits des plaines de Cochinchine, du Cambodge, et même du 

(1} La longueur des canaux compris dans le 1 5 mètres au plafond. La profondeur est cal- 
programme général des dragages peut atteindre culée de manière à avoir environ a mètres 
36 kilomètres (canal de Bassac au Gaïlon) et d'eau par les basses mers. Ce sont là des con- 
méme 66 kilomètres (canal de Hatien). La ditions plus que suffisantes pour la circulation 
largeur est variable , et comprise entre 1 o et de la batellerie indigène. 
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Laos, peuvent donc, convoyés par les chaloupes françaises ou les cha- 
loupes, jonques, barques et radeaux indigènes, venir confluer jusqu'à 
l'arroyo chinois du port de Saigon. 

Le Fleuve Rouge, sur toute la distance qui sépare Laokay de la 
mer, est également fort loin d'être une voie régulièrement naviga- 
ble : la partie supérieure , de Laokay à Yenbay, est encombrée par les 
roches et les rapides, et demeure impraticable aux vapeurs pen- 
dant la saison sèche; dans la partie inférieure, qui traverse le delta, 
des bancs de sable mouvant déplacent à chaque instant le chenal : 
les arrêts en cours de route, pour permettre aux matelots indi- 
gènes de sonder la profondeur de l'eau, qu'ils disent alternative- 
ment, d'une voix chantante, et même les échouages de quelques 
heures ou plus, sont, en certaines saisons, des épisodes familiers 
de la navigation tonkinoise. Les brusques variations des crues, qui 
modifient, en déjouant tous les calculs, le régime du fleuve, ajou- 
tent encore aux difficultés de cette navigation. Diverses tentatives 
ont été faites pour améliorer celle-ci, notamment après l'exploration 
de M. le lieutenant de vaisseau Escande, en 1893. On a essayé 
tour à tour l'aménagement du chenal rocheux par des entreprises 
de balisage et de dérochage, et même l'immersion d'une chaîne de 
louage dans le lit du fleuve; on a recommandé l'emploi de vapeurs 
monoroues : mais le meilleur de ces moyens n'a jamais été qu'un pis 
aller. 

L'humeur instable du fleuve n'affecte d'ailleurs pas que la navi- 
gation. Un jour il parut manifester l'intention de visiter de trop près 
Hanoï : les Travaux Publics s'empressèrent de le remettre dans le droit 
chemin, et d'installer, contre le retour de cette indiscrète fantaisie, de 
solides travaux de défense en amont de la ville. Le Fleuve Rouge a 
d'ailleurs de tout temps été contenu par des levées de terre : les An- 
namites, «r grands remueurs de terre» comme les Chinois , ont couvert 

a 7 . 
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son delta de digues, que la loi prescrivait d'entretenir avec soin. Le 
fleuve ainsi contenu et exhaussé dans son lit, ils ont essayé de s'en 
servir pour le répandre sur les plaines sèches au moment des hautes 
eaux. Mais il ne paraît pas qu'ils aient été bien habiles à ce genre de 
travail; du moins s'ils ont été habiles, ils ont disposé de moyens bien 
insuffisants : aussi les crues du fleuve ont-elles emporté plus d'une 
fois les digues qu'ils n'avaient pas pu faire selon aies règles de l'art». 
11 y a grand intérêt pourtant à être maître du fleuve, et mettre au 
service de l'agriculture une force qui, abandonnée à elle-même, 
peut être facilement malfaisante. Deux sortes de maux menacent le 
paysan qui cultive la rizière tonkinoise : l'excès d'eau et la pénurie. 
Quand l'eau répandue sur son champ ne peut à aucun moment trouver 
à s'écouler, la récolte est pourrie et perdue ; mais ce cas est moins fré- 
quent au Tonkin que la sécheresse. Lorsqu'on parcourt le delta en hiver, 
au moment où les eaux sont basses, on est frappé de l'extraordinaire 
activité avec laquelle les indigènes s'emploient à capter, par des ma- 
chines élévatoires ou norias assez compliquées, ou, plus simplement, 
par une sorte de grand chapeau conique manœuvré à bras au bout de 
deux cordes, l'eau du fleuve qu'ils distribuent ensuite par mille petits 
canaux jusqu'à des rizières assez éloignées. Une telle distribution est 
nécessairement limitée en débit et en étendue. Les moyens d'action 
plus puissants dont dispose la science de l'ingénieur européen permet- 
tent d'obtenir un rendement beaucoup plus abondant et beaucoup 
mieux contrôlé. La Direction générale des Travaux Publics a fait de cette 
question de l'hydraulique agricole une étude spéciale, qu'elle aura 
sans doute profit à compléter par l'étude des remarquables travaux 
exécutés par les ingénieurs anglais en Egypte et dans l'Inde , et par les 
ingénieurs hollandais à Java. Elle a déjà muni un certain nombre de 
digues de vannes permettant l'écoulement des eaux qui stagnaient 
jadis dans les plaines après l'inondation. Elle s'occupe de canaliser 
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celle-ci , aux hautes eaux , vers les terres qu'auparavant elle ne visitait 
pas , et d'assurer même leur irrigation aux basses eaux au moyen de 
machines élévatoires. Le fonctionnement régulier de ce double système 
permettrait aux rizières de donner, par an , deux récoltes. L'irrigation 
se fait tantôt par un canal de dérivation et d'amenée , comme dans la 
province de Bacgiang, tantôt par une prise d'eau dans le fleuve, comme 
à Bazan: des surfaces dont l'étendue dépasse la superficie d'une province 
peuvent être arrosées ainsi. L'administration s'est trouvée secondée 
dans cette entreprise par l'initiative de colons français , qui tantôt ont 
lié partie avec elle , et tantôt, en Ànnam notamment, ont agi seuls. Son 
action se borne alors à contrôler les contrats d'irrigation passés avec les 
villages et à en surveiller l'exécution. Les questions d'eau ont toujours 
été en effet l'occasion de plus de procès entre les paysans annamites 
que les questions de bornage et de mitoyenneté dans nos campagnes 
françaises : c'est à qui s'arrangera à faire dériver dans son champ le 
plus d'eau possible, et à en payer le moins possible. D'autre part il est 
difficile de rendre l'usage de l'eau obligatoire : si incontestable que 
soit le bienfait, il doit être toujours permis de refuser un bienfait, 
d'autant que celui-ci s'accompagne, en l'espèce, du payement d'une taxe 
d'abonnement, — compensée d'ailleurs, et bien au delà, par l'ac- 
croissement du rendement des rizières. Cette taxe, perçue par le gou- 
vernement, peut être acquittée sous forme de majoration k l'impôt 
foncier : perçue par les particuliers, elle n'est que la rémunération 
d'un service rendu* : mais encore faut-il que d'abord le service ait 
été accepté (1) . C'est le rôle des résidents d'y tenir la main, et de 



(,) La législation anglo-indienne ne laisse 60,000 réservoirs alimentes par les pluies, et 

pas au cultivateur indigène la liberté du choix. combinés avec tout un reseau de canaux pro- 

Dans la présidence de Madras, ou les ou- cédant du grand système deltaïque du Goda- 

vrages er majeurs» et «mineurs» de l'hydrau- veri, de la Kistna et du Cauvery, Yact V, de 

lique agricole ne comprennent pas moins de 1900, modifiant Yact VII de i865; n'admet 
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rendre le service acceptable, La meilleure des persuasions est d'ailleurs 
celle qu'employa un jour Franklin dans une expérience agricole restée 
célèbre : en voyant, au moment des récoltes, le contraste entre les 
rizières soumises à l'irrigation et celles qui lui seront demeurées sous- 
traites, les agriculteurs natifs ne sauraient être, semble-t-il, réfrac- 
taires à leur propre intérêt trop longtemps. 

L'aboutissement nécessaire des fleuves et de toutes les autres voies 
de communication qui peuvent être établies, ce sont les ports. Pen- 
dant longtemps l'Indochine n'en a possédé qu'un, que la nature avait 
fait excellent à la vérité, celui de Saïgon. La facilité même de son 
accès avait insensiblement accrédité cette conviction qu'il n'avait pas 
besoin qu'on ajoutât à ses avantages naturels : quelques appontements, 
un essai malheureux de dock flottant, le dragage, à l'embouchure de 
la rivière, de la levée dite rcbanc de corail », tel était, jusqu'à ces 
toutes dernières années, le maigre bilan des travaux d'aménagement 
du grand port de la Cochinchine. La marine de guerre seule y avait 
des installations convenables. L'encombrement des appontements fort 
étroits laissés à la marine de commerce, l'absence d'un outillage 
moderne de déchargement et de transport, compliquaient, avec des 
retards inutiles, les moindres opérations de l'embarquement et du 



pas que les paysans se dérobent à la taxe de 
l'eau sous prétexte que l'eau leur a été imposée : 
l'évidence du bien public doit l'emporter ici 
sur les routines particulières : «The gênerai 
object ofthis measure, dit l'analyse* de ce texte, 
is to provide for the levy of water-cess in cases 
where Government water reaehes a cultivaied 
field mith bénéficiai effect, otherwise than a/ter 
application by the cultivator. In view of the im- 
mense importance of irrigation to the community 
at large , and the right of Government to daim 



a share in the greaterproductiveness of land due 
to water suppliedfrom public irrigation morks, 
it was considered essential thaï individual culti- 
vators fthould not be able to daim exemption 
from water rate (when the supply is bénéficiai 
and sufficient) on the plea thaï the water was 
forced on (hem. Under the old Act such plea* 
had been successfuUy urged in the law courts. » 
— C'est l'application de la raison d'Etat à 
l'agriculture. 
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débarquement des marchandises. Le plus souvent d ailleurs, les navires 
devaient mouiller au milieu même de la rivière, après avoir exécute 
la délicate manœuvre de l'ccévitage», et c'est là qu'une flottille de cha- 
lands ou de barques devait venir leur porter le fret, ou le reprendre. 
Ce laisser aller trop asiatique ne laissait pas d'être affligeant, surtout 
si on le comparait à l'extraordinaire activité des villes maritimes comme 
Singapore, Chang-haï, Hong-Kong, Kow-Loon et les ports japonais, 
munis des derniers perfectionnements d'Europe. Saigon serait pour- 
tant resté encore à cet état primitif si le budget général n'avait été 
plus généreux pour lui que ne l'avait jamais été le budget cochin- 
chinois. Après études ordonnées par le dernier Gouverneur général, 
tout un programme d'outillage fut décidé , comprenant la construction 
d'un kilomètre de .quai droit à l'arrivée même dans le port, sur la 
rive droite de la rivière (1) et de postes d'amarrage sur la rive gauche, 
une gare maritime et des docks en arrière du quai , desservis par des 
appareils élévatoires et des voies ferrées, le tout se rattachant au grand 
réseau de chemins de fer par un pont franchissant l'arroyo chinois. 
Enfin, dans cet arroyo, un port spécial sera aménagé pour la batellerie 
indigène , qui laissera k la navigation européenne la libre disposition 
de la rivière. La réalisation de ce programme permettra aux navires 
de commerce d'exécuter rapidement leurs opérations d'arrivée et de 
départ, et, partant, de diminuer d'autant les frais et droits qui grèvent 
leur séjour. Avec ces facilités de manutention, avec une politique 
douanière libérale et une marine marchande plus entreprenante, 
Saïgon , qui sera bientôt le terminus d'un réseau important de lignes 
fluviales et ferrées, peut devenir, d'ici à quelques années, un des 

(l) La hauteur totale du quai, qui s'étendra les hautes et les basses eaux à Saïgon est 

entre la rizerie chinoise Kiat-fat-Seng et le de 3 m. 60 , il sera de 4 mètres au-dessus des 

fort du Sud, et reposera sur 93 piles, sera basses eaux et de m. 4o au-dessus des hautes 

de 19 mètres, et, comme la différence entre eaux. 
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grands ports de cet Extrême-Orient dont il jalonne si heureusement 
la route. 

C'est encore sur cette même route, ou du moins au prix d'un détour 
de quelques milles, que les navires rencontrent le port de Tourane, 
le premier auquel la France ait songé en venant s'établir en Indo- 
chine. S'il faut faire un crochet pour atteindre Tourane — les navires 
descendant du Nord allant d'ordinaire reconnaître un point de la côte 
d'Anna m situé un peu plus au Sud — du moins n'est-il pas nécessaire, 
pour gagner le port, de suivre un chenal ou de remonter une rivière. 
L'accès est direct en venant du large : c'est là , sans doute , un avan- 
tage, qui est d'ailleurs aussitôt compensé par la nécessité d'abriter 
une rade assez exposée aux vents de la haute mer. Le programme des 
grands travaux prévus pour Tourane comporte donc , avec le curage 
du port et la construction d'un quai en maçonnerie, l'établissement 
d'une forte jetée de protection. Il est difficile de mesurer dès aujour- 
d'hui l'avenir réservé à ces travaux. La mise en valeur de 1 arrière- 
pays est récente, et les résultats ne s'en peuvent évaluer encore : on sait 
toutefois avec quelle activité les cultures indigènes et les exploitations 
françaises agricoles, industrielles, et minières, s'y développent déjà. 
Le chemin de fer reliera ces divers centres de production , en ouvrira 
peut-être d'autres au Laos, et fera converger tous les produits vers 
ce point central, l'unique port, ou à peu près, de la côte d'Annam, 
qu'est Tourane. Le port aura donc, semble-t-il, dès son achèvement, 
un fret appréciable à échanger avec des ports étrangers tels que 
Manille et Hong-Kong, avec lesquels il est en relations directes, et 
les autres ports du Nord et du Sud, avec lesquels il est en relations 
faciles. 

L'urgente nécessité des travaux d'aménagement des ports mari- 
times semble croître à mesure qu'on s'élève sur la côte indochinoise, 
et jamais peut-être plus que pour le port de Haïphong il ne fut indis- 
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pensable de corriger la nature. La situation y était devenue telle, en 
ces dernières années, que, si on n'y avait porté un remède énergique, 
le Tonkin courait le risque non seulement de n'avoir pas un bon port, 
mais même de n'en avoir plus du tout. Haïphong avait été choisi sans 
grand discernement, au moment de la conquête, parce qu'il parais- 
sait avoir avec l'intérieur des communications fluviales aisées : elles 
le sont en effet pour la batellerie native, mais nous avons vu que la 
navigabilité des cours d'eau tonkinois n'est ni complète ni continue 
pour les chaloupes européennes. On se mit cependant à assainir le 
marais, alors fort malsain, de Haïphong, et on éleva sur son sol 
vaseux la jolie ville qu'on y voit aujourd'hui, et qu'on s'empressa de 
munir d'installations importantes et coûteuses. Quand ce fut fait, on 
s'aperçut que, tandis que, devant la ville, sur une longueur de 
9,5oo mètres environ, la rade du Cua-cam se maintenait avec des 
fonds acceptables, l'entrée même de cette rade, c'est-à-dire l'embou- 
chure du Cua-cam, exhaussait progressivement le seuil que lui avait 
formé l'apport des eaux limoneuses du Fleuve Rouge. Un phénomène 
identique s'était déjà produit pour le Lach-tray et devait se reproduire 
pour le Gua-nam-trieu. On s'inquiéta alors de chercher un nouveau 
port au Tonkin, et des projets intéressants signalèrent tour à tour 
Quangyen, Hongay, Port-Courbet, et jusqu'à Tieny en, dans la région 
excentrique de Moncay. Pour des raisons diverses , aucun de ces pro- 
jets n'était satisfaisant en lui-même, et tous avaient l'inconvénient de 
ne pas tenir compte des intérêts engagés à Haïphong, où les millions 
dépensés, si l'on abandonnait la ville, restaient définitivement en- 
gloutis en pure perte. Cependant les bouches des fleuves s'envasaient 
de plus en plus : la barre du Cua-cam devenait infranchissable, et 
celle du Cua-nam-trieu se prenait à son tour. C'est alors que la loi 
d'emprunt de 80 millions de 1896, qui ébauchait si heureusement un 
programme de travaux publics, se préoccupa du sort de Haïphong : 
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elle lui consacra 3 millions de francs, qui devaient permettre d assurer 
la communication entre le Gua-cam, où était la rade, et le Cua-nani- 
trieu , où était l'entrée de la mer, par une coupure pratiquée à travers 
la presqu'île de Dinh-vu. Un chenal devait en outre être pratiqué dans 
la barre du Cua-nam-trieu. Enfin des ponts et appontements étaient 
construits à Haïphong, et l'entrée de la passe devait être éclairée s en 
mer, notamment par la construction des phares de Hondau et des 
Norways. Ce programme était excellent, sauf sur un point, le dragage 
de la barre du Cua-nam-trieu, que l'expérience démontra impraticable. 
Gomme il fallait opérer en pleine mer, le flot et le jusant défaisaient 
tous les jours le travail des dragues , tandis que les bancs déposés par 
les eaux fluviales venaient tous les jours aussi s'accumuler sur la barre : 
bientôt le sommet de cette barre ne fut plus qu'à 3 m. 5o au-dessous 
du niveau des plus basses mers. Il était évident que l'embouchure du 
Cua-nam-trieu allait se fermer comme les autres : c'était, de tous 
côtés, le blocus. — Pour éviter cette nécessaire échéance, il eût fallu, 
non pas recommencer chaque jour avec des dragues impuissantes un 
travail de Pénélope , mais pouvoir débarrasser une bonne fois le Fleuve 
Rouge, sur toute la longueur de son parcours, du limon dont ses 
eaux étaient chargées. Comme c'était là une entreprise impossible on 
abandonna donc ce mode d'accès, et l'on s'avisa de reprendre une indi- 
cation donnée jadis par M. l'ingénieur hydrographe Renaud, dont les 
travaux hydrographiques sur la baie d'Along font autorité , et qui avait 
signalé que cette baie, abritée contre le colmatage des fleuves, offre 
en tout temps un accès facile et sûr, avec des fonds invariables. Le 
dernier Gouverneur général fit une étude personnelle, et fit procéder 
à une étude approfondie de la question , pour pouvoir arrêter une solu- 
tion définitive. Une commission nautique nommée par lui se pro- 
nonça unanimement, après enquêtes et contre-enquêtes, pour l'adoption 
d'un chenal partant de cr l'entrée profonde», toujours accessible, de 
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la baie d'Along, contournant la grande île de la Gacba, débouchant 
dans le Lach-huyen , et rejoignant le Cua-nam-trieu par une coupure 
pratiquée dans l'île de Hanam, coupure qui, elle-même, se prolon- 
gerait par la coupure déjà existante de Dinh-vu, jusqu'à la rade du 
Gua-cam , devant la ville de Haïphong. 

Haïphong, crqui a pour lui d'exister», est donc conservé, et même 
étendu. Le grand projet d'organisation du port du Tonkin élaboré par 
le service des Travaux Publics , d'après les indications de la commission 
nautique, et présenté au Conseil supérieur à sa session extraordinaire 
de 1909, complète en effet l'outillage existant par un prolongement 
des fronts d'accostage, qui portera la longueur totale des appontements 
à 83 mètres. La construction d'un bassin de radoub de 9 00 mètres 
de longueur sur 9 5 mètres de large est également prévue. Quant au 
chenal, repéré, éclairé et balisé avec soin, il mettra la ville de Haï- 
phong à 34 milles, soit environ une soixantaine de kilomètres de la 
pleine mer. On sait qu'en Europe les deux grands ports allemands 
de Hambourg et de Brème n'ont pas rencontré dans la centaine de 
kilomètres qui les séparent de la mer un obstacle à leur éclatante 
fortune, et qu'une bonne partie des ports d'Extrême-Orient, Saïgon, 
Canton, Fou-tcheou et Chang-hai notamment, sont situés également 
à une distance notable de la mer. L'inconvénient, sensible pour un 
port d'escale, où les navires ne font que passer le plus rapidement 
possible, est d'ailleurs beaucoup atténué pour un port de commerce 
proprement dit, d'importation et d'exportation, tel que Haïphong, 
qu'il faut aller spécialement chercher, en dehors des routes ordinaires, 
au fond du golfe du Tonkin, où il constitue bien plus le terminus 
de voies fluviales, et des chemins de fer tonkinois et yunnanais, qu'un 
arrêt de navigation. Le projet, qui comporte le creusement du che- 
nal à la cote -7 mètres au-dessous des plus basses mers, en per- 
mettrait l'accès aux navires calant 8 m. 5o, qui sont parmi les plus 

28. 
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forts de la marine marchande et de la marine militaire (l) . Tel est le 
programme qui, adopté à l'unanimité par le Conseil supérieur, et 
annoncé à Haïphong par M. le Gouverneur général Doumer, au ban- 
quet d'inauguration du chemin de fer, le jour même de son départ, y 
a été salué, comme bien l'on pense, par les plus vifs applaudissements. 

Les travaux d'aménagement se poursuivent d'ailleurs sur toute la 
longueur de la voie maritime, où quelques améliorations sont apportées 
aux baies de Quinhon et du cap Saint-Jacques et à la baie de Quang- 
tcheou. Cette voie maritime était restée, comme les voies fluviales 



(1) Les nouveaux cargo-boats de la Com- 
pagnie des Chargeurs réunis, de 6,3oo tonnes 
en lourd , auraient une longueur de 1 1 k mètres 
et un tirant d'eau de 7 m. 1 5 au chargement 
maximum. Les grands paquebots des Mes- 
sageries maritimes, type * Indus*, caleraient 
6 m. 90 en charge normale, et 7 m. 45 en 
maximum de charge : ils auraient environ 
1 55 mètres de longueur. D'après un numéro 
du journal crie Génie civil», du 16 novembre 
1901, les plus grands paquebots français, la 
crTouraine» et la <r Savoie *, de la Compagnie 
générale transatlantique, ont respectivement 
1 63 m. 59 et 177 m. 5o de longueur totale, 
sur 17 m. i3 et 18 m. a 8 de largeur. Ils 
déplacent en charge 1 a,36o et 1 5,4 10 tonnes, 
et calent 7 m. 5o et 7 m. 75. On sait que 
certains navires allemands ont des propor- 
tions plus considérables, notamment le Kaiser 
Wilhelm der Grosse, le Kronpriz Wilhelm, 
l'énorme Deuischland, qui déplacent de ao,88o 
à 9 3,aoo tonneaux, pour une longueur qui 
va de 1 97 m. 70 à ao8 m. 80 , sur une largeur 
moyenne de ao mètres. Leur tirant d'eau 
atteint 8 m. 5 o et même 8 m. 80. Nous ne 
citons que pour mémoire les 9 m. 91 de tirant 



d'eau et les a 8", 5 00 tonneaux de déplacement 
de VOceanic, de la marine anglaise ( Whiie 
star Une), long de près de ai5 mètres, les 
proportions de ce géant ne pouvant être rai- 
sonnablement considérées dans l'établissement 
d'un port. — D'après la notice publie* par la 
chambre de commerce de Dunke.xrue à l'occa- 
sion de l'Exposition de 1900, ce port, qui est 
l'un des plus actifs et des mieux outillés de 
France, et qui entretient d'ailleurs des relations 
commerciales de plus en plus importantes 
avec l'Indochine, a quatre formes de radoub, 
dont la plus petite a tao mètres de longueur 
totale, 109 de longueur utile, 19 m. 60 de 
largeur en crête et i4 mètres de largeur aux 
seuils, et la plus grande aoa mètres de lon- 
gueur totale, 190 mètres de longueur utile, 
37 m. 5 o de largeur en crêteet ai mètres de 
largeur aux seuils. — La forme de radoub 
dont le Ministre des Travaux Publics vient 
d'autoriser la mise en adjudication a Brest, 
et qui permettra sans doute à ce port de 
devenir le grand port à voyageurs entre l'Eu- 
rope et l'Amérique qu'il devrait être depuis 
longtemps, est prévue à aa5 mètres de long 
sur a 5 mètres de large. 
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elles-mêmes, imparfaitement connue à la navigation, et, à côté de 
travaux hydrographiques remarquables sur la baie d'Along, la côte 
d'Annam, la rivière de Tourane et le Mékong, il y avait de regrettables 
lacunes sur des points aussi importants que certains affluents du 
Mékong, le Grand Lac, et surtout le golfe de Siam, où la navigation, 
pourtant assez délicate, se faisait à peu près au jugé : là comme ail- 
leurs se trouvait, à côté de brillants travaux isolés, l'inconvénient de 
l'absence de coordination des efforts. La mission hydrographique em- 
barquée sur le cr Bengali r> reprend aujourd'hui l'exploration méthodique 
des voies navigables de l'Indochine. Ses études des fonds et des cou- 
rants aquatiques viendront se combiner utilement avec l'étude des 
courants et des phénomènes aériens que poursuivent en ce moment 
même le nouvel observatoire tonkinois de Phulien et les postes mé- 
téorologiques répandus sur toute la surface de la péninsule. Ainsi la 
science enserre peu à peu la nature, découvre ses lois, évite ses pièges. 
L'une des manifestations les plus saisissantes de son utilité est l'éta- 
blissement des phares, qui éclairent, de plus en plus nombreux, les 
côtes de notre possession et l'entrée de la baie de Quang-tcheou. Ils ne 
rendent pas seulement service à la marine indochinoise : l'un d'eux 
notamment, qui dressera, sur les assises granitiques du cap Varella, 
une tour de 1 8 mètres de haut , et qui viendra doubler le phare déjà 
construit sur le massif du Padaran, repérera fort à propos la grande 
route d'Extrême-Orient en Europe, et rendra les plus utiles services 
à la navigation internationale. 

Développer, perfectionner et amender les moyens de communication 
naturels n'était que la première partie d\in programme d'outillage 
économique : il ne pouvait pas mener bien loin en Indochine, 
puisque nous savons combien la nature s'est montrée avare pour elle 
en bonnes voies de communications. La nécessité devait donc s'im- 
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poser dy suppléer par la construction de chemins nouveaux , et elle 
s'imposa en effet, dès avant notre arrivée, aux gouvernements natifs. 
Les digues tonkinoises avaient été établies à deux fins : tandis quelles 
formaient barrière pour contenir les inondations des fleuves, leur som- 
met servait de. route, et devait être entretenu comme tel. L'admi- 
nistration française a conservé une partie de ces routes : c'est Tune 
d'elles qui, sous le nom de digue Parreau, est, à l'heure actuelle, la 
promenade la plus fréquentée de Hanoï. L'empereur Gia-Long avait 
même entrepris une grande œuvre « impériale», la construction de la 
route mandarine, sorte de voie stratégique et politique analogue aux 
routes romaines et aux grands chemins pavés qui parcourent la Chine, 
mais singulièrement plus mal construite que les voies romaines et les 
voies chinoises. Le service des Travaux Publics a repris, en l'élargis- 
sant, le tracé de la route mandarine, et même il l'a, le plus souvent, 
entièrement refait. La voie indigène avait l'habitude, au passage des 
cours d'eau, de descendre jusqu'à la berge et de reprendre ensuite sur 
l'autre rive : nos ingénieurs n'ont pas admis ces défaillances, et leurs 
routes franchissent tous les cours d'eau sur des ponts, dojit quelques- 
uns sont de remarquables travaux d'art. L'une des sections de la nou- 
velle route mandarine , celle qui va de Tourane à Hué par le col des 
Nuages, a rendu, en attendant le chemin de fer, de grands services 
économiques et politiques. La citadelle de Hué s'était toujours tenue 
jalousement retirée derrière ses montagnes. Il fallait prendre, pour 
l'atteindre, l'impossible raidillon qui monte, presque à pic, de la plage 
aux ce Portes de fer» du sommet du col : quiconque a escaladé sous le 
soleil une des parties qui en restent encore, et que l'on a justement ap- 
pelées les * grimpettes », appréciera la supériorité des voies européennes, 
et sera reconnaissant aux conducteurs et agents des Travaux Publics 
des fatigues qu'ils ont affrontées pour faire les communications avec 
Hué plus faciles. Ces communications ont dissipé le mystère de la ville 
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impériale : elles ont rendu les relations avec le gouvernement anna- 
mite plus simples et plus claires. Elles ont ouvert la région très inté- 
ressante de Hué à la colonisation française. Enfin elles ont prévenu, 
— et le chemin de fer y parera bien davantage, — le retour de 
disettes analogues à celle qui, au début de 1898, désola quelques 
provinces mal desservies de TAnnam , tandis que les jonques de riz 
demeuraient inutiles à l'entrée de ses rivières impraticables. — Il 
existe, autour de Hué même, un certain nombre de belles prome- 
nades tracées avec un véritable souci artistique de ménager à l'œil 
d'agréables horizons. La plupart des chefs-lieux de Cochinchine pos- 
sèdent également des cr tours d'inspection -n dessinés et entretenus avec 
goût. Mais l'intérêt de ces routes au point de vue du développement 
économique du pays est faible, et les instructions du dernier Gouver- 
neur général ont orienté l'activité des ingénieurs des Travaux Publics 
et des administrateurs vers des voies plus utiles desservant les mar- 
chés et servant la pénétration. 

La construction et l'entretien des routes en Indochine est partagée 
entre les budgets locaux et les budgets provinciaux, suivant qu'il 
s'agit des routes dites coloniales ou des routes provinciales ; mais 
les travaux sont toujours soumis au contrôle du service des Travaux 
Publics, qui assure l'unité de l'ensemble. A peu près la moitié de la 
dotation des budgets provinciaux est affectée à l'entretien des routes et 
des digues; les budgets locaux leur consacrent aussi d'importants 
crédits , et c'est ainsi que les points les plus éloignés de l'Indochine 
sont à peu près tous reliés aujourd'hui à des voies de communication 
importantes et de plus en plus fréquentées : dans le Sud, Kampot est 
relié à Phnôm-Penh par une route qui double le canal raccordant le 
Mékong au golfe de Siam; la Cochinchine, qui, jusqu'à ces derniers 
temps, n'était guère sortie de son delta, est rattachée, par Tayninh, 
à la frontière du Cambodge, et, par Bienhoa et Baria, au Sud de 
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l'Annani; enfin ce sont les routes qui fournissent, avec le Mékong 
(encore celui-ci est-il, à certains endroits, doublé dune route), les 
seules voies de pénétration que nous ayons pour le moment au Laos. 
Le budget laotien leur fait une place privilégiée dans ses dépenses, 
et les commissaires du gouvernement s'emploient de leur mieux à 
recruter la main-d œuvre et à faciliter les transports : la route qui relie 
Pakhinboun, sur le moyen Mékong, à Vinh, sur la côte d'Annam, 
mérite, à cet égard, une mention particulière. Une route se construit 
également entre Savannaket, Aïlao, Quangtri et Hué. D'autres atta- 
quent le massif montagneux du Darlac, ou préparent l'accès du plateau, 
réputé salubre , du Tranninh. Au Tonkin , le réseau ordinaire des routes 
provinciales et coloniales est complété par un réseau spécial de routes 
en territoires militaires, prévu par l'emprunt de 80 millions, pour 
compléter l'effet utile du chemin de fer de Langson. Ces routes ont 
grandement facilité la pacification, puis la police, des territoires. Elles 
serviront davantage encore leur mise en valeur quand elles pourront 
être rattachées au chemin de fer central qui montera vers le Yunnan. 
Il s'en faut d'ailleurs , en Indochine , que la route soit un moyen de com- 
munication très satisfaisant par lui-même. Son entretien est fort coû- 
teux et, de plus, il est constamment .à refaire. Dans le Sud on a dû 
abandonner les trop larges avenues que l'on avait tracées autour de 
certaines cr inspections 77, la moitié de leur largeur étant envahie par 
une végétation chaque jour renaissante , et chaque jour à détruire. 
Toutefois la <c pierraille de Bienhoa v y fournit un excellent empierre- 
ment; la plate-forme un peu molle et spongieuse des digues du delta 
tonkinois ne vaut pas, à cet égard, les belles routes rouges de Cochin- 
chine. Souvent aussi les pluies, quelquefois les typhons, ravinent la 
route, où le passage des troupeaux d'éléphants peut apporter, en 
diverses régions de l'Annani et du Laos par exemple, d'importants 
dégâts. En outre les routes ne servent guère jusqu'à présent qu'à la 
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circulation européenne, qu'elles facilitent en permettant les voyages à 
cheval, et parfois même en voiture : les indigènes, habitués à circuler 
pieds nus, un par un, sur leurs talus de rizière ou dans leurs sentiers 
de montagne, les prennent sans doute, mais les apprécient peu. Le 
transport des marchandises, quelle que soit la route, ne s en opère pas 
moins suivant le mode traditionnel , *u moven de coolies, ou à dos de 
chevaux et de mulets. Encore qu'il y ait progrès appréciable sur les 
anciennes pistes , le progrès ne semble peut-être pas en proportion avec 
la dépense faite, tant que la route n'est pas aménagée à son tour. L'im- 
portation en Indochine des divers modes de la traction automobile a , 
cependant, modifié un peu cet état de choses, et réhabilité les routes : 
dos services de transport automobiles fonctionnent avec succès sur cer- 
taines grandes routes cochinchinoises ; on construit même auTonkin un 
certain nombre d'entre elles pour servir de plate-forme à un tramway, 
et devenir ainsi des cr affluents -n précieux du chemin de fer. 

C'est le chemin de fer qui est la voie de communication par excel- 
lence. Il est difficile d'en imaginer de France, de notre France raffinée 
et moderne, tout le prix, et, d'une manière générale, tout le prix des 
modes européens de communication pour la vie de l'Indochine. On 
s'y rend malaisément compte qu'il n'y a pour ainsi dire pas de vie nor- 
male possible à un pays où l'homme et les produits de la terre sont 
arrêtés à chaque pas par la forêt, par la montagne et par le fleuve. Les 
difficultés et les risques ordinaires de l'existence humaine sont décuplés 
dans ces conditions, et les déplacements qui, dans une contrée euro- 
péenne, feraient sourire, y prennent l'importance d'opérations dange- 
reuses parfois , onéreuses toujours. Le voyageur doit assurer sa sécurité 
contre le tigre, la fièvre et les obstacles naturels du chemin en des 
régions où quelquefois les chemins vraiment praticables n'existent que 
pour mémoire. Il doit être accompagné d'un convoi de coolies, qui 
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portent ses bagages personnels et un matériel de couchage et de cui- 
sine, avant même de pouvoir songer à des marchandises de com- 
merce (1) . Le recrutement des coolies est d ailleurs une gêne pour les 
populations des pays traversés, où elle détourne un certain nombre de 
paysans des travaux des champs. Lors du voyage de Tourane à Hué, 
pourtant fort court en durée et en distance , des membres du Conseil 
supérieur de l'Indochine,. à la session de novembre 1901, bien que les 
convois eussent été réduits à leur minimum, leur passage nécessita une 
réglementation minutieuse des étapes, et la mise en mouvement dans 
les villages riverains et même certains villages fort éloignés, d un grand 
nombre d'indigènes qui accouraient, la nuit, porteurs de grandes 
torches pour effrayer le tigre. On dérangea ainsi pendant quinze 
jours la moitié d'une province. Quand le chemin de fer de Hué sera 
construit, on s'y rendra, de Tourane, en quelques heures, sans autre 
dérangement pour personne que celui de prendre un billet à la gare. 
Cette difficulté des communications a d'ailleurs paralysé jusqu'ici 
l'essor naturel de l'Indochine. Bien que la race annamite y soit essen- 
tiellement colonisatrice elle n'a guère colonisé que les régions d'accès 
relativement facile, et elle est restée, somme toute, entassée dans les 
deltas, tandis que les moyennes ou les hautes régions des montagnes, ou 



(1) Ce mode primitif de locomotion et de 
transport est d'ailleurs , de toute manière, bien 
peu favorable au commerce. Sans compter, le 
déchet inévitable des charges perdues ou 
endommagées, il n'en peut être porté à dos 
d'homme qu'un nombre nécessairement très 
restreint. M. le commandant Chabrol , dans 
son ouvrage déjà cité, dit, en étudiant les 
transports militaires, que le coolie annamite 
porte en moyenne 90 kilogrammes, et le coolie 
chinois a a à a 3 kilogrammes. Défalcation faite 
du poids mort (effets, ustensiles, et deux jours 
de vivres) il reste, comme charge utile, pour le 



coolie annamite, i5 kilogrammes et pour le 
coolie chinois 18. Pour peu que le trajet soit 
long et difficile, les retards et les frais n'ont 
plus de limites. On voit combien un tel sys- 
tème est peu pratique et ce que le commerce a 
gagné au chemin de fer. On voit aussi que les 
populations tonkinoises n'y ont pas perdu, et 
c'en serait assez pour expliquer sans doute — 
sua si bona nôrint — l'empressement et la 
gaîté babillarde avec lesquels Annamites et 
Thos s'entassent aujourd'hui , à chaque train , 
dans les wagons de la ligne Haïphong-Hanoï 
et de la ligne Hanoï-frontière de Chine. 
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certaines contrées ravagées par les guerres, ont conservé, jusqu'à nos 
joUrs, une population des plus clairsemées. L'un des services que 
Ton attend des voies de communication nouvelles, et de la voie ferrée 
en particulier, est précisément d'assurer une répartition meilleure 
de la population sur la surface du territoire. C'est là une expérience 
que des faits déjà encouragent, le long du chemin de fer de Langson; 
on commence de même à signaler dans la région de Thaïnguyen, 
desservie aujourd'hui par de bonnes routes, l'apparition d'Annamites 
du delta qui consentent à y séjourner, ce qu'ils auraient jadis refusé 
de faire. 

La voie ferrée assurera également une répartition meilleure des pro- 
duits de la terre. Ils sont, eux aussi, fort inégalement distribués sur sa 
surface. Bien que l'Indochine, d'une superficie d'ailleurs incompara- 
blement moins étendue que l'Inde anglaise, ne connaisse pas, comme 
elle, ces désastreuses sécheresses qui plongent des millions d'êtres dans 
la famine, elle a pu connaître, il y a quelques années, des disettes 
locales et partielles provoquées par l'insuffisance de la récolte dans telle 
ou telle province mal desservie parles voies de communication. Gomme 
ce ne sont jamais que des cas isolés , et que la variété des conditions 
météorologiques aussi bien que la variété des cultures placent, dans les 
diverses récoltes de l'ensemble de notre possession, l'excès à côté de la 
disette, la solidarité indochinoise peut venir aisément au secours des 
provinces passagèrement disgraciées en leur faisant tenir des approvi- 
sionnements de riz , à condition toutefois que les communications soient 
faciles. Dans l'Inde, c'est avec raison que l'on considère les travaux d'ir- 
rigation et les voies ferrées comme des remèdes au moins aussi efficaces 
contre les conséquences des grandes sécheresses que les secours directs , 
les modérations et exemptions d'impôt foncier, les prêts aux états indi- 
gènes et les avances à l'agriculture. L'exécution des mêmes travaux en 

Indochine la mettra définitivement à l'abri des caprices des saisons, et 

99. 
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vaudra mieux, pour la sécurité du ravitaillement de ses habitants, que 
les ce greniers d'abondance», le plus souvent vides de riz, des ancien*s 
administrations natives. 

L'utilité du chemin de fer pour la mise en valeur agricole et indus- 
trielle du pays ne se démontre plus : c'est une vérité banale en économie 
politique que la circulation de la richesse augmente et suscite la richesse. 
Mais, pour nous en tenir au terrain de l'expérience et des faits, plus sûr 
en politique que celui des doctrines, il n'est pas douteux, d'après les 
exemples des autres pays asiatiques, et ceux que nous commençons à 
observer en Indochine même , que , si le chemin de fer n'a pas la vertu 
magique de faire sortir quelque chose des contrées où il n'y a rien, du 
moins, en reliant les centres de production , qui sont si nombreux sur le 
territoire indochinois, mais que leur isolement a condamnés jusqu'ici à 
rester inutilisés, aux marchés de consommation et d'échange, il éveille 
de leur «sommeil léthargique», et appelle véritablement à la vie, 
des contrées qui, sans lui, resteraient indéfiniment à l'état de mort 
latente. 

Enfin, le chemin de fer a un intérêt stratégique de premier ordre. 
Cet intérêt ne saurait jamais être perdu de vue dans un pays protégé , 
et dans un pays que son développement brillant et rapide présentera 
de plus en plus aux méditations rrpeu amicales» comme une tentation 
toujours offerte. Un peu de vigilance avertie suffira, là comme ailleurs, à 
empêcher les désirs de naître , et à prévenir l'obligation fâcheuse d'avoir 
à les réprimer. Après l'alerte de 1 867 les Anglais ont pensé ne pouvoir 
mieux tenir leurs possessions indiennes qu'en sillonnant de chemins de 
fer la péninsule, et l'événement a justifié leur espérance. Ils ont de 
même couvert de lignes stratégiques autour de Peshawar toute la fron- 
tière délicate du Nord-Ouest. Enfin les chemins de fer leur permettent, 
en faisant remonter, chaque été , les troupes blanches sur les stations 
saines des plateaux, de les soustraire aux rigueurs des chaleurs de la 
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plaine, et de ménager ainsi à la fois leur santé et leur force militaire. 
11 n^nous est pas interdit d'attendre de nos chemins de fer indochinois 
des avantages analogues. 

Il n'y avait, pour ainsi dire, pas de ligne de chemins de fer en Indo- 
chine avant 1897, en dehors de la ligne stratégique de Langson : 
70 kilomètres de voie ferrée reliaient seulement, dans le delta cochin- 
chinois, Mytho à Saigon, qui était en outre desservi par les tramways 
suburbains à vapeur de Cholon et de Govap {I) . — Le chemin de fer, à 
voie étroite de o m. 60, qui devait être primitivement établi, au lende- 
main de l'Exposition universelle de 1889, sur la section de la route 
mandarine qui relie Phulangtuong à Langson, était imposé par des 
nécessités militaires. H traversait une région extraordinairement coupée 
de rochers et de cours d'eau, couverte d'une brousse épaisse, et qui 
avait été particulièrement meurtrière pour nos soldats. C'est là que, 
pendant la conquête, avaient eu lieu la surprise de Bâclé et les opéra- 
tions de l'attaque, puis de la retraite de Langson. Après la conquête le 
pays était devenu un véritable maquis de piraterie, et c'est encore là 
que le dernier rebelle continua de tenir la campagne , jusqu'à ce que 
l'énergique intervention du Gouverneur général l'eût forcé, sans effu- 
sion de sang, à se rendre en 1897. On peut voir en certains endroits, 
le long même de la voie ferrée, que domine encore une série de 
blockhaus, aujourd'hui superflus, trop de croix noires qui témoignent 
quel fut jadis l'état d'insécurité du pays. Gomme on devait y passer 
obligatoirement pour ravitailler la haute région orientale de la frontière 
du Tonkin , il est certain que l'établissement du chemin de fer de Lang- 
son fut non seulement une nécessité, mais aussi un bienfait, et que, 
s'il coûta cher, il économisa du moins un grand nombre de vies hu- 

(,) Une ligne de tramways électriques Hanoï et extension a été récemment établie dans la 
capitale du Tonkin , où elle parait fonctionner avec beaucoup de succès. 
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maines (l) : mais , toutefois , i! est certain qu'il coûta cher. Prévu à l'ori- 
gine pour une dépense de k millions, il en avait, en i8()5, coûté 19, et 
(emprunt de 1 896 lui affecta 90 autres millions pour le prolonger et 
refaire la largeur de la voie. Il était né dans des conditions défavorables , 
à un moment où la situation politique, militaire, et financière, du 
Tonkin ne permettait guère à l'administration du protectorat de nourrir 
«■de longs desseins et de vastes pensées», et l'obligeait à vivre au jour 
le jour te plus discrètement possible. Le chemin de fer en porta les 
conséquences, et fut, jusqu'en 1896, fabriqué de pièces et de mor- 
ceaux, sans grandes études préparatoires et sans grands crédits. On 
s aperçut alors que la voie de o m. 60, entre Phuiangtuong et Lang- 
son, était à la fois trop étroite et trop courte pour assurer convena- 
blement les transports. L'emprunt de 80 millions en affecta donc -ïo 
à la transformation de la voie en voie de 1 mètre, et à son prolongement 
de Langson à la porte de Gbine d'une part, de Phuiangtuong à Hanoï 
de l'autre. Mais, cette fois encore, on n'alla pas jusqu'au bout, et la 
voie n'atteignit Hanoï que sur le papier. Elle s'arrêtait en réalité en 
pleins champs, à un endroit nommé Gialam; sur la rive gauche du 
Fleuve Rouge. Il fallait, par des moyens rudimentaires , gagner ensuite 
la berge, et traverser un fleuve large de près de deux kilomètres, avant 
d'atteindre vraiment la ville. La nuit, par temps de crachin, c'était 
pour les voyageurs une véritable odyssée : on devine quel pouvait bien 
être, dans ces conditions, le sort des marchandises. A son arrivée au 
Gouvernement général , M. Paul Doumer refusa de ratifier cette injure 
faite à la géographie, et il décida que le chemin de fer de la frontière 
de Gbine à Hanoï, puisque Hanoï était sur la rive droite, devait aller 
l'y chercher. Il fit donc mettre au concours un projet de pont sur le 
Fleuve Rouge,, et. en inscrivit la dépense au premier budget général, 

;,) économisa aussi des frais de transport qui atteignaient, par le portage à dos d'homme, mi 
taux fort élevé, et imposaient en outre «ne lourde charfje à la population des régions traversées. 
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dont ce fut en quelque sorte le don de joyeux avènement. La métro- 
pole hésitait quelque peu à donner son autorisation : c'était le moment 
où les réformes faites en Indochine paraissaient audacieuses. L'autorisa- 
tion vint pourtant en janvier 1898, et cet important ouvrage, le plus 
important, dit-on, de toute lÀsie, exécuté par des ingénieurs français 
avec un talent et une méthode rares, put être inauguré, un an plus 
tôt que la date qui avait été fixée pour sa livraison, au moment du 
départ du Tonkin du Gouverneur général qui l'avait fait construire, 
en février 1902W. 

La ligne de Hanoï à la frontière de Chine ainsi complétée, et aujour- 



(1) L'ouvrage a une longueur totale de 
1.680 mètres, mesures entre le nu des culées, 
et de 1,689 mètres. d arc en arc des appuis 
extrêmes . et il comporte 1 9 travées solidaires 
formées par des poutres du type cantilever, 
dont une première application a été faite au 
pont de Tolbiac, à Paris. Aucun des ponts de 
la ligne transsibérienne n'atteint cette lon- 
gueur : le pont sur l'Ienisseï , à Krasnoïarsk , 
n'a qu'une longueur totale de 912 mètres, 
répartie sur 8 travées; le pont Alexandre, sur 
la Volga , en Russie d'Europe , atteint 1 ,4 1 5 mè- 
tres avec i3 travées. Le tablier du pont de 
Hanoï, disposé pour recevoir une voie ferrée 
de 1 mètre d'écartement, avec des trottoirs en 
encorbellement servant au passage des piétons 
et des pousse-pousse, est situé à i3 mètres 
au-dessus de l'étiage, ce qui assure, au mo- 
ment des crues puissantes du fleuve, une hau- 
teur libre d'environ 5 mèti'es pour la naviga- 
tion. Il repose sur 18 piles, dont la hauteur 
totale, comptée du plan d'assise de la fonda- 
tion au plan de couronnement, est de 4 1 m. 80. 
Toutes les piles sont fondées sur des caissons 
métalliques descendus dans le sol au moyen de 
l'air comprimé. — L'exécution des travaux se 



présentait dans des conditions délicates, et, 
en quelque sorte, nouvelles. On ne pouvait 
travailler que pendant la saison dite sèche, de 
novembre à juin environ. Pendant la saison 
des pluies, en effet, de juin à novembre, les 
eaux atteignent une hauteur de 8 mètres, avec 
un courant de 4 mètres à la seconde, et les 
radeaux de bois qui descendent le fleuve au- 
raient apporté à l'exécution des travaux de 
sérieuses difficultés. D a fallu imaginer pour le 
matériel des installations spéciales , et former un 
personnel indigène dont l'éducation technique 
était entièrement à faire. Telle est cependant la 
plasticité de l'intelligence annamite, que les 
a,ooo à 3,ooo ouvriers qui travaillaient en 
même temps sur les chantiers, par équipes se re- 
layant jour et nuit — les chantiers étaient éclai- 
rés à la lumière électrique — ne donnèrent que 
fort peu de mécomptes. La part des accidents 
a été infime : le service médical avait d'ailleurs 
été , comme tout le reste , très soigneusement or- 
ganisé. Le poids total des métaux entrant dans 
la composition du pont est d'environ 6 mil- 
lions de kilogrammes, le cube total des ma- 
çonneries, de 35,ooo mètres cubes. L'ouvrage 
entier aura coûté environ 6,190,000 francs. 
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d'hui livrée à l'exploitation sur les 1 63 kilomètres de son parcours 
total, a non seulement rempli son rôle de voie stratégique, mais elle est 
encore une amorce éventuelle de chemins de fer de pénétration vers les 
provinces chinoises de la frontière orientale. Dès aujourd'hui, elle 
rend au Tonkin même de réels services : elle a beaucoup aidé au repeu- 
plement des villages, et elle a même suscité un semblant d'activité éco- 
nomique dans la région de Langson, qui cependant passait jusqu'ici 
pour être assez pauvre. 

Toutefois l'exécution d'un véritable programme de chemins de fer 
en Indochine ne date que de l'emprunt de soojnillions de 1898. 
La construction des voies ferrées sur les fonds du budget ordinaire est 
toujours extrêmement onéreuse. L'Indochine en avait fait l'expérience 
pour son chemin de fer de Langson; son voisin, le Siam, l'a faite éga- 
lement pour le chemin de fer de Bangkok à Korat, qui ne lui est pas 
revenu à moins de 97 millions de ticaux. Des deux modes qu'il était 
possible d'adopter, l'emprunt et la garantie d'intérêts, pour la con- 
struction des chemins de fer indochinois, le second s'est imposé néces- 
sairement pour la ligne à construire en dehors du territoire de l'Indo- 
chine, au Yunnan, le Gouvernement général ne pouvant faire exécuter 
un chemin de fer par ses ingénieurs sur un territoire étranger; mais 
l'emprunt a été préféré pour toutes les lignes à faire à l'intérieur de 
notre possession. Les disponibilités d'un emprunt permettent, en effet , 
d'embrasser une certaine étendue d'espace et de durée, d'arrêter un 
plan d'ensemble , de l'exécuter avec célérité et méthode, et de l'exécuter 
à meilleur compte, puisque l'Etat n'a pas à subir les prétentions d'une 
compagnie concessionnaire : l'appel au concours des particuliers pour 
la construction des lignes indochinoises se borne à des adjudications 
très limitées de fournitures et de travaux, où c'est le gouvernement 
qui dicte ses conditions, au lieu d'avoir à les négocier. 
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La première étude d'un programme de chemins de fer fut proposée 
à* la première session du Conseil supérieur à peine organisé , le 6 dé- 
cembre 1897 : elle portait sur un réseau de 3,9 00 kilomètres, dont 
600 à 700 seulement seraient immédiatement exécutés. A ce moment 
les réformes n'étaient pas achevées encore : le budget général n'avait 
même pas d'existence officielle. Alors que le budget du protectorat 
achevait péniblement avec son emprunt la ligne de Langson, com- 
mencée depuis dix-huit ans, et qui n'avait pas 200 kilomètres, il 
paraissait quelque peu téméraire d'en projeter plus de seize fois da- 
vantage. Dès 1898 pourtant les résultats obtenus permettaient l'exé- 
cution immédiate d'un réseau de près de 1,700 kilomètres, qui a été 
adopté par la loi d'emprunt. — Le programme des chemins de fer à 
construire en Indochine était tracé par la configuration même du 
pays. Il consistait à relier les parties jusque-là séparées du Nord et 
du Sud, à doubler les voies naturelles de communication notoirement 
insuffisantes par des voies parallèles meilleures, et à rattacher à la 
circulation générale les voies naturelles passables par des voies per- 
pendiculaires à leur tracé. On peut contester un picul de riz à telle 
ou telle ligne particulière, mais, quelles que soient les variantes 
locales, le dessin général du réseau est hors de conteste. Il comprend 
d'abord un cr grand Péninsulaire y> , qui unit le tronçon déjà existant 
de Saigon à Mytho (prolongé cette fois jusqu'à Cantho) à la ligne 
également existante de Hanoï à la frontière de Chine, en franchissant 
la chaîne annamitique et en longeant toute la côte d'Annam , — où 
le petit nombre des ports empêchera le chemin de fer d'être en con- 
currence avec la voie maritime : de ce tronc central se détacheront 
des embranchements servant de chemins de pénétration vers le Cam- 
bodge, le Siam, et le Laos, sans compter le chemin d'accès tout local 
au plateau du Langbian ; le plus important de ces embranchements , 
qu'on peut aussi bien considérer comme une ligne indépendante , est 
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la grafide ligne tonkinoise et chinoise qui met le port de Haïphong 
en relations avec le plateau du Yunnan par la vallée du Fleuve Rougè. 

Toutes ces lignes ne pouvaient être construites à la fois : il a donc 
fallu établir des degrés d'importance et d'urgence. La loi du 2 5 dé- 
cembre 1898 a fixé les lignes à construire sur l'emprunt de 200 mil- 
lions à une longueur totale de 1,6a 5 kilomètres, et des décrets d'au- 
torisation sont déjà intervenus pour une bonne partie d'entre elles. Les 
lignes de Haïphong à Laokay (38 1 kilomètres), de Hanoï à Vinh par 
Namdinh (3â6 kilomètres), sont autorisées sur toute leur longueur. 
La ligne de Tourane à Quangtri n'est autorisée que sur le parcours 
Tourane-Hué (10 5 kilomètres); celle de Saigon au Khanhoa et au 
Langbiang seulement sur le parcours Saïgon-Tanlinh (1 3 2 kilomètres). 
La ligne de Mytho à Cantho (93 kilomètres) n'est pas encore auto- 
risée. La dépense totale approuvée est de 116,900,000 francs, cor- 
respondant à un coût kilométrique moyen de iâ3,ooo francs. 

L'Indochine méridionale , où s'amorce le grand Péninsulaire , avait 
été, du côté de l'Est, fort négligée. Le magnifique delta du Mékong 
accaparait assez légitimement les soins de l'administration locale, et, 
presque derrière Bienhoa et Thudaumot, la région dite moï ou «sau- 
vage 7) était laissée aux explorations des seuls chasseurs d'éléphants et 
de tigres. Là venaient se terminer les derniers contreforts de la chaîne 
annamitique. On hésita quelque peu sur la meilleure manière d'abor- 
der cette montagne : on put songer même à la contourner par l'Ouest, 
où les missions envoyées découvrirent des régions intéressantes, et dont 
le développement pourra venir à son heure; un examen plus attentif 
fit rejeter toutefois ce tracé, qui, dans l'état actuel du pays, eût en- 
traîné des frais immédiats énormes pour des profits assez lointains. 
Au contraire, en contournant la chaîne à l'Est, on trouve, entre son 
massif et la mer, une province, le Binhthuan, que les guerres ont 
ravagée, mais qui fut jadis peuplée et prospère et ne demande qu'à 
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revivre : le chemin de fer apparemment l'y aidera. Toute cette côte Sud 
de l'Annam, d^ailleurs , où l'on trouve encore, de remarquables vestiges 
de l'occupation cham, est habitée par une population industrieuse et 
active, qui, dans les régions de Phantiet, Phanri, Phanrang etNha- 
trang, développe tous les jours, et souvent avec le concours de nos 
compatriotes , ses cultures et ses pêcheries. Enfin c'est vraisemblable- 
ment de la côte que se détachera, comme s'en détache aujourd'hui 
la route, l'embranchement qui doit monter jusqu'au plateau salubre 
du Langbian : le plateau, d'ailleurs, se défend contre l'assaut du che- 
min de fer, auquel il présente un fort mauvais terrain, fait d'assises 
argileuses abruptes, qui glissent et s'éboulent aisément. De plus, si le 
rivage de la mer et le sommet du plateau sont sains, la région 
moyenne d'accès ne l'est pas, et le travail en forêt y est pénible : le 
recrutement de la main-d'œuvre locale y souffre des difficultés. Aussi 
bien le recrutement de cette main-d'œuvre dans le Sud de l'Indochine 
est généralement insuffisant, et des mesures sont déjà prises pour 
faire appel à la main-d'œuvre chinoise. — La section Saïgon-Tanlinh 
seule, du tracé prévu par l'emprunt jusqu'au Khanhoa et au Langbian, 
est autorisée et s'exécute : elle est prévue pour une dépense de 
12,700,000 francs; c'est, en 1909, la moins avancée de toutes les 
lignes du réseau, et sa date d'achèvement n'a pu encore être évaluée. 
On fixe à 1900 l'achèvement de la section, de Tourane à Hué à 
travers le col des Nuages. Ici encore, il a paru préférable d'adopter 
le tracé plus rapproché de la mer plutôt qu'un tracé passant par les 
hautes vallées intérieures. L'importance politique, stratégique et éco- 
nomique de cette ligne, en ce qui concerne l'Annam, n'est pas dou- 
teuse. La loi d'emprunt en prévoit le prolongement jusqu'à Quangtri ; 
c'est également l'une des amorces les plus intéressantes du futur che- 
min de fer du Laos. La dépense de la ligne Tourane-Hué est prévue 
pour 18,900.000 francs. 

3o. 



236 L'INDOCHINE. 

A partir du Nord de l'Aimant , la construction du Péninsulaire ne 
subit plus d'interruption jusqu'à la frontière sino-tonkinoise. Elle est 
autorisée en effet de Vinh à Hanoï , où la ligne se soudera à la ligne 
Hanoï-frontière de Chine, déjà en exploitation. La dépense de la sec- 
tion Vinh-Hanoï est estimée à 3a, 600,000 francs; l'achèvement des 
travaux est prévu pour 1908, sauf pour les travaux compris entre le 
Song-ma et Namdinh qui rencontrent certaines difficultés de terrain 
et seront terminés en 190/1. Cette ligne réunira des centres aussi im- 
portants que Vinh, Thanhoa, Ninhbinh et Namdinh, et les provinces 
riches et peuplées du Nord de l'Annam et du delta occidental du 
Tonkin. 

La ligne de Haïphong à Laokay est une solution élégante donnée au 
problème de la navigabilité du Fleuve Rouge. Elle est déjà exploitée sur 
les 1 00 premiers kilomètres de son parcours, entre Haïphong et Hanoî. 
La section Hanoï-Vietri va être achevée en 1903, la section Vietri- 
Laokay en 1905. La dépense de l'ensemble de la ligne est prévue 
pour 52,700,000 francs. Ce chemin de fer tonkinois, qui, dès au- 
jourd'hui, a débloqué Hanoï des rivières ensablées qui l'emprisonnaient 
jadis, et a mis cette grande ville à portée rapide et directe de la mer, et 
qui va relier le delta à la moyenne et à la haute région, non seulement 
par la voie directe, mais par les voies de communication adjacentes, 
a, pour l'Indochine, sa valeur propre; mais surtout il vaut comme 
première étape du chemin de fer du Yunnan. 

Le chemin de fer du Yunnan est la réalisation pratique du dessein 
qui nous avait conduits aux bouches du Mékong d'abord, puis à celles 
du Fleuve Rouge, pour y chercher une voie de pénétration vers les 
marchés de la Chine méridionale. La politique de pénétration com- 
merciale par le Tonkin était restée, jusqu'à l'arrivée du dernier 
Gouverneur général, dans le domaine des études, des projets et des 
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rêves : elle est aujourd'hui, grâce aux ressources budgétaires qu'il 
a su rendre disponibles, grâce aussi, il faut bien le dire, à son action 
personnelle dont aucun obstacle n a pu lasser l'opiniâtre persé- 
vérance, une réalité qui s'exécute. C'est l'article V de la convention 
complémentaire de la convention Gonstans du 26 juin 1887, signée 
par M. Gérard le 20 juin 1895 , qui est l'origine modeste du chemin 
de fer : cr'Il est convenu, y était-il dit, que les voies ferrées, soit déjà 
existantes, soit projetées en Annam, pourront, après entente commune, 
être prolongées sur le territoire chinois. » Cet engagement, l'adoption 
d'un régime commercial acceptable entre le Tonkin et les provinces 
voisines, l'ouverture de villes bénéficiant des privilèges des cr ports à 
traité » le long de sa frontière , l'abornement de cette frontière , et sa 
fermeture par un système de police mixte , étaient la récompense des 
bons offices qu une habile diplomatie avait su rendre à la cour de 
Pékin en liant partie avec l'Allemagne et la Russie pour arrêter la 
marche du Japon victorieux, et en servant à la fois la cause générale 
de la paix et les intérêts particuliers de la Chine et de la France. 
La détente sérieuse qui s'ensuivit dans les relations franco-chinoises, 
fort tendues à la vérité depuis dix ans, décida la Chambre de commerce 
de Lyon à envoyer en Extrême-Orient une grande mission commer- 
ciale, qui y mena une enquête des plus intéressantes. Le Gouverne- 
ment de la République suivit cet exemple, et, sur la demande de 
M. le Gouverneur général Doumer, il envoya à son tour en Chine une 
mission officielle d'ingénieurs dirigée par M. l'Ingénieur en chef au 
corps des ponts et chaussées Guillemoto , aujourd'hui Directeur général 
des Travaux Publics de l'Indochine, et chargée de procéder aux 
études des chemins de fer prévus par la convention du 20 juin 1895. 
La convention du 10 avril 1898 précisa la promesse faite en 189b 
en concédant cette fois au gouvernement français l'autorisation de 
construire et d'exploiter un chemin de fer entre Làokay et Yunnan-sen 
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(Yun-nan-fou), la Chine n'ayant que la charge de fournir les terrains. 
Les travaux de la mission Guillemoto, — héritière directe de la mission 
Doudart de Lagrée , et qui a repris , dans des conditions différentes , son 
œuvre au point même où celle-ci l'avait laissée , au Yunnan , où se trouve 
d'ailleurs le tomheau de son chef, — permirent de présenter au Parle- 
ment des éléments d'appréciation tels , qu'il inséra dans la loi (du 9 5 dé- 
cembre 1898, relative à l'emprunt de 2 o o millions , un article 3 au- 
torisant le Gouverneur général de l'Indochine à accorder une garantie 
d'intérêts à la compagnie qui serait concessionnaire de la ligne de 
Laokay à Yunnan-sen et prolongements, sans que le montant an- 
nuel de cette garantie pût excéder 3 millions et leur durée soixante- 
quinze ans. Le versement des sommes que le Gouvernement général 
serait appelé à fournir devait être garanti à son tour par la métro- 
pole, qui tenait à imposer son aval, que l'Indochine n'avait pas de- 
mandé, pour une entreprise à exécuter sur territoire étranger, alors 
que la possession s'en passait pour les chemins de fer à construire sur 
son propre territoire. Les clauses delà convention à intervenir devaient 
être approuvées par une loi. 

Mais pour qu'il y eût convention, il fallait d'abord qu'il y eût une 
compagnie qui voulût bien se charger de la construction et de l'exploi- 
tation du chemin de fer du Yunnan. Le Gouverneur général, qui était 
venu à Paris en personne pour négocier l'emprunt et le défendre au- 
près du Ministre des colonies et devant les Chambres, invita alors les 
établissements de crédit qui en avaient contracté la première partie (1) 
à constituer un k consortium » , qui envoya en 1899, au Yunnan, une 

(1) Ces établissements étaient le Crédit lyon- dustriel et commercial. Us s'adjoignirent, pour 

nais, la Banque de Paris et des Pays-Bas , la l'organisation technique, la Régie générale 

Banque de l'Indochine, le Comptoir d'es- pour la construction et l'exploitation des che- 

compte, la Société générale pour favoriser le mins de fer et la Société de construction des 

développement du commerce et de l'industrie Batignolles. 
en France, la Société générale de crédit in- 
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mission de quinze ingénieurs procéder à une étude contradictoire de 
celle qui avait précédemment été faite par les ingénieurs de la mis- 
sion Guillemoto. Mais, au cours de Tannée 1900, diverses considé- 
rations politiques déterminèrent l'évacuation provisoire du Yunnan. 
Cette circonstance ne facilita pas le sort du chemin de fer, et, 
quand le Gouverneur général revint en France, en février 1901, 
pour reprendre les pourparlers avec le consortium, il rencontra plus 
d'une difficulté. Les négociations furent laborieuses : l'Indochine dut 
payer plus cher le concours des établissements financiers. Une con- 
vention fut signée néanmoins , et approuvée , après d'assez vifs débats à 
la Chambre, mais sans discussion au Sénat, par la loi du 5 juillet 1901. 
— En vertu de cette loi, le Gouverneur général, agissant tant au nom 
du Gouvernement de la République française qu'au nom de l'Indo- 
chine, rétrocède à quatre établissements financiers (1) , qui se sont con- 
stitués plus tard en société anonyme, la concession faite à la France 
par la Chine, dans la convention du 10 avril 1898, du chemin de fer 
de Laokay à Yunnan-sen. Il leur concède en outre le chemin de fer 
tonkinois que construit le Gouvernement général entre la gare maritime 
et la ville de Haïphong et Laokay : l'ensemble de la ligne de Haïphong 
à Yunnan-sen doit donc faire l'objet d'une exploitation unique. La 
durée de la concession est de soixante-quinze ans à partir de la pro- 
mulgation de la loi, et elle pourra être rachetée par le Gouvernement 
général à toute époque après l'expiration des quinze premières années 



(1) Les concessionnaires sont : la Banque 
de l'Indochine, le Comptoir national d'es- 
compte de Paris, la Société générale pour fa- 
voriser le développement du commerce et de 
l'industrie en France, la Société générale de 
crédit industriel et commercial. Les conces- 
sionnaires ont constitué, au bout de trois 
mois , une société anonyme qui leur a été sub- 



stituée sous le nom de rr Compagnie française 
des chemins de fer de l'Indochine et du 
Yunnan ». La Compagnie, à son tour, a conclu 
un traité forfaitaire avec la Société de con- 
struction des chemins de fer Indochinois , qui 
est son entrepreneur général, et qui construit 
aujourd'hui la ligne de Laokay à Yunnan-sen. 
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de l'exploitation. L'Indochine accorde à la compagnie non seulement 
la garantie d'intérêts stipulée par la loi du 2 5 décembre 1898 dans 
la limite de 3 millions de francs , soit pour 7 6 millions d'obligations type 
3 p. 0/0 amortissable en soixante-quinze ans, mais encore une subvention 
directe de 1 2,5oo,ooo francs, équivalente au capital-actions apporté 
parla compagnie elle-même. Le matériel roulant nécessaire à l'exploi- 
tation de la section Haïphong-Laokay sera fourni par la compagnie à 
des prix unitaires fixés à un état annexe au cahier des charges de la 
convention, et approuvé, comme elle, par la loi. En échange de ces 
avantages le Gouvernement général exerce un contrôle très strict sur 
l'emploi des fonds, qui ne peut être affecté qu'aux dépenses du chemin 
de fer, et sur l'exécution des travaux. Il a droit de disposer du produit 
de l'émission des obligations, et ce produit, laissé, en vertu d'une 
convention particulière, dans la caisse des émetteurs, porte, au béné- 
fice de l'Indochine, des intérêts qui s'inscrivent pour une somme 
de 750,000 piastres aux recettes du budget général de 1902, où 
ils viennent en atténuation de la dépense de i,a5o,ooo piastres 
prévue comme annuité de remboursement des obligations garanties. 
La garantie ne jouera d'ailleurs, bien entendu, qu'en cas d'insuf- 
fisance des recettes, et seulement pour combler la différence. Si les 
recettes réalisées sont satisfaisantes, non seulement elles rémunéreront 
à elles seules le capital engagé, mais encore elles assureront, suivant 
des calculs déterminés d'avance , une participation de l'Indochine aux 
bénéfices du chemin de fer concédé. Ces dispositions, et l'intérêt de 
premier ordre qu'il y a pour l'Indochine, pour la France, et pour la 
Chine elle-même, à construire ce chemin de fer, indispensable non 
seulement au progrès économique , mais même à la vie normale des 
régions chinoises et tonkinoises traversées, compensent les sacrifices 
que la timidité connue des capitaux français, et les circonstances dé- 
favorables' dans lesquelles s'est négociée la convention, ont obligé le 
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Gouvernemenl général de l'Indochine à consentir. L'exécution des 
travaux de la section de Laokay à Mongtseu (Mong-tseu-hien) est dès à 
présent commencée par le personnel de la compagnie, aujourd'hui 
installé au Yunnan. 

Ce réseau devra être complété à l'intérieur par l'achèvement du 
grand Péninsulaire, qui aura environ 1,600 kilomètres de longueur, 
et par le détachement de voies de pénétration au Laos, déjà étudiées 
de Vinh au plateau du Tranninh, avec prolongement éventuel sur 
Luang-Prabang et Vientiane, de Quangtri à Savannaket, de Quinhon 
a Kontoum et Attopeu , et de voies de pénétration au Cambodge (Saïgon- 
Phnôm-Penh-Pursat), enfin, à l'extérieur, par l'extension des voies déjà 
construites. L'expérience du premier réseau permettra sans doute 
d'établir le second avec des données d'une assez rigoureuse exactitude. 

L'exécution des chemins de fer en Indochine est d'ailleurs entourée 
par la métropole de précautions qui ont leur origine dans le mécon- 
tentement qu'elle eut jadis d'être entraînée par ses établissements 
extérieurs à faire face à des engagements qu'elle n'avait pas prévus, et 
qui, pour n'être plus indispensables, depuis que la physionomie de 
l'Indochine a changé, ne laissent cependant pas d'être toujours salu- 
taires. Dès 1890, le Parlement avait, nous l'avons vu, stipulé que 
l'autorisation* de faire des grands travaux en Indochine devait être sub- 
ordonnée à une loi; cette prescription avait été rappelée dans le décret 
du 21 avril 1891 sur les pouvoirs du Gouverneur général et dans la 
loi de finances de 1895, et elle avait été renouvelée solennellement 
par la loi d'emprunt de 80 millions du 10- février 1896. C'est cette 
même loi qui a autorisé la réfection de la ligne Hanoï -frontière de 
Chine. C'est encore une loi qui a autorisé, le 2 5 décembre 1898, l'affec- 
tation d'un emprunt de 200 millions à un programme de chemins de 
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fer, et le service d'une garantie d'intérêts à la future compagnie con- 
cessionnaire du chemin de fer du Yunnan. C'est une loi, enfin, qui a. 
le 5 juillet 1901, approuvé les clauses de la convention intervenue. 
Il y a donc ici suspension expresse du régime ordinaire des décrets. 
Mais le décret reprend toute son importance comme auxiliaire et com- 
plément de la loi. Nulle part peut-être le contrôle du Ministère des 
colonies, préparateur ordinaire des décrets, n'est plus rigoureux que 
pour les travaux publics. Tandis que la nomenclature des travaux 
publics d'intérêt général à exécuter sur le budget ordinaire doit être 
approuvée par lui en même temps que ce budget, il prépare, pour les 
travaux à exécuter sur le budget extraordinaire, le décret qui autorise 
la réalisation de chaque fraction de l'emprunt ou l'exécution de chaque 
ligne de chemin de fer. Ce décret est précédé d'un rapport indiquant 
l'emploi des fonds déjà réalisés et l'état d'avancement des travaux: il 
est donc laissé une part aussi restreinte que possible à l'erreur et à 
l'aventure. C'est encore le Ministre qui fixe la date des adjudications, 
qui ont lieu à la fois à Paris et en Indochine. 

Les premières études sont faites en Indochine par des brigades topo- 
graphiques empruntées pour la plupart à l'élément militaire, qui a 
largement payé sa part de travaux et de fatigues dans la brousse. Les 
avant-projets sont dressés par les ingénieurs et conducteurs de la Direc- 
tion générale des Travaux Publics en Indochine, et transmis, pour 
revision et approbation, à l'inspection générale des travaux publics 
au Ministère des colonies. L'occupation des terrains se* fait par vente- 
amiable ou expropriation pour cause d'utilité publique : celle-ci donne 
lieu à des indemnités fixées largement, par des commissions où entrent 
les indigènes des villages intéressés. Un état parcellaire est dressé 
quand il y a un cadastre de la province; sinon une indemnité globale 
est accordée au village, que le résident répartit ensuite entre les divers 
a\ants droit. Le Gouvernement général surveille les travaux, mais il 
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ne les exécute pas, ou guère, en régie. Il fait appel, par voie d'adju- 
dication, à des entrepreneurs, qui sont astreints aux clauses et condi- 
tions générales des marchés des travaux de l'Etat, c'est-à-dire à un 
cautionnement, au contrôle des délais de garantie contre la mauvaise 
exécution éventuelle de leur contrat, et aux conditions spéciales d'un 
cahier des charges particulier à chaque ouvrage. Les travaux sont di- 
visés suivant leur nature et suivant leur étendue ': les divisions ordi- 
naires de l'infrastructure, du ballastage, de la pose de la voie, des 
bâtiments, des tabliers métalliques, tantôt séparées, tantôt groupées, 
sont elles-mêmes réparties en lots soumis à l'adjudication. Des amendes 
ou des retenues sanctionnent la malfaçon et les retards dans la livraison 
des travaux. Des dispositions spéciales sont prévues pour assurer la 
sécurité des ouvriers : l'entrepreneur en est responsable, et il est, pour 
cela encore, contrôlé; il doit faire construire des logements propres et 
hygiéniques à ses ouvriers indigènes, et leur assurer le service mé- 
dical gratuit dans des ambulances dont le médecin doit être agréé par 
l'administration. 

Le programme de grands travaux qui est appelé, semble-t-il, a 
modifier du tout au tout la physionomie de l'Indochine se poursuit, 
malgré les inévitables difficultés du début, malgré le retard apporté 
dans l'expédition du matériel par les grèves et par l'accaparement 
que l'envoi du corps expéditionnaire de Chine, en 1900, fit un mo- 
ment de notre marine marchande, malgré les tâtonnements que com- 
portait l'adaptation des travaux au pays et la nécessité de faire l'édu- 
cation des ingénieurs, des entrepreneurs et des ouvriers. Tout un 
personnel d'entrepreneurs s'est installé en Indochine, avec des ouvriers 
français qui sont devenus là-bas contremaîtres, et qui dressent et 
dirigent à leur tour les travailleurs indigènes. Le recrutement de ces 
travailleurs est assez difficile dans les régions du Sud, et l'on sera sans 
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doute obligé, pour le chemin de fer de Saïgon-Tanlinh et pour la 
ligne du Langbian, de faire appel à la main-d'œuvre chinoise, qui est 
d'ailleurs plus résistante : elle a déjà donné de bons résultats dans 
certaines régions fiévreuses entre Yenbay et Laokay. L'insalubrité des 
passages en forêt est en effet le plus rude obstacle qu'aient à franchir 
les chemins de fer en pays montagneux. Dans les pays de plaine, une 
autre difficulté , d'ordre technique , provient du nombre , de la largeur et 
de la profondeur des rivières qu'il faut franchir. H a été nécessaire de 
détacher de la construction propre du chemin de fer, avec ses tabliers, 
métalliques, quelques grands ponts qui font l'objet d'une adjudica- 
tion spéciale, et sont parfois payés sur le budget ordinaire. Quelques- 
uns de ces ponts, comme celui qui relie la ville française à la citadelle 
impériale par-dessus la rivière de Hué, ou le pont qui franchit, sur 
la ligne de Saïgon-Tanlinh, la rivière de Saigon à Binhloï, sont des 
travaux d'art remarquables, exécutés avec un soin qui fait grand hon- 
neur aux ingénieurs et entrepreneurs français. D'autres ouvrages 
moins importants sont exécutés aux deux extrémités de la frontière du 
Tonkin, à Moncay et à Laokay, sur la rivière tonkinoise le Day, sur 
l'arroyo chinois dans le port de Saïgon, et sur diverses routes et lignes 
de chemin de fer* 15 . On sait que le franchissement des rivières a éga- 
lement été une des principales difficultés du chemin de fer transsibé- 
rien, dont les ponts, mis bout à bout, atteindraient, paraît-il, une 
longueur totale de Zi8 kilomètres. 



(l) La voie adoptée est celle de 1 mètre de 
largeur comme celle de nos chemins de fer 
départementaux en France et d'une partie des 
chemins de fer de l'Inde anglaise. Dans les 
régions plates des deltas, les déclivités ne dé- 
lassent pas o m. ooS et les rayons des courbes 
sont supérieurs à 4oo mètres: dans les régions 
montagneuses on a porté ces limites de pente 



et de courbure respectivement à o m. 010 et 
o m. 01 5 et à 3oo et 1 5o mètres, sans jamais 
dépasser les limites extrêmes de o m. o 35 et 
de îoo mètres. Le matériel roulant est fourni 
à part, et, là encore, les ingénieurs du Minis- 
tère des colonies rendent le service de con- 
trôler en usine la confection du matériel indo- 
chinois. 
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Les chemins de fer en Indochine ne sont guère, en 1902* qu'à 
1 âge de la construction. Il est donc prématuré d'en discuter les con- 
ditions futures d'exploitation et d'en escompter les bénéfices ou les 
moins-vâlues : tout calcul à cet égard est voué à l'avance à l'inexactitude 
s'il prétend serrer les choses de trop près. L'intérêt n'en est d'ailleurs 
pas immédiat, puisque l'Indochine n'attend pas d'avoir des recettes 
de chemin de fer pour payer son premier réseau, et que les ressources 
ordinaires de l'impôt suflisent à en faire les frais. Il n'est pas douteux 
cependant que le chemin de fer constituera une voie de communication 
incomparablement supérieure à toute autre par sa sûreté et sa rapidité, 
et que ce dernier avantage lui-même n'est point négligeable, malgré 
l'aphorisme suranné que crie temps ne compte pas en Asie??. Le temps, 
pour le commerce, c'est de l'argent, en Asie comme partout : dans la 
région qui parait, k première vue, la mieux desservie par les voies 
fluviales, la lenteur et l'insuffisance des moyens de transport n'ont pas 
permis, au commencement de 1901, aux riz de Gantho> l'un des plus 
grands marchés de la basse Cochinchine, d arriver en quantité suffi- 
sante et en temps utile aux rizeries de Gholon et de Saïgon. Un navire 
venu de Manille pour prendre un chargement de 5,ooo tonnes a du 
attendre douze jours avant d'avoir terminé ses opérations. On voit donc 
que la ligne de Mytho-Cantho ne sera pas superflue; et, s'il en esl 
ainsi dans les régions des deltas sillonnées de canaux, on imagine que 
l'utilité du chemin de fer est encore plus marquante pour les hautes 
régions, et la région yunnanaise en particulier, complètement dé- 
pourvue de voie de communication commode et sûre. Toutefois la rapi- 
dité n'est pas tout pour la prospérité future du chemin de fer : elle 
peut même , à vrai dire , n'être rien si les tarifs n'\ sont pas appropriés 
aux besoins du commerce. Des tarifs élevés suffiraient à mettre l'in- 
terdit sur les plus admirables voies, et à rendre inutiles les millions 
lépensés pour elles; le bas tarif, au contraire, malgré qu'il semble 
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donner immédiatement un rendement moindre, compense cette appa- 
rente infériorité par l'encouragement qu'il donne à la fréquentation 
des voyageurs sur la ligne, et par l'accroissement continu du trafic. 
L'exploitation du chemin de fer de Haïphong à Laokay et à Yunnan- 
sen est concédée pour soixante-quinze ans à la Compagnie française des 
chemins de fer de l'Indochine et du Yunnan, moyennant une parti- 
cipation éventuelle aux bénéfices, et avec faculté de rachat après 
l'expiration des quinze premières années de l'exploitation. L'exploi- 
tation des 70 kilomètres de la ligne Saïgon-Mytho est concédée £ la 
Société générale des tramwajs à vapeur de Cochinchine, moyennant 
une redevance annuelle de 8o,io5 francs et une participation aux 
bénéfices qui a été de 3 1,1 57 francs en 1901. Le Gouvernement 
général est, en revanche, chargé de l'entretien de la ligne, et cette 
dépense balance à peu près le montant de la redevance et de la 
part de bénéfices : la ligne, dans l'état actuel, ne coûte donc ni ne 
rapporte à l'Indochine; toutefois, comme elle rapporte des béné- 
fices à la société concessionnaire, on peut dire que, somme toute, elle 
crpaye». Les concessions du tramway électrique de la ville de Hanoï 
et extension, et du tramway à vapeur sur route de Hanoï à Sontav 
ne comportent ni subvention ni garantie d'intérêts, mais elles sti- 
pulent un partage des bénéfices. Le gouvernement se borne à amé- 
nager la route , future plate-forme de la voie , et à construire les ponts : 
le concessionnaire assure l'exploitation k ses risques et périls; la 
concession est donnée pour soixante ans. La ligne Hanoï-frontière de 
Chine est exploitée directement par le gouvernement : elle commence 
à a payera elle aussi, encore qu'elle desserve des régions jusqu'ici 
demeurées fort pauvres. Les recettes du chemin de fer sont prévues 
pour q h 0,0 00 piastres au budget général de 1 90â (1) , alors que les dé- 

(1) D'après un rapport de M. l'ingénieur en dans le <r Bulletin économique* d'octobre 1 90a , 
chef des chemins de fer FontaneiHes , publia ces provisions seraient déjà dépassées, et les 
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penses n'y sont inscrites que pour le chiffre de 208,600 piastres. Ces 
divers résultats, obtenus dans des conditions beaucoup moins favo- 
rables que celles de l'exploitation future du réseau de 1898, semblent 
devoir être encourageants pour l'avenir des chemins de fer (1) . 

Le labeur considérable de 1 étude, la construction et l'entretien des 
canaux, irrigations, routes, ponts, ports, phares, tramways et chemins 
de fer en Indochine, est confié au service des Travaux Publics, à la tête 
duquel est placé un Directeur général, assisté d'un directeur général 
adjoint et d'un personnel d'ingénieurs en chef, d'ingénieurs dirigeant 
les circonscriptions, d'inspecteurs des bâtiments civils, de conducteurs, 
commis et agents européens et indigènes. Il y a k circonscriptions 
pour les études et travaux des chemins de fer, 2 pour l'exploitation, 



recettes du premier semestre de 1902 se 
seraient élevées à 157,983 piastres /ia. Le 
nombre des voyageurs transportés a été, pen- 
dant le même temps, de &5o,o39, dont 
h a a,557 voyageurs asiatiques de quatrième 
classe. La ligne a transporté 17,390,461 kilo- 
grammes de marchandises. Le prix moyen 
de l'expédition en petite vitesse est de 8 cents 
de piastre par tonne et par kilomètre. — 
D autre part les derniers renseignements qui 
nous sont parvenus signalent que la ligne 
Hanoï-Haïphong, livrée à l'exploitation régu- 
lière le 16 juin 1903, aurait déjà, auprès des 
indigènes , le plus vif succès. 

ll) La constitution d'un outillage écono- 
mique en Indochine a fait reléguer, en ces der- 
nières années, au second plan la construction 
des bâtiments officiels. Toutefois comme il faut 
bien en construire, et qu'il n'est pas absolu- 
ment nécessaire qu'un monument officiel soit 
laid, on a fait appel, pour leur construction et 
leur entretien, à des architectes diplômés de 
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l'Ecole nationale des Beaux-Arts, qui ont été 
"encadrés dans le service général des Travaux 
Publics sous le nom d'inspecteurs des bâtiments 
civils. Leur présence n'a pas été inutile : elle 
a montré qu'entre le faste de tel palais coûteux 
et le style un peu Spartiate des œuvres d'art 
exécutées par l'artillerie il y avait place, en 
Indochine, pour des efforts aussi honorables 
que les curieuses reconstitutions d'architecture 
khmer qui ornent la jolie ville de Phnôm- 
Penh , ou qui ont valu à la ville de Hanoï son 
palais de l'Exposition, d'une si élégante sim- 
plicité. — L'un de ces architectes, notre colla- 
borateur et ami, M. Henri Dufour, quelque 
temps lui-même en service à Phnôm-Penh , et 
mis plus tard à la disposition de l'École fran- 
çaise d'Extrême-Orient pour l'exploration des 
monuments d'Angkor, en a rapporté une con- 
tribution que l'École et l'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres ont beaucoup appréciée 
aux études archéologiques et à l'histoire de 
l'art. 
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on Indochine. Il a, sur tout le territoire, à la fin de 1901,23/1 bureaux 
ouverts au service complet, 3 2 bureaux secondaires et 1 1 gares télégra- 
phiques. La longueur totale du réseau télégraphique atteint 11,923 kilo- 
mètres, et Ton y substitue de plus en plus aux anciens poteaux en bois 
les poteaux en fer que la chaleur et l'humidité épargnent davantage, 
mais qu'en certaines régions des troupeaux d'éléphants renversent 
encore parfois sans scrupule. L'usage du télégraphe est très fréquent 
en Indochine. En raison des nombreuses dépenses de premier entretien 
qu'il a dû faire, le service des Postes et Télégraphes, auquel va s'ad- 
joindre un commencement de réseau téléphonique urbain, ne repaye» 
pas encore, et, tandis que les prévisions inscrites au budget général 
de 190a sont de 46 1,000 piastres pour les recettes, elles atteignent, 
pour les dépenses, 1,589,04)0 piastres. 

Ce service est en outre un de ceux qui servent le mieux l'influence 
française en Extrême-Orient. 11 subventionne les lignes maritimes 
postales qui y vont montrer notre pavillon. Il a installé des bureaux 
de postes extérieurs à Yunnan-sen, Mongtseu, Hoïhao (Hai-k'eou), 
Pakhoï, Canton, Sseumao (Sseu-mao-t'ing). Des nouvelles récentes 
annoncent que la poste française fonctionne entre Yunnan-sen et 
Tcliong-king (Tch'ong-k'ing-fou), où la correspondance est amenée 
de Haïphong en trente-six jours : elle en met trois ou quatre de 
moins pour parvenir jusqu'à Souifou (Siu-tcheou-fou). Les Chinois 
apprécient d'ailleurs beaucoup la poste européenne, qui leur offre, 
pour leurs envois d'argent en particulier, des garanties qu'ils ne ren- 
contrent dans aucune poste asiatique. 

L'Indochine est enfin rattachée à la France et à l'Europe par des 
lignes télégraphiques terrestres et sous-marines, qui empruntent soit 
la voie de la Turquie , Téhéran , Moulmein , soit la voie de Malte , Suez 
et Singapore : ces deux voies sont, en totalité ou en partie, sous le 
contrôle anglais. Tout récemment un câble immergé entre Hué et 
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— (Hia-men) a relié l'Indochine à la grande ligne danoise qui, 
idivostock et les lignes sibériennes, rejoint la Russie et l'Europe, 
un projet de loi relatif à l'installation d'un grand réseau de 
sous-marins, dans lequel l'Indochine est intéressée, est actuel- 
en préparation (l) . 



tarif postal, dans l'intérieur de l'In- 
est de o fr. i5 par i5 grammes, 
i France, et le tarif est le même pour 
échangées entre la France et Nndo- 
i colis postaux de 5 à i o kilogrammes . 
ur déclarée allant jusqu'à 5oo francs . 
gaiement être échanges entre la mé- 
, sa possession. — Le tarif télégra- 
térieur, pour les communications par 
rre en Indochine, est de o piastre oa 

télégraphique extérieur est, pour 
Qtc&blédeParisàSaïgon,de5fr. 07& 
ï Turquie, Moulmein ; 5 fr. 3s5 par 
, Djoulfa, Moulmein; 5 fr. 3a5 par 
ndmein; 5 fr. 35 par la Turquie et 
i fr. 60 par la Russie, Djoulfa, Ma 
fr. 60 par Malte et Madras-, enfin 
par la voie de Vladivostock. De Paris 
ht, le prix du mot câblé est de 
5 par la Turquie et Moulmein, 
par la Russie, Djoulfa, Moulmein-, 



fi fr. /u5 par Malte et Moulmein; 6 fr. 75 par 
la Turquie et Singapore; 7 francs par Malte et 
Singapore; 7 francs par la Russie, Djoulfa, 
Singapore; enfin 9 fr. a.ï par Vladivostock et 
la voie du Nord, — Le Sous-Secrétariat aux 
Postes et Télégraphes a mis à l'étude la possi- 
bilité de se servir <|n chemin de fer transsibé- 
rien pour le transport des dépêches à destina- 
tion de l'Extrême-Orient. L'économie, en ce 
qui concerne la Chine du Nord , n'est pas dou- 
teuse, puisque les dépêches ne mettmnt guère , 
dans ces conditions, que dix-sept à dix-neuf 
jours pour parvenir à Port-Arthur (Dalny), 
au heu des trente-sept jours qu'elles mettent 
aujourd'hui eu passant par Marseille et la voie 
de mer. Mais comme il faudra d'ici longtemps 
prendre, d'un coté ou d'autre, la voie de mer 
pour atteindre l'Indochine, il ne parait pas 
que la voie sibérienne puisse faire encore, pour 
les envois destinés à notre possession, une 
concurrence bien active à la voie maritime 
par Suez. 
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ORGANISATION ECONOMIQUE. LA MISE EN VALEUR. - AGRICULTURE. LA CULTURE DU 
RIZ. LES CULTURES RICHES. - LE CONCOURS DU GOUVERNEMENT. - LE RÔLE 
DE LA COLONISATION FRANÇAISE. - LE TRAVAIL ASIATIQUE. L'OUVRIER AGRICOLE ET 
LE PETIT ARTISAN. - INDUSTRIE ET COMMERCE.- LE REGIME DOUANIER. NECESSITE 
DE DEVELOPPER LA PRODUCTION ET L'EXPORTATION. - LA MARINE MARCHANDE. 



Dans l'organisation économique de l'Indochine, les moyens d'État 
préparent, et facilitent puissamment, le travail de la mise en valeur : 
mais, l'œuvre de l'Etat accomplie, ce travail tout entier reste à faire. 
L'avenir économique du pays est, à la lettre, entre les mains de ses 
habitants indigènes, que viennent aider, instruire et diriger aujour- 
d'hui ces colons français, tous les jours plus nombreux, dont la venue 
donnera à l'exploitation de la richesse du sol et du sous-sol indo- 
chinois la forme savante et diversifiée que comporte une exploitation 
moderne. 

Cette richesse n'avait guère connu jusqu'ici d'autre mode d'exploi- 
tation que celui de l'agriculture, et même, pendant longtemps, de la 
monoculture. Encore maintenant, malgré la complication progressive 
de la vie économique en Indochine, la production prépondérante, la 
production nationale reste le riz , dont l'Indochine exporte par an près 
d'un million de tonnes. Le riz semble d'ailleurs avoir, sinon pour 
patrie, tout au moins pour terre de prédilection, l'ensemble de la 
péninsule indo-chinoise, où sont groupées, dans les magnifiques deltas 
de l'Irawaddy, de la Salwen, du Ménam, du Mékong et du Fleuve 
Rouge, les principales régions rizicoles du monde entier (1) . Notre pos- 

(1) Dans ces régions la production dépasse, quence rend le service de ravitailler de grands 
d'une manière générale, de beaucoup la con- pays voisins comme l'Inde, Java, le Japon, 
sommation . et l'exportation qui en est la consé- l'archipel philippin , et surtout la Chine , où la 
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session même donne du riz partout où n'est pas la pierre ou la forêt, 
et où il y a de l'eau en quantité suffisante : on rencontre des rizières 
jusque dans certaines régions montagneuses, maigres tt rizières de 
montagnes», il est vrai, accrochées en gradins à flanc de coteau, et 
qui ne fournissent au paysan qu'une alimentation assez pauvre. Sur 
toute l'étendue du territoire d'ailleurs c'est le riz qui forme, avec le 
poisson salé, l'élément principal, et parfois malheureusement l'élément 
unique, de l'alimentation des indigènes, et c'est encore une variété 
de riz qui sert à préparer leur alcool. — La culture du riz, dont les 
diverses phases marquent des dates de la vie asiatique, et fournissent 
aux artisans natifs leurs motifs de décoration les plus familiers, est 
pratiquée, depuis notre arrivée, comme elle a toujours été pratiquée 
depuis des siècles. L'indigène, rompu par la tradition à cette culture, 
au demeurant délicate, y a acquis un tour de main auquel il'ne nous 
reste pas grand'chose à ajouter. Le bon effet de notre présence se 
manifeste ici d'autre sorte : si elle n'a guère aidé à cultiver mieux les 
rizières, elle a du moins permis d'en cultiver bien davantage. D'une 
manière générale d'ailleurs l'une des conséquences les plus directes, 
les plus immédiates, et aussi les plus aisées à contrôler, de notre 
occupation en Indochine est l'extension progressive et régulière des 
cultures. Ce phénomène se manifeste partout, non seulement par la 
réoccupation des villages et des terrains qu'un long état de guerre 
avait fait abandonner, mais encore par l'occupation de terrains non- 



culture du riï est également 1res développée,- l'Italie seulement (où un congrès de riziculture 

mais ne suffit pas à nourrir une population s'est tenu à Novare, en octobre igoi). la 

nombreuse. — On sait qu'il y a également du superficie cultivée en rizières à 1 80,000 hec- 

riz dans le Sud de l'Europe. M. Josselme, vice- lareseuviron.il y en aurait h un à 5oo cultivés 

président do la Chambre d'agriculture de jusque dans notre Camargue française, mais 

Cochinchiue, dans le rapport qu'il a publié ne servant qu'à préparer le terrain pour 

à la suite d'une mission que lui avait confiée d'autres cultures et ne donnant pas de ImW- 

)p dernier Gouverneur général, estime, pour lires. 
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veaux qui n'avaient jamais été mis en valeur de mémoire d'homme, ou 
qui, peut-être bien, ne l'avaient même jamais été du tout. Dans les 
régions comme celles de Thaïnguyen, de Hunghoa, de Tourane, les 
habitants défrichent les collines; dans le Yenthé, le Dongtrieu, si 
éprouvés jadis par la piraterie, ils réoccupent d'anciennes rizières; 
dans les plaines de Kep, de Sontay, de Bacninh, de Phanrang, l'irri- 
gation, soit officielle soit privée, livre, nous l'avons vu, à la culture 
de grandes étendues de terre, jusque-là restées improductives. Des 
résultats analogues sont obtenus dans le delta cochinchinois par une 
méthode inverse, celle du drainage. Les résultats sont même ici 
particulièrement remarquables : le Directeur de l'Agriculture et du 
Commerce, qui a relevé, pour l'année 1901, une superficie de 
1,99/1,557 hectares de rizières inscrites à l'impôt foncier de Gochin- 
chine, ef donnant, en outre des quantités nécessaires à la consommation 
locale, une exportation de 7 58,539 tonnes, estime que l'accroissement 
des rizières en ce seul pays serait de 3o,5oo hectares par an. Un arrêté 
du Gouverneur général, pris en 1893, et qui reproduisait fort sage- 
ment cette disposition de la loi annamite que la terre appartient à qui 
la met en culture, a permis à nos administrateurs des S. G. d'obtenir 
de la prestation indigène volontaire le creusement de canaux dont 
les berges étaient ensuite accordées, en concessions de 10 hectares, à 
chacun des travailleurs. Un ancien tong-doc avait fait, pour sa pari, 
creuser, de ses propres moyens, à Caïbé, près de 100 kilomètres de 
canau\. L'immense marécage connu sous le nom de plaine des Joncs 
est ainsi réduit peu à peu, au double bénéfice de l'agriculture et de 
l'hygiène générale. L'exécution du programme de canaux entrepris par 
le service des Travaux Publics permettrait d'espérer, toujours d'après 
les calculs du Directeur de l'Agriculture et du Commerce, dans les 
seules provinces de Rachgia, Cantho, Baclieu, une mise en valeur de 
terrains riverains qui pourrait atteindre jusqu'à i5o,ooo hectares. 
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L'intervention française, qui a une action si directe sur l'augmen- 
tation de la quantité, ne laisse pas non plus d'être efficace pour l'amé- 
lioration de la qualité de la culture. Sans doute il n'y a guère à modifier, 
dans les opérations du labour, la confection des semis, ou mas, et le 
mode de repiquage, les procédés indigènes traditionnels, bien qu'ils 
soient des plus primitifs : le paysan se borne encore à gratter super- 
ficiellement le sol inondé de sa rizière, et surtout à le faire piétiner 
par ses buffles. Ne connaissant pas les engrais, il est, jusque dans les 
régions les plus fa v orisées, nécessairement obligé de cultiver avec ja- 
chère. 11 accepte de la terre ce qu'elle lui donne : il ignore qu'il pourrait 
lui en demander davantage. On est fondé à supposer cependant que, 
même sans pratiquer les derniers procédés de la culture intensive, on 
pourrait tirer peut-être de la rizière un meilleur parti, sinon en ) 
faisant un labour plus profond, du moins en pratiquant l'amendement 
raisonné du sol : le riz est une des céréales les plus épuisantes que l'on 
connaisse, et, encore que la rizière soit une terre naturellement très 
riche, et d'ailleurs enrichie tous les jours de nombreux détritus or- 
ganiques (I) , on étudie en ce moment le moyen de lui restituer, sous 
forme de phosphates et de superphosphates, une partie de l'acide 
phosphorique que lui enlève cette culture. Surtout on tâche à perfec- 
tionner l'éducation du cultivateur, et à lui faire abandonner peu à 
peu l'impulsion de la routine pour des méthodes plus réfléchies, no- 
tamment pour l'emploi de la sélection dans les semences et dans les 



(,) Dans une intéressante élude des terres 
de la Cochinchine, M. M.-Et. Lefeuvre, ancien 
directeur du laboratoire d'analyses et de re- 
cherches industrielles de Saigon , constate que 
la richesse des terres à rizière en acide phos- 
phorique est liée à leur richesse en azote et 
en matières organiques, et que les terrains 
ainsi privilégies se rencontrent dans le delta 



du Mékong (provinces de Gocong, Bentré. 
Travinh, Soctrang), et ont, de toute évidence, 
été fertilisés par les inondations annuelles et 
les alluvions de ce fleuve. — Le taux moyen 
d'acide phosphorique serait de o.o85 p. 100 
dans les provinces de Gocong et Soctrang par 
exemple, alors qu'il serait seulement de c.oa3 
k Tayninh, et o.oao à Halien. 
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produits des récoites destinés à être vendus. La chambre de commerce 
de Saigon, grand exportateur de riz, et directement intéressée par 
conséquent aux progrès de la riziculture, encourage par des concours 
et des primes l'amélioration du produit. Ses conseils tendent précisé- 
ment à déterminer l'agriculteur indigène à choisir ses semences, le 
transporteur de grains à ne pas mélanger dans sa jonque les diverses 
espèces de grains qu'il apporte aux rizeries, celles-ci à leur tour à ne 
pas mélanger, à la vente, les divers produits de la décorti cation. 

L'Indochine s'éloigne d'ailleurs de plus en plus de la monoculture. 
Bien que le riz y demeure, et doive j demeurer nécessairement la cul- 
ture essentielle, sur tous les points du territoire se développent au- 
jourd'hui, indépendamment des cultures maraîchères de la banlieue 
des villes, les cultures de patates, de haricots, d'arachides, de mûrier, 
de sésame, de diverses graines oléagineuses, de millet, de maïs, et 
enfin la série des cultures dites riches. — Ces dernières sont dues pour 
la plus grande partie à l'initiative des colons français. Après d'inévi- 
tables tâtonnements ils ont repris, et fait prospérer un peu partout, des 
plantations de poivre, de café, de thé, de coton, d'indigo, de canne à 
sucre, de manioc, de tabac, et de certains autres textiles. Ces planta- 
tions sont de date encore trop récente pour qu'on puisse se prononcer 
dès aujourd'hui sur leurs résultats : ces résultats dépendent eux-mêmes 
de divers facteurs, lesquels ne dépendent pas tous de la volonté des 
planteurs de l'Indochine. Leur éducation d'agriculture coloniale est 
aujourd'hui à peu près faite, par la science et par l'expérience; ils ont 
également réussi à former une main-d'œuvre, dont ils désirent seu- 
lement en certains endroits pouvoir fixer l'instabilité. Mais ils doivent 
compter encore avec les maladies des plantes, les intempéries des 
saisons, et surtout avec les débouchés offerts à la vente. Le riz a dé- 
bouché partout : l'Indochine place le quart de son exportation en France. 
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et les trois autres quarts dans les pays d'Asie , Chine , Japon , Philippines, 
îles de la Sonde , etc . . . , où elle en pourrait placer bien davantage . 
la faculté d'absorption de ces pajs étant à peu près illimitée. En 
revanche, une partie des produits des cultures riches sont surtout des- 
tinés à la consommation européenne, nécessairement restreinte en 
Indochine, même en v comprenant les fournitures des troupes, et ils 
sont alors obligés de subir les conditions parfois difficiles de la lutte 
sur les marchés d'Europe. Le marché métropolitain leur est, il est 
vrai, un marché privilégié, — incomplètement privilégié, tant que les 
produits coloniaux j seront encore astreints au demi-droit qui frappe 
les importations étrangères, — mais non un marché exclusif. La con- 
sommation des produits exotiques n'j est d'ailleurs pas indéfiniment 
extensible : celle du poivre notamment ne semble pas très éloignée 
de sa limite. Les changements dans la législation sucrière métropo- 
litaine rendent délicate l'importation des sucres indochinois. Les cafés 
ne sont guère sortis encore d'Indochine : ils auraient à compter en 
France avec la concurrence des cafés brésiliens. Les thés de l'Annani 
ont dû engager une lutte inégale contre la redoutable concurrence des 
thés de Ceylan, dont les planteurs, fortement syndiqués, ont dépensé 
des sommes considérables pour organiser, à Paris même, une publi- 
cité des plus parisiennes : les produits annamites paraissent avoir néan- 
moins aujourd'hui conquis leur place. Le caoutchouc est fié aux cours 
du marché d'Anvers. Des cultures comme le manioc, le tabac, les 
divers textiles, coton, jute, abacca, ramie, — et aussi la soie et les 
produits des forêts, semblent au contraire, avec les produits de l'exploi- 
tation minière et le riz, devoir trouver des débouchés particulièrement 
favorables dans la consommation métropolitaine. L'abrogation proposée 
de la détaxe du demi-droit, c'est-à-dire la concession de la franchise 
absolue, étendrait sans doute celte faveur aux autres denrées exotiques 
dont il a été parlé plus haut. Mais, de toute manière, ce serait pour 
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l'agriculture indochinoise une conception bien étroite, que la sécurité 
de la protection douanière tend, il est vrai, à encourager, que d'être 
hypnotisée par le seul marché métropolitain, alors que les conditions 
offertes sur le marché libre, et notamment sur les marchés des pays 
voisins de l'Asie, ne sont pour elle ni meilleures ni pires que les con- 
ditions offertes à l'agriculture des autres pays d'Extrême-Orient. 

Le gouvernement français a beaucoup fait en Indochine, surtout 
depuis ces dernières années, pour aider à la mise en valeur du pays, 
et il y a accompli son double devoir de contrôle et d'assistance. Le 
contrôle se définit de lui-même : il consiste surtout dans une légis- 
lation protectrice de la terre et de ses richesses, et dans un commen- 
cement de législation du travail , appropriée aux conditions du travail 
asiatique. L'assistance a été entendue non comme i aide directe donnée 
aux particuliers, sous la forme de ces subventions onéreuses et ineffi- 
caces qui font vivre injustement quelques-uns aux dépens de tous, 
mais comme la mise à la charge de l'Etat, avec le maintien de la 
sécurité publique, de tout ce qui est d'intérêt général, et notamment 
des œuvres telles que les grands travaux, et certains services d'études 
et d'information, qui dépassent visiblement les moyens et la compé- 
tence de l'initiative privée. 

L'agriculture indigène a reçu de notre administration une sorte 
de consolidation du régime foncier. L'aliénation que les souverains 
d'Ànnam et du Cambodge ont faite de leur domaine au profit du gou- 
vernement protecteur a confirmé la propriété en pays annamite, et l'a 
rendue possible au Cambodge. L'impôt ne frappe la terre que légère- 
ment : le droit d'enregistrement a même plutôt secouru que lésé les 
petits propriétaires indigènes, en leur permettant d'obtenir, à la place 
des titres plus ou moins précaires qu'ils possédaient auparavant, des 
titres authentiques de leurs propriétés. Toutefois le gouvernement 
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français n'a pas cru devoir aller plus loin, el introduire en Indochine 
les dispositions de VAet Torrens, qui ont pour effet de rendre la pro- 
priété mobilisable. Offrir à l'Annamite la l'acuité de pouvoir disposer 
de sa propriété à la moindre fantaisie, eut été l'exposer à la perdre 
presque à coup sur au jeu. Ce n'était point là une crainte chimérique : 
le tentateur, n'était pas loin, et on avait pu le voir à l'œuvre. Jadis, 
en effet, au moment de la récolte des riz, des Chinois parcouraient 
les rivières de Cochinchine avec des jonques où ils avaient réuni des 
distractions variées. Le paysan annamite, faible à la tentation, à la 
tentation du jeu surtout, perdait aisément en quelques heures toute 
une, récolte, souscrivait des billets à un taux honteusement usuraire. 
et se remettait à travailler le reste de l'année pour le Chinois. L'admi- 
nistration française a supprimé cette forme. particulière de servitude. 
Un peu partout d'ailleurs elle s'efforce d'affranchir l'Annamite de l'op- 
pression chinoise, de le rendre à lui-même, de le faire s'enrichir : mais 
le -principal obstacle à ses efforts est dans le caractère de son protégé. 
Si Ton a actuellement grand'peine à acclimater te sentiment de la 
prévoyance chez les peuples les plus civilisés de l'Europe, l'éducation 
de l'Annamite à cet égard est entièrement à faire, et elle sera difficile 
à faire. La vie au jour le jour se prête à merveille à son humeur 
insouciante : toute l'année il vil chichement, et peine sur sa rizière; 
mais, la récolte venue, il vend son riz et dépense son argent jusqu'à 
la dernière sapèque à inviter ses amis, leur rendre visite, échanger des 
cadeaux et des compliments, jouer et faire bombance; après quoi il 
retourne à son champ avec philosophie. L'apparition de besoins nou- 
veaux qui suivra nécessairement l'introduction des procédés et la diffu- 
sion des produits européens déterminera peut-être, avec un désir plus 
raisonné du gain, un commencement d'épargne. Quelques symptômes 
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de ce que les producteurs avaient quelque temps retenu leur récolte par 
devers eux, espérant faire ainsi monter les cours, et vendre à un prix 
plus favorable. Ce timide essai de spéculation, pour n'être pas de 
Tordre le plus relevé, dénote du moins une sorte de calcul de pré- 
voyance, et trahit en tout cas une amélioration incontestable du sort du 
paysan indigène 11 '. 

L'Etat vient encore en aide à l'agriculture , non seulement par la 
construction des chemins de fer et de tout l'outillage économique qui, 
facilitant les débouchés, accélèrent nécessairement la production, mais 
encore par le creusement des canaux de drainage, et surtout les im- 
portants travaux d'irrigation destinés à lutter contre le pire mal, 



(1) L'administration française s'efforce, non 
sans difficulté, d'arracher l'agriculture indi- 
gène à sa routine, en évitant cependant de 
la laisser tomber dans la spéculation, et no- 
tamment dans la spéculation chinoise. Elle 
a écarté, par une méfiance trop justifiée de 
celle-ci, divers projets de concentration des 
récoltes dans des magasins généraux à Saigon , 
qui n'auraient point favorisé le petit produc- 
teur, et auraient rendu possible au contraire un 
accaparement des ris analogue à celui qui s'est 
produit en d'autres pays pour les blés. L'instinct 
He la spéculation, naturel au caractère asia- 
tique, qui ne cesse d'ordinaire d'être dupe que 
pour cherchera duper à son tour, fausse la no- 
lion du crédit et de l'épargne, telle du moins 
que nous l'entendons en Europe. La caisse 
d'épargne que nous avions installée a Saigon 
a vu péricliter ses opérations parce que ses 
clients spéculaient sur la baisse de la piastre. 
Le prêt sur gages prend parfois en Extrême- 
Orient un caractère inattendu et l'on sait que 
les monts -de -piété de Canton et de Bangkok 
sont très souvent des établissements de recel. 
Un essai de prêt sur récoltes a été tenté, en 



1 898 , par la Banque de l'Indochine , sous le 
contrôle de l'administration du Tonkin : il n'a 
pas eu grand succès. Pourtant, alors que le 
taux de l'usurier chinois oscillait entre 8 et 
19 p. o/b par mois, avec les plus larges pré- 
rogatives consenties au préteur, en cas de non 
payement, sur l'avoir mobilier et immobilier 
de l'emprunteur, celui de la Banque n'était 
que de 8 p. 0/0 pour les six mois renouve- 
lables du prêt, taux modéré si l'on songe à 
l'inconstance des emprunteurs, et dont la mo- 
dération était rendue possible par l'aval du 
protectorat, auquel il était d'ailleurs servi 
une ristourne de a p. 0/0. Mais les formalités 
à remplir, encore que très simplifiées, décon- 
certaient le paysan indigène , qui se montrait 
surtout réfractaire à la formalité, inusitée pour 
lui, du payement a échéance fixe. L'usurier 
chinois en effet, trouvant tout avantage à n'être 
pas remboursé d'une créance qui lui valait des 
intérêts énormes, ne pressait pas son débiteur 
d'en finir, et celui-ci, séculairement rompu 
à la pratique du squeeze, préférait encore à 
l'honnêteté stricte du prêteur officiel européen, 
la malhonnêteté accommodante de l'autre. 

33. 
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le commerce. Il faut 
; même, s'il se peut, 
le-ci peut agir seule. 
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à la malice française, des citoyens d'un peuple qui se plaît à renverser 
les souverains et les ministères, et qui est humble devant un guichet 
administratif, reçus avec importance par un fonctionnaire aimable 
mais incompétent, et même pas nécessairement aimable. Il suffit d'avoir 
fréquenté le Directeur actuel, M. Capus, si utilement secondé par sou 
sous-directeur, M. Brenier, ancien chef delà mission lyonnaise d'explo- 
ration commerciale en Chine, pour se rappeler qu'il a entendu son 
rôle autrement, et combien sa science est affable et simple. Il se 
considère comme officiellement chargé d'être l'ami de tous ceux. 
Européens et indigènes, qui s'emploient à la prospérité de l'Indochine, 
et il l'est en effet, — sans la moindre solennité officielle. Il visite les 
rizières et les concessions, fait faire des expériences et des- analyses 
dans ses laboratoires et dans les jardins d'essai répandus un peu 
partout en Indochine, fait dépouiller les rapports économiques des 
administrateurs chefs de province, les statistiques de la douane, les 
bulletins des chambres de commerce et d'agriculture, les communi- 
cations des consuls, les publications françaises et étrangères com- 
portant des études agricoles, industrielles et commerciales, et publie 
le résultat de ses travaux dans son k Bulletin économique», où les 
Français de l'Indochine trouvent des données très sûres dont on leur 
a épargné la recherche, encore que le bulletin s'enrichisse parfois de 
contributions intéressantes qui lui viennent de correspondants béné- 
voles, et où les Français de la mère patrie, s'ils prenaient la peine de 
le lire davantage, pourraient trouver le meilleur des périodiques qui 
se puisse consulter sur la vie économique de notre possession. 

La Direction de l'Agriculture et du Commerce est en relations en 
France avec l'Ecole nationale supérieure d'agriculture coloniale, exten- 
sion du Jardin colonial de Nogent-sur-Marne, et surtout avec l'Office 
colonial de Paris, qui avait été fondé, d'ailleurs, par le dernier Gou- 
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verneur général , pour rendre à l'Indochine — à laquelle le Départe- 
ment a voulu adjoindre l'ensemble des établissements extérieurs — 
des services d'un ordre analogue à ceux, que les colonies anglaises 
reçoivent de leurs offices particuliers à Londres, qui font leurs affaires, 
et surtout qui les font connaître. Le grand ennemi des possessions 
coloniales, en effet, c'est l'ignorance : lorsqu'elles sont méconnues ce 
n'est, le plus souvent, que parce quelles sont inconnues. Le multiple 
et puissant effort déployé par le gouvernement en Indochine devait 
. demeurer inutile, et les millions dépensés l'eussent été en pure perte, 
si l'indifférence métropolitaine avait continué a refuser au pays le 
concours de capitaux et d'intelligences nécessaires à sa mise en valeur. 
L'action gouvernementale trouve ici rapidement ses limites puisqu'elle 
ne peut forcer la main à la bonne volonté des individus. En pays de 
peuplement elle a la ressource de pratiquer la colonisation officielle : 
la Russie, où l'organisation d'Etat est si puissante, a établi par ce pro- 
cédé, le long de son transsibérien, d'importantes colonies de paysans 
et de cosaques. L'Algérie s'efforce de même d'attirer, par une publi- 
cité officielle bien comprise, des paysans français aptes à cultiver la 
terre, disposant d'un faible pécule, qui peut s'abaisser même jusqu'à 
5,000 francs, et à qui elle destine des concessions de 35 à 6o hec- 
tares. Mais il faut à l'Indochine une colonisation toute différente. 
Quelques personnes, il est vrai, séduites par les souvenirs classiques 
des légions romaines et du maréchal Bugeaud, croient encore à la 
possibilité de la colonisation militaire dans notre établissement, el 
s'attendrissent à l'évocation du soldat-laboureur, échangeant contre la 
charrue le glaive de Gincinnatus : c'est là une image dont un voyage 
en Indochine dissipe, dès les premiers jours , la poétique inexactitude. 
Bien que l'avenir puisse réserver des surprises, et que certains pla- 
teaux à climat tempéré puissent s'ouvrir plus tard peut-être à la petite 
ou à la moyenne colonisation, pour le moment l'idée qu'un Européen 
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travaille la terre en Indochine est tellement en dehors de la réalité, 
et même de la vraisemblance, qu'elle ne saurait venir un instant à 
la pensée de nos compatriotes d'Extrême-Orient. Aussi bien, même 
si le climat ne rendait pas dangereuse à l'Européen cette fantaisie , le 
travail indigène déjà existant la lui rendrait pour le moins inutile. La 
mise en valeur du pays a été en effet, dune manière d'ailleurs insuf- 
fisante, commencée avant nous, et elle se pratique, clans bien des cas, 
sans nous en Indochine. Il suffit de voir le paysan natif a sa rizière 
pour se rendre compte qu'il nj a pas beaucoup mieux à faire après 
lui que ce qu'il y fait depuis des siècles. Et, de même, il suffirait, à 
quelques jours de l'Indochine, d'avoir traversé la plus grande ville 
chinoise du Sud, cet étonnant grouillement humain de Canton, si in- 
dustrieux et si riche, pour se convaincre que les Chinois n'ont pas 
attendu la venue de l'Européen pour apprendre a y faire fortune. Le 
k fardeau de riiomme blanc a est autre : il consiste à améliorer ce qui 
existe, et surtout à l'étendre, en apportant à la mise en valeur des 
pays asiatiques les procédés autrement puissants d'exploitation agri- 
cole, commerciale et industrielle dont dispose la civilisation occiden- 
tale. Mais ce rôle difficile ne peut nécessairement être confié qu'à une 
colonisation de choix, qui est, au reste, celle que peut donner le plus 
aisément une métropole, comme la nôtre, de natalité faible, mais 
parvenue à un haut degré de richesse et de culture intellectuelle. 
Les colons qui vont en Indochine \ vont pour faire œuvre d'éduca- 
teurs et de directeurs, et doivent avoir des qualités de conducteurs 
d'hommes : il n'j a pas place dans le personnel de la colonisation, 
pas plus que dans le personnel du gouvernement, pour les non- 
valeurs et les invalides de l'existence métropolitaine. Chaque Fran- 
çais est en Indochine représentatif de la protection française , et ce 
que la protection française doit à sa possession c'est une élite. Elite 
du caractère aussi bien que de l'intelligence , puisque c'est son éner- 
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gie, autant que son savoir, qui assurera le succès de ses entreprises, 
puisque c'est de sa bienveillante douceur que dépendra le bon trai- 
tement des indigènes et leur attachement à notre cause, et puisque 
c'est aussi de son honorabilité industrielle et commerciale que dé- 
pendra le bon renom de la possession auprès de sa métropole : il 
faut souhaiter à l'Indochine d être à jamais préservée de la visite 
d'aventuriers qui y monteraient des affaires destinées à une décon- 
fiture scandaleuse, parce qu'un scandale, accueilli sans réflexion par 
une opinion métropolitaine peu informée des questions extérieures, 
jetterait le discrédit sur les efforts si honorables faits jusqu'ici par 
la colonisation, et en entraverait pour longtemps la marche. H importe 
enfin que les colons Indochinois puissent disposer, surtout dans les 
débuts, des capitaux considérables que demande la mise en train des 
entreprises destinées à favoriser la production du pays. L'exportation 
du colon pauvre n'est pas plus souhaitable que celle du petit employé, 
et elle serait également fâcheuse pour leurs intérêts et pour ceux des 
natifs. Une interprétation abusive de la doctrine démocratique ne 
saurait ici faire illusion : si les établissements lointains doivent con- 
tribuer à l'amélioration du sort des Français de la métropole, c'est par 
voie indirecte, en étendant le rayonnement économique de celle-ci et 
en accroissant sa richesse et sa vitalité, en ouvrant des débouchés 
nouveauv qui augmentent pour ses enfants la somme du travail et 
le nombre ries emplois vraiment utiles, mais non en pratiquant 
l'assistance directe à sa place. De toutes les méthodes d'assistance que 
peut pratiquer une démocratie, il n'en est pas de plus détestable que 
celle qui consisterait à mettre les plus pauvres de ses nationaux en 
subsistance chez ses protégés. Si les dépenses militaires et les dé- 
penses de gouvernement que payent à la France les millions d'indi- 
gènes qu'elle protège en Indochine se justifient par les services ren- 
dus, il n'en irait plus de même des secours, passages et rapatriements 
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qu'ils seraient tenus de payer pour des colons besogneux qui tombe- 
raient invariablement à la charge de leur budget, et le transformeraient 
ainsi peu à peu en un budget d'indigence française. C'est alors que la 
poli tique coloniale, au lieu d'être la collaboration bienfaisante du tra- 
vail intellectuel européen et du travail manuel indigène pour le profit 
de tous, et l'accession d'un pays nouveau à la dignité et au bien-être 
de la vie moderne, ne serait qu'une entreprise immorale d'exploita- 
tion des peuples faibles par l'abus le moins scrupuleux de la force. 

Mais, pour attirer en Indochine le personnel choisi de colonisation 
qu'il lui faut, l'Etat, ne pouvant plus ici pratiquer la colonisation offi- 
cielle, est nécessairement moins apte que pour construire les grandes 
pièces de son outillage économique. La publicité qu'il fait ne porte 
guère, parce qu'elle ne peut s'exercer que par des rapports savants, 
dont la technicité décourage le grand public, ou des comptes rendus de 
publicistes officieux, auxquels un parti-pris d'optimisme enlève parfois 
à l'avance une bonne part d'autorité : les pamphlets à cet égard ser- 
vent davantage son action par un air d'indépendance qui flatte tou- 
jours l'opinion française; ils ne sauraient toutefois tenir lieu d'une 
documentation sérieuse et critique auprès des esprits qui raisonnent. 
Un intelligent libéralisme peut aussi accorder de temps en temps 
un passage ou une mission à telle personne jugée capable soit de 
rendre service en Indochine, soit de servir l'Indochine en France 
par ses relations ou par son crédit. Mais l'appréciation de chaque 
cas particulier est délicate et peut donner lieu à des mécomptes, et 
d'ailleurs ce ne sont jamais là. que des espèces assez peu nombreuses. 
Le maigre filet filtré par l'Office colonial montre que, de ce côté 
encore, l'action officielle demeure fort limitée. Un mode de recru- 
tement plus efficace vient de la colonisation elle-même, dont l'Indo- 
chine possède déjà des éléments excellents : les colons déjà établis, 
et qui prospèrent, attirent à leur tour des collaborateurs qu'ils 
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ont soigneusement choisis, et, travaillant pour leurs intérêts, ils 
opèrent du même coup, pour le compte du pays , la meilleure des sélec- 
tions ; cette sélection a toutefois l'inconvénient d'être restreinte , et de 
n'agir qu'à la longue. H y a lieu d'espérer des résultats aussi bons , 
et plus rapides, de cette Exposition de Hanoï qui, reprenant avec une 
autre ampleur, que des circonstances autrement différentes permettent, 
une tentative ébauchée jadis par Paul Bert, non seulement aura favo- 
risé une rencontre pacifique intéressante des produits et des méthodes 
de l'Europe et de l'Asie , mais encore aura fait à l'Indochine la publi- 
cité la meilleure, en conduisant en une seule fois sur son territoire 
plus de visiteurs qu'elle n'en aurait obtenu en de nombreuses années , 
et des visiteurs appartenant précisément à ce milieu d'industriels, de 
commerçants, d'artistes, de publicistes et de voyageurs riches et cul- 
tivés qui peut le mieux lui donner sur place les chefs d'entreprises 
dont elle a besoin, et aussi rapporter sur elle, en France, les témoi- 
gnages les plus désintéressés, la faire connaître, discuter et aimer, et la 
faire entrer enfin dans le grand courant de la vie nationale française , 
où il faut qu'elle ait sa place, 

La rapidité avec laquelle le personnel et l'œuvre de la colonisation 
se transforment tous les jours fait qu'il est malaisé d'en fixer les traits 
sans s'exposer par avance à une inévitable inexactitude. Aux premiers 
colons, qui étaient pour la plupart des missionnaires ou d'anciens 
militaires ou fonctionnaires, se sont adjoints peu à peu les entrepreneurs 
ou industriels venus en Indochine pour l'exécution de grands travaux 
d'Etat, et qui ont étudié et entrepris plus tard des travaux pour leur 
propre compte. L'initiative de certaines maisons ou de certaines 
grandes villes de France a envoyé à leur suite des voyageurs et des 
missions commerciales. Enfin l'Indochine, dont la réputation com- 
mençait à s'étendre, a été visitée par des jeunes gens qui cherchaient 
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à travers le monde un emploi neuf et intéressant de leur activité et 
de leur fortune, ou qui, attirés par le désir de faire de grandes chasses, 
ou une simple curiosité de touristes, ont été retenus sur place par le 
charme prenant du pays : un grand nombre d'entre eux s y fixent tous 
les jours. Ces divers colons se sont adressés d'abord à la source de ri- 
chesse la mieux, et aussi pendant longtemps la seule connue, la rizière. 
Très peu en ont tenté, sauf en Cochinchine, l'exploitation directe; 
qui reste, à peu près exclusivement, le monopole des natifs. D'autres 
se sont essayés à remettre en culture des terres abandonnées, en y in- 
stallant des familles indigènes auxquelles ils faisaient des avances d'ar- 
gent et de bétail , et qui étaient liées à eux par des contrats de fermage et 
de métayage : cette opération , encore qu'elle favorise l'augmentation de la 
production agricole, ne constitue pas en soi un grand effort de colonisation, 
ni une grande nouveauté dans la mise en valeur du pays, puisqu'elle 
consiste surtout en un placement de capitaux. Il en est autrement des 
entreprises qui ont livré à l'irrigation, et, partant, à la culture, de 
vastes étendues jusque-là restées improductives. Ces entreprises, dont 
on trouve notamment des exemples remarquables en Annam (1) , ont 
demandé des études, des. placements de fonds et des risques qui re- 
présentent un véritable service rendu à la mise en valeur du pays, el 
qui trouvent leur récompense non seulement dans une rémunération 
lucrative du capital engagé, mais dans un accroissement incontestable 
de la prospérité d'une région , où les terres arrosées , louées ou données 
aux indigènes suivant un contrat passé et enregistré à la résidence, 
leur assurent du riz sur lequel ils n'auraient jamais compté , et payent 
à l'impôt un supplément inattendu. Il y a là une heureuse association 
d'intérêts entre le colon français et les habitants asiatiques à laquelle 

(l) D'après un rapport du Directeur de l'A- rigation amorce sur la rivière de Phanrang, 
griculture et du Commerce, la construction, en Annam, ouvrirait une superficie présumée 
qui se poursuit actuellement, d'un canal d'ir- de 4,ooo a S.ooo hectares à la culture du riz. 

M. 
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le fisc trouve son compte, et où l'administration n'est appelée à in- 
tervenir que pour en contrôler exactement tous les termes. — C'est 
enfin la colonisation française qui a donné leur plus grand dévelop- 
pement aux cultures riches. 

Les statistiques de la Direction de l'Agriculture et du Commerce 
évaluent à 7 1 7 le nombre des concessions , propriétés ou exploitations 
rurales existant en Indochine au commencement de Tannée 1909, 
pour une superficie très approximative de 357,681 hectares. La pro- 
priété française est constituée au même titre que la propriété indigène 
depuis l'organisation générale du domaine en 1 899 , et avec tes mêmes 
garanties. L'étendue des concessions, qui avait d'abord été excessive, 
a été ramenée en ces dernières années à des proportions plus modérées : 
en principe elle ne doit pas dépasser 5oo hectares, et, chaque fois 
qu'elle les dépasse , on s'efforce de proportionner la superficie concédée 
avec les capitaux réellement apportés par le candidat concessionnaire. 
Sa demande n'est d'ailleurs reçue qu'après une très sérieuse enquête, 
poursuivie conlradictoirement par la Direction de l'Agriculture el du 
Commerce et par les administrations locales, et à laquelle les indi- 
gènes sont appelés à faire telle opposition que de droit. Des servitudes 
de passage sont toujours ménagées dans la concession , et les pagodes , 
cimetières et édifices du culte, sont réservés libres et soigneusement 
entretenus. La concession est provisoire, et, comme telle, exempte 
d'impôt foncier, pendant cinq ans. Au bout de ce temps, après véri- 
fication d'une commission spécialement constituée, les parties mises 
en valeur sont déclarées concession définitive, les autres font retour 
au domaine. Lés concessions au-dessous de Son hectares sont ac- 
cordées par les chefs des administrations locales, et, en Cochinchine. 
après un vote du conseil colonial. Les grandes concessions sont ac- 
cordées, sur le rapport et après enquête des administrations locales 
et de la Direction de l'Agriculture et du Commerce, par le Gouverneur 
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général en Commission permanente du Conseil supérieur. Les plan- 
teurs du Tonkin, de la Cochinchine, de l'Annam et du Cambodge ont 
été autorisés h avoir des gardes champêtres indigènes assermentés pour 
la surveillance de leurs concessions. 

La législation de la terre doit être complétée par une législation du 
travail, qui est, en raison de la faible activité économique du pays 
jusqu'à ces derniers temps, à peine ébauchée encore. Elle ne concerne 
guère que le travail agricole, l'industrie étant, pour le moment, à l'état 
embryonnaire en Indochine. A mesure qu'elle se développera il sera 
sans doute nécessaire d'édicter une réglementation protectrice du tra- 
vail indigène dans les manufactures : sur les plantations, où la vie 
du travailleur agricole est assez douce, et est d'ailleurs conforme à ses 
habitudes, la réglementation du contrat de travail a cherché surtout 
jusqu'ici à garantir quelque peu, dans la mesure nécessairement 
très réservée où peut intervenir le gouvernement en une matière 
si délicate, l'engagiste européen contre le sans-gêne avec lequel l'en- 
gagé asiatique rompait, en certaines régions, son contrat sans pré- 
venir, en oubliant, le plus souvent, de restituer les avances qui lui 
avaient été faites. Un arrêté du Gouverneur général, pris en 1899, 
à la suite de plaintes unanimes des colons français, a rendu obli- 
gatoire, pour chaque ouvrier asiatique des villes ou des champs em- 
ployé par un patron européen, l'usage d'un livret portant mention, en 
langue française et native, des conditions de l'engagement, condi- 
tions contrôlées et visées par les maires dans les grandes villes et les 
chefs de province dans l'intérieur. L'engagement est d'un an, et il est 
indéfiniment renouvelable. La rupture en est toujours possible pour 
l'une des parties, à condition de prévenir l'autre quelques jours à 
l'avance : mais la rupture inopinée est interdite , et des sanctions, d'ail- 
leurs légères, essayent de la prévenir. Le gouvernement toutefois, 
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quel que puisse être son désir de favoriser les entreprises de nos com- 
patriotes, ne saurait aller loin dans ce genre de protection, et c'est 
surtout d eux-mêmes , et du traitement qu'ils accorderont k leurs en- 
gagés, que les engagistes doivent attendre un respect plus fidèle des 
engagements pris. L'éducation de la main-d'œuvre est d'ailleurs 
incontestablement l'une des parties les plus difficiles de leur tâche : 
elle n'est toutefois pas au-dessus de leurs forces. La mobilité de l'in- 
digène a tenu longtemps à ce que, ne possédant rien, et ne pouvant 
rien posséder en sûreté, il pratiquait l'insouciance de l'homme qui n'a 
rien à ménager parce qu'il n'a non plus rien à perdre. Depuis qu'il a 
cessé d'être dépouillé par les pirates, par les réguliers, par les man- 
darins et par les juges , il peut non seulement acquérir un gain plus 
fort, mais encore conserver ce gain, et ces conditions nouvelles de 
vie meilleure fixent tous les jours davantage son inconstance. 

La main-d'œuvre chinoise est, d'une manière générale, plus ré- 
sistante pour les travaux de force que la main-d'œuvre annamite, 
mais elle est aussi moins aisée à conduire. Au Tonkin, où elle a dû 
être employée dans certaines exploitations industrielles, les coolies 
venus des provinces voisines des deux Kouangs ont montré une humeur 
assez turbulente, et l'on essaye de s'en passer peu à peu. Dans le Sud 
de notre possession au contraire, où l'élément chinois est nécessaire- 
ment en relations moins fréquentes avec la Chine, et d'ailleurs est 
recruté parmi les populations de l'île dç Haïnan et de la province 
du Fou-kien, de tempérament plus paisible, on leur fait volontiers 
bon accueil. L'accueil fait à la main-d'œuvre chinoise en Extrême- 
Orient varie au reste singulièrement avec les climats. Dans les pays 
où la main-d'œuvre indigène locale est bonne, ou seulement pas- 
sable, l'immigration chinoise n'est acceptée qu'avec des réserves, et 
elle est astreinte à une sévère réglementation : c'est le cas du Tonkin 
aujourd'hui, et ce fut longtemps celui de la Cochinchine. Dans les 
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pays à climat tempéré, où l'immigration chinoise pourrait faire con- 
currence au travail européen, aux Etats-Unis et en Àustralasie par 
exemple, elle est, ainsi que l'immigration japonaise, écartée, comme 
rpeu désirable*, par des mesures quasi prohibitives (1) . Dans les pays 
tropicaux au contraire, à main-d'œuvre locale médiocre, comme les 
pays malais , elle est très recherchée , et les Etablissements anglais des 
Détroits sont en train de devenir une véritable colonie chinoise. — 
En Indochine, où existe une main-d'œuvre locale intéressante, que 
nous devons employer et favoriser avant tout, la main-d'œuvre chinoise 
ne saurait fournir qu'un appoint. Mais toutefois cet appoint, dans les 



(,) Dans le numéro du journal le * Temps» 
du 11 décembre 1909, un correspondant 
écrit de Wellington, à la date du 39 octobre, 
que ces prohibitions (les Chinois seraient as- 
treints à verser a,5oo francs a la douane 
pour pénétrer en Australie ou en Nouvelle- 
Zélande) auraient pour conséquence de faire 
refluer l'immigration céleste sur notre colonie 
de Tahiti, où chaque émigrant n'est astreint 
qu'à un passeport et une visite médicale à 
l'arrivée, soit en tout ao francs : nos compa- 
triotes commenceraient déjà, parait-il, à se 
plaindre de cette invasion jaune. — M. l'avocat 
général Daurand-Forgues, dans la très inté- 
ressante enquête qu'il a menée dans les 
Détroits, et dont nous avons déjà eu l'occasion 
de parler, a rendu compte des avantages 
exceptionnels que l'administration coloniale 
anglaise y consentait pour attirer les Célestes. 
Ils ne sont assujettis à aucune taie de capita- 
tion. Ils sont considérés comme sujets anglais, 
justiciables de la loi anglaise, celle-ci tem- 
pérée d'ailleurs, dans la pratique, par une 
intervention de la coutume chinoise aussi large 
qu'il platt au juge. Il y a à Singapore deux 
juges de paix chinois, deux membres chinois 



du barreau; un membre chinois siège dans le 
conseil législatif. La population chinoise a 
quatre journaux, et même une revue : The 
Strait$ chinese magazine. Singapore serait, 
d'après M. Daurand-Forgues, la seule ville 
d'Extrême-Orient où des Chinois auraient 
coupé leurs nattes et pris le vêtement euro- 
péen. La concession du régime de faveur qui 
leur est accordé , que la faible importance nu- 
mérique et politique de k population native 
rend sans inconvénient, s'augmente encore des 
avantages particuliers garantis par la régle- 
mentation spéciale de l'immigration : il existe 
à Singapore un Protecteur des Chinois, qui 
parle nécessairement leur langue, qui est as- 
sisté d'une chambre consultative exclusivement 
composée de Chinois de toute origine, et qui , 
avec son aide, exerce la police, contrôle les 
arrivées et les départs, vise et enregistre dans 
ses bureaux les contrats d'engagement Des 
agences de recrutement installées à Hong- 
Kong expédient sur Singapore des convois de 
coolies, qu'attendent les coohe-broktrt pour 
les diriger sur les plantations où on les de- 
mande. Le Protecteur peut les y suivre, et 
va en effet inspecter les plantations pour s'as- 
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régions méridionales , n'est pas à négliger. Les représentants de la 
Cochinchine et du Cambodge ont demandé à plusieurs reprises dans 
les chambres de commerce et d'agriculture, dans les divers conseils 
locaux, et jusqu'au Conseil supérieur, que des tempéraments fussent 
apportés aux rigoureuses quarantaines imposées par les médecins ar- 
raisohneurs au débarquement des immigrés venus des ports chinois, 
où la peste est à l'état endémique, et aussi que des modérations 
d'impôt fussent consenties aux nouveaux débarqués durant la première 
année de leur séjour. On leur a donné satisfaction en réduisant au 
minimum exigé par la défense de la santé publique les formalités et 
le temps de mise en observation des immigrants chinois, et en exemp- 
tant ces derniers du payement de la taxe de capitation pendant l'année 
de leur arrivée et Tannée de leur retour dans la colonie. Les consuls 
des ports d'émigration ont été priés de porter ces mesures bienveillantes 
à la connaissance des intéressés, et de leur annoncer en même temps 
qu'il v avait du travail pour eux dans le Sud de l'Indochine (1) . Les 
consuls contrôlent d'ailleurs la passation des contrats d'engagement, et 
il existe à Fou-tcheou notamment, pour les Chinois de la province 
du Fou-kien, qui émigrent en grand nombre, des contrats-types 
très soigneusement réglementés. Ce contrôle consulaire au départ 
pourrait sans doute se compléter utilement, en dehors du service déjà 



surer par lui-même que les engagements sont 
respectés. Cette organisation aurait valu à 
Singapore, pour la seule année 1898, une 
immigration de 1 33,558 Chinois, venus pour 
la plupart des régions de Swatow (Chan-t'eou) 
et Amoy (Hia-men). — H y aurait un demi- 
million de Chinois environ dans l'Insulinde 
hollandaise. 

(,) L'effet de ces mesures ne s'est pas fait 
attendre , et , pendant le mois d'avril 1 90 1 , on a 
reçu à Saigon 1 ,01 1 émigrants, au lieu de 5oi 



qui avaient été immatriculés le mois précédent. 
— Les Chinois de Cochinchine, après avoir 
reçu leur fiche anthropométrique au service 
de l'immigration et de l'identification, sont 
répartis entre les i3 congrégations de la co- 
lonie chinoise. Les chefs des congrégations 
sont responsables de leurs nationaux devant 
l'administration française , et ils jouent à peu 
près les attributions des maires et notables du 
village annamite. — Il n'y a pas de congré- 
gation chinoise à Singapore. 
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existant, et purement fiscal, de l'immigration et identification en 
Cochinchine , par un contrôle sur place , qui pourrait être exercé , avec 
tout le tact nécessaire, dans des tournées analogues à celles du Pro- 
tecteur des Chinois à Singapore, soit par le Directeur de l'Agriculture 
et du Commerce, soit par des inspecteurs des Services Civils (1) . 

Les salaires indigènes, encore qu'ils aillent en augmentant, sont à bas 



(,) Les conditions d'un contrat de ce genre 
peuvent être intéressantes à relever à titre d'in- 
dication des conditions du travail asiatique. 
Mais il n'est pas inutile de rappeler auparavant 
que, parmi les erreurs où peut engager l'es- 
prit d'assimilation , il n'en saurait être de plus 
grossière que celle qui prétendrait juger de la 
condition du coolie asiatique d'après celle de 
l'ouvrier d'Europe. Le contrat de Fou-tcheou 
comporte une journée de 9 heures , avec repos 
le dimanche, les jours de fête et le jour de l'an 
chinois, un salaire mensuel de 10 piastres, 
quelques vêtements renouvelés chaque année, 
trois repas de chacun deux plats (viande ou 
poisson et légumes secs ou frais) par jour, 
des soins gratuits , la retenue sur le salaire ne 
commençant qu'au bout du dixième jour seu- 
lement de maladie , l'exemption de toute taxe 
ou impôt, le transport et le rapatriement aux 
frais de i'engagiste, et une avance faite au mo- 
ment du départ, récupérée peu à peu par une 
faible retenue sur le salaire. 

Les salaires de la main-d'œuvre asiatique 
immigrée sont nécessairement plus élevés dans 
les pays d'immigration que dans son pays 
d'origine : l'ouvrier chinois des mines au 
Yunnan n'aurait, pour le moment, que 3 à 
3 taëls par mois , soit 8 à 1 a francs. — Dans 
une série de très intéressantes études publiées 
dans les numéros de la <r Revue indochinoise * 
de novembre et décembre 1 902, sur la *coIoni- 
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sation agricole au Tonkin» , M. Eug. Duche- 
min , membre de la chambre d'agriculture , et 
lui-même planteur fort expérimenté, donne, 
comme salaires d'ouvriers agricoles annamites , 
les chiffres de U piastres So à 6 piastres par 
mois pour les hommes, 3 piastres à 3 pias- 
tres 5o pour les femmes, et, pour un ouvrier 
chinois de Haïnan, 100 piastres par an (la 
piastre étant décomptée à a fr. 5o). Mais la 
forme du salariat est, en somme, assez peu 
employée pour le travail agricole, même pour 
les cultures riches : on tend à faire le plus pos- 
sible du coolie un fermier ou un métayer, et 
surtout à laisser partout au travail la forme 
familiale, qui est la plus humaine en même 
temps que la plus conforme aux habitudes des 
natifs, et la plus favorable à la production. Des 
colons, nous l'avons vu, installent des familles 
sur des terres à rizière, leur avancent des 
buffles, des instruments aratoires et quelque 
argent : les premières récoltes sont laissées 
au métayer, qui rembourse peu à peu les 
avances; les récoltes suivantes sont partagées 
suivant une proportion déterminée, à moins 
qu'il n'y ait redevance fixe annuelle. Dans un 
contrat d'irrigation en Ànnam , la redevance 
est de a ho kilogrammes de paddy par maù de 
récolte, sans pouvoir dépasser le tiers de la 
récolte, les deux tiers restant toujours acquis 
au métayer. C'est la proportion également 
admise aux Philippines. 
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prix. D'après les renseignements qui nous ont été donnés on trouverait 
encore dans quelques campagnes , pour le travail agricole , des ouvriers 
à 10 et ta cents de piastre (environ o fr. 30 à o fr. 2 5 français) par 
jour. C'est le plus bas tarif, il est vrai, et les moyens salaires varient 
entre 30 et 3 o cents, soit o fr. 4o et o fr. 60 français environ. Cette 
moyenne est voisine de celle des salaires indigènes en Egypte , et sen- 
siblement inférieure à celle des salaires japonais, qui serait de o fr. 76 
pour les cultures ordinaires et de o fr. 95 environ pour la culture 
du thé, et aux salaires malgaches, qui seraient de o fr. 80 pour les 
ouvriers travaillant sur les concessions agricoles et forestières, et de 
1 franc pour les terrassiers et manœuvres du chemin de fer. Le salaire 
le plus élevé d'un ouvrier annamite ne dépasse guère, pour le mo- 
ment, 5o cents ou une demi-piastre, soit un franc environ de notre 
monnaie. — Les salaires chinois, qui rémunèrent un travail meilleur, 
sont aussi plus élevés. Le dernier des coolies n'a guère moins de 3o 
à ko cents par jour; les peintres, charpentiers, maçons atteignent 70 , 
80,90 cents, et jusqu'à une piastre. — Les salaires sont appelés néces- 
sairement à monter, surtout les salaires industriels , avec l'élévation géné- 
rale du prix de la vie qui accompagnera le développement économique 
de notre possession. Mais, dès à présent, leur bas prix n'est pas de nature 
à faire redouter à notre industrie européenne un désavantage de con- 
currence, à supposer qu'il y ait concurrence possible entre l'industrie 
métropolitaine et l'industrie coloniale. La loi générale du xbadpay, bad 
worky 7) qui fait que le rendement d'une main-d'œuvre est en général 
proportionné à son prix de revient, et dont M. Albert Métin, dans les en- 
quêtes économiques et sociales si autorisées qu'il a menées outre mer, a 
pu vérifier l'application en Egypte, en Australasie et aux Indes, se vérifie 
encore en Indochine : là comme ailleurs , ce qui ne coûte pas cher ne 
vaut pas cher, et, la plupart du temps, pour le travail industriel 
tout au moins, lorsque l'ouvrier asiatique reçoit un salaire très infé- 
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rieur à celui que recevrait un ouvrier européen, c'est aussi qu'il faut 
mettre plusieurs Asiatiques à la besogne où un Européen suffirait 
seul. 

Si les salaires asiatiques vont en s'élevant à mesure qu'on passe 
d'une catégorie d'ouvriers à une autre qui donne un travail meilleur 
et plus abondant, ils s'élèvent aussi, dans une même catégorie, à. 
mesure que s'y améliore l'éducation professionnelle de l'ouvrier. Or 
l'ouvrier indigène, l'ouvrier annamite surtout, montre beaucoup de 
curiosité et de facilité à apprendre, et une docilité remarquable à 
exécuter les consignes qu'il a apprises. Sans doute il ne faudrait pas 
exagérer sa faculté d'adaptation : elle demeure, sauf exception, res- 
treinte, pour le moment, à l'imitation fidèle des mouvements qu'on 
lui a enseignés, et qu'il ne comprend pas toujours, et l'on n'est pas 
encore parvenu à faire l'éducation de son initiative; mais, avec ses 
qualités et ses défauts, il est susceptible de devenir un agent d'exé- 
cution précieux. Les grands services publics, des services aussi tech- 
niques que les chemins de fer et les postes et télégraphes, n'ont eu 
qu'à se louer du concours de leur personnel indigène. Les chefs 
d'entreprises européennes n'ont pas eu à regretter davantage le temps 
et les soins qu'ils ont consacrés à former le leur : ce sont des ouvriers 
annamites qui sont descendus dans les caissons d'air comprimé pour 
établir les fondations des grands ponts de l'Indochine; ce sont des 
mécaniciens annamites qui conduisent les voitures du tramway élec- 
trique de Hanoï , avec une sûreté de main et un sang-froid méritoires , 
dans l'encombrement des rues du quartier indigène; ce sont des 
typographes annamites qui composent tout ce qui s'imprime dans 
les grandes villes. On ne voit pas de besogne d'exécution, si nouvelle 
soit-elle et si délicate, à laquelle la plasticité de cette remarquable 
main-d'œuvre ne puisse se prêter, pour peu qu'on prenne la peine de 
l'instruire. Nos compatriotes s'y attachent dans leurs entreprises par- 

*35. 
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ticulières, et le gouvernement seconde les efforts de tous en encou- 
rageant par des honneurs et des récompenses le travail manuel : il 
vient d'ouvrir à Hanoï une Ecole coloniale d'arts et métiers qui semble 
appelée à fournir à notre industrie les ouvriers et les contremaîtres 
dont elle aura de plus en plus besoin. L'empressement avec lequel les 
. indigènes se portent en foule à la visite de l'Exposition laisse à penser 
qu'ils y prendront aussi plus d'un enseignement utile. 

Il ne semble pas que l'introduction en Indochine du machinisme et 
de la grande industrie doive y déterminer une crise analogue à celle 
quelle a déterminée en d'autres pays, où elle a trouvé une industrie 
locale déjà florissante, qu'elle a ruinée : l'activité industrielle dans 
notre possession avait toujours été des plus restreintes. La machine 
ne vient pas ici troubler une possession d'état, ni se substituer à per- 
sonne; elle n'a pas pour effet de concentrer en quelques mains des 
moyens de production répartis jadis entre un grand nombre d'indi- 
vidus, qu'elle réduirait à demander à un salaire la vie qu'ils devaient 
aupiaravant au travail libre. Il faut bien se rendre compte que, à part 
le travail de la rizière , que la machine continue à respecter, les con- 
ditions de la production étaient , avant notre arrivée , des plus mé- 
diocres en Indochine, et la vie du natif des plus précaires. Dans la lutte 
contre la nature, que ce fût pour se préserver de ses rigueurs ou pour 
lui arracher ses produits, il avait presque toujours le dessous. Notre 
outillage meilleur lui a apporté un précieux renfort : nos procédés 
modernes d'exploitation économique ne détruisent pas la production 
existante, mais l'augmentent, et il n'est pas jusqu'aux salaires, qui, au 
lieu de représenter un asservissement à la machine du travailleur indi- 
gène autrefois indépendant, ne tendent plutôt, dans l'état actuel de leur 
condition sociale , à assurer du travail , et les moyens de vivre , à un 
certain nombre de paysans que la rizière ne nourrissait pas toujours , 
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et dont le sort était resté jusqu'ici assez misérable. 11 suffira que la 
sagesse prévoyante du Gouverneur général, protecteur naturel des 
indigènes, prenne quelques mesures de précaution très simples et très 
aisées à prendre au début d'une industrie, pour concilier les intérêts 
de celle-ci avec les exigences de l'humanité et les conditions du tra- 
vail asiatique , pour garantir aux ouvriers une hygiène suffisante et un 
gain raisonnable, pour éviter l'exploitation du travail des femmes et des 
enfants, et pour préserver notre Indochine des pratiques du sweating 
system tel qu'il a fonctionné au Japon, où il a provoqué la formation 
d'une classe de prolétaires de la grande industrie , qu'il ne paraît ni 
équitable ni politique de laisser constituer en Indochine. — Il s'en 
faut d'ailleurs que l'apparition de l'industrie européenne dans notre 
possession y doive avoir pour conséquence de transformer tous les 
travailleurs de l'industrie asiatique en salariés. Notre présence a non 
seulement respecté, mais protégé, encouragé, et enrichi la seule forme 
d'activité industrielle qui existât avant nous , et qui mérite d'ailleurs à 
tous égards la sympathie la plus vive, celle du petit artisan indigène. 
Il continue, et continuera à exercer tout un ordre de métiers que la 
machine n'absorbe pas , ceux qui réclament l'arrangement et le fini de 
la facture individuelle : la patience industrieuse des natifs y déploie 
une véritable virtuosité. C'est un spectacle dont l'intérêt se renouvelle 
à tout instant que celui de certaines villes du Tonkin, et notamment 
du grand quartier indigène de Hanoï, où, dans les rues affectées à 
chaque métier, et qui portent son nom : rue du Coton, de la Soie, 
des Nattes, des Paniers, des Tasses, des Eventails, des Stores, du 
Cuivre, etc., se presse une foule affairée devant les éventaires où 
chaque artisan travaille avec une dextérité minutieuse. Ces artisans 
sont très souvent des artistes. Les incrusteurs, brodeurs, laqueurs, 
argentiers , fabricants de bronzes , de niellés et d'émaux furent jadis 
célèbres, et vont le redevenir. Les broderies de Hanoï notamment, 



278 L'INDOCHINE. 

par une observation remarquablement exacte des modèles donnés 
dans la nature, fleurs, oiseaux, papillons, par la finesse du point et 
un sens très délicat de l'harmonie des couleurs, offrent souvent des 
pièces d une réelle valeur artistique. Il y a également au Cambodge 
et au Laos des ressources d art qui demandent à être encouragées. 
L'intervention officielle s'y emploie de son mieux. Elle a favorisé 
par des récompenses et des honneurs exceptionnels, notamment cet 
ordre du Mérite dont les distinctions confèrent l'assimilation enviée 
aux divers degrés de mandarinat, les travaux des artisans natifs. 
Elle a fait venir de France des ouvriers d'art : leur présence non 
seulement apprendra aux indigènes certaines notions indispensables de 
dessin, et surtout de perspective, qui leur manquent encore, et gui- 
dera avec toute la légèreté nécessaire leur goût naturel parfois un 
peu hésitant, mais elle permettra sans doute aussi, à une époque où 
l'art décoratif français a pris un épanouissement si remarquable, et 
atteint presque à la dignité du grand art, de l'enrichir de formules 
nouvelles, où nos ouvriers parisiens et nancéens du meuble, de la 
verrerie, de la céramique, du bijou trouveront peut-être les éléments 
d'un nouveau style. La chambre de commerce de Hanoï a également 
fait venir des artistes japonais, et c'est en effet leur manière que rap- 
pelle, avec autant de délicatesse et moins de mièvrerie, celle de nos 
artistes tonkinois. On a pu protester, il est vrai , contre cette éducation 
française et japonaise, qui serait, dit-on, une atteinte portée à l'ori- 
ginalité de l'art annamite ; il ne paraît cependant pas que cette origi- 
nalité soit bien vigoureuse ,* du moins à notre époque, et, tandis que 
Fart cambodgien a, au contraire, dans la fidélité aux traditions khmer, 
une personnalité très marquée, l'art annamite semble avoir été sur- 
tout un art d'imitation assez composite, très fortement influencé par 
les méthodes et les modèles chinois : il ne s'agit du reste que de le 
guider et non de le contraindre. Ici encore d'ailleurs, ici surtout, Tin- 
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tervention officielle est nécessairement réservée dans son action, et 
l'éducation des artistes natifs sera faite principalement par leur clien- 
tèle. Jadis en pays annamite la protection des arts était entendue d une 
manière toute spéciale : lorsqu'un artiste remarquable était signalé à 
l'Empereur, il le faisait venir à Hué et l'enfermait dans son palais avec 
interdiction d'en sortir, et de travailler pour d'autre client que pour 
lui; — ainsi les rois de France assuraient aux artistes un logement 
au Louvre : mais ils y joignaient une généreuse pension , ce que le 
monarque asiatique négligeait généralement de faire. Le sort des 
artistes annamites est aujourd'hui meilleur : ils ont peine à suffire aux 
commandes, et la clientèle française les a, à la lettre, enrichis; il 
arrive souvent à tel argentier tonkinois de refuser en se moquant les 
commandes, quelque avantageuses que soient les offres. Leur travail 
a aussi gagné en qualité : à la période de trouble qui avait suivi la 
conquête, et où une production hâtive et à bon marché avait failli 
pervertir la facture indigène, a succédé une production plus éclairée, 
qui tient compte du temps, ce facteur essentiel des œuvres d'art, et à 
laquelle ne manque ni la libéralité généreuse de nos compatriotes, 
ni aucun des encouragements de cette bienveillance traditionnelle 
d'un peuple auquel rien de ce qui est effort de l'intelligence ou du 
goût ne saurait rester étranger. 

C'est la collaboration de cette colonisation française et de cette 
main-d'œuvre native qui s'efforce de favoriser de toutes manières 
l'essor de la production en Indochine. Elle a commencé par accroître 
ce qui existait déjà, la production agricole et la petite industrie. Elle 
y ajoute aujourd'hui des formes d'activité nouvelles. Après la rizicul- 
ture et les cultures riches elle entreprend l'exploitation des forêts, 
dont notre Indochine est généreusement pourvue, mais qu'il a fallu 
défendre cependant par une législation protectrice contre les habi- 
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tudes de dévastation irréfléchie de certains indigènes (1 l — Elle tente 
un peu partout des entreprises d'élevage, qui non seulement ren- 
draient service à la consommation locale, mais encore fourniraient 
à l'exportation un élément rémunérateur d'échange. L'élevage des 
bœufs et buffles a été mené avec succès au Cambodge : il paraît sus- 
ceptible d'un grand développement sur certains plateaux herbeux 
de l'Ànnam et dans plusieurs régions du Tonkin. L'importation des 
bœufs et vaches bretonnes, dont la rusticité s'accommode d'une humi- 
dité de climat à laquelle les a préparés leur climat d'origine, semble 
donner des résultats satisfaisants. Les troupeaux ont toutefois à 
compter avec deux sortes d'ennemis : le tigre, qui dans certaines 
régions est un véritable fléau, et les épizooties. Contre ces dernières, 
tout un système de protection vient d'être organisé par la constitu- 
tion d'un service spécial des épizooties, comprenant des vétérinaires 
français et des auxiliaires indigènes, qui, tout en restant affectés à 
une région spéciale de l'Indochine, pourront se porter néanmoins 
ensemble vers les points où se donnera l'alarme, et constituer une 
sorte de défense mobile du bétail menacé. Sur toute l'étendue des 
frontières, il est assez difficile d'empêcher une infiltration des éléments 
contaminés; mais on s'attache du moins à préserver les sujets sains de 
nos troupeaux par des mesures énergiques de prophylaxie et des essais 
d'immunisation obtenus, avec un réel succès, par des vaccins prépa- 



(1) Le chef du service forestier évalue à 
5o millions d'hectares l'ensemble de la surface 
boisée de la Gochinchine, du Cambodge, du 
Tonkin et de l'Annam : celle de la France 
serait d'un total de 9 millions d'hectares , plus 
7 millions d'hectares de terres libres. Un com- 
merce de bois assez actif commence à se faire 
par le port de Saigon : des radeaux de bois de 
teck y descendent notamment du haut Laos, en 



suivant le cours du Mékong, dont on a amé- 
nagé pour eux les passes. Ces bois sont frap- 
pés de taxes de flottage en Indochine; ou a 
récemment demandé qu'ils fussent dégrevés 
de droits à la sortie, pour favoriser l'exporta- 
tion. — Ou sait qu'il est expédié annuellement 
35,ooo à 4o,ooo tonnes de teck du port de 
Bangkok , et que cette expédition entre pour 
1 o p. 1 00 dans le total des exportations du Siam. 
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rés à l'Institut Pasteur deNhatrang, où se poursuit l'étude bactério- 
logique de la peste bovine et des diverses épidémies du bétail; des vac- 
cinateurs indigènes ont déjà été formés à cet Institut pour aider nos 
vétérinaires. Enfin des établissements zootechniques officiels pratiquent 
à Hanoï des expériences intéressantes de sélection et de croisement de 
races bovines, porcines, ovines et autres. — L'arrivée en Indochine de 
nombreux cavaliers, qui ont apporté avec eux le goût et la connaissance 
du cheval, a permis également la constitution de haras, qui, tout en 
assurant le recrutement, dans des conditions meilleures, du cheval de 
guerre et du cheval de sport, exerceront aussi une heureuse influence 
sur l'amélioration générale du produit chinois et annamite, dont les 
qualités natives très réelles, malgré son peu d'apparence, demandent 
seulement à être cultivées, là encore, par une sélection judicieuse 
et une pratique raisonnée de l'élevage. De nombreux encouragements , 
sous forme de conseils techniques, de primes à la saillie, de primes 
aux étalons, sont accordés aux éleveurs indigènes. On vient d'intro- 
duire au Tonkin un certain nombre de juments landaises : un stud- 
book, ou livre de généalogie, y a même été constitué pour l'inscription 
des chevaux de race (I) . 

1 

L'unique grande industrie établie jusqu'à ces dernières années en 
Indochine intéressait seulement un traitement élémentaire de produits 
agricoles, le décortiquage du riz : encore n'existait-elle qu'à Saïgon, 
où la décortiquerie à vapeur fut introduite en 1 87/j , et où les rizeries, 
comme d'ailleurs celles de Bangkok, sont à peu près entièrement 
aujourd'hui entre les mains des Chinois. — L'industrie française a con- 
tinué depuis lors à établir des usines pour dépouiller en quelque sorte 

ll) La Direction de l'Agriculture et du Com- présenter, dans certaines régions du Laos , 
merce a, dans son Bulletin, appelé l'attention l'élevage de l'éléphant, tel qu'il est pratiqué 
de nos compatriotes sur l'intérêt que pourrait au Siam et en Birmanie. 

INDOGHllfl. 36 
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les produits du sol de leur écorce primitive : ses scieries débitent les 
bois exploités, et on débarrasse sur place de leurs impuretés le caou- 
tchouc et la soie. En même temps, elle s'efforce d'étendre ses opéra- 
tions en donnant à quelques-unes des matières premières une prépa- 
ration plus compliquée dans ses nouvelles manufactures : d'importantes 
usines vont se monter au Tonkin pour la préparation du tabac d'après 
les procédés des manufactures de Manille. Il y aurait peut-être place 
également en Annam pour des raffineries, qui traiteraient sur les 
lieux le sucre qui va aujourd'hui se faire raffiner à Hong-Kong. Le 
thé est déjà préparé pour la consommation dans les plantations mêmes 
de l'Annam. Le manioc va être soumis au Tonkin à une intéressante 
expérience , dans une féculerie installée pour la fabrication du tapioca. 
— L'établissement des régies à monopole a porté un coup sensible à 
d'anciennes industries indigènes comme la fabrication de l'alcool , qui 
ne dépassait pas, il est vrai, celle du petit bouilleur de cru, et la 
fabrication du sel; les produits de régie comme l'alcool et le sel sont 
même aujourd'hui donnés en partie par des entreprises européennes : 
c'est là, à vrai dire, une collaboration à l'administration plutôt qu'une 
industrie propre. Le monopôle n'a pas nui toutefois à la préparation 
des saumures , sauces et poissons salés , qui fait vivre , avec la pèche , 
sur toute l'étendue des côtes de l'Indochine, et dans le Mékong et 
son Grand Lac, de nombreux natifs, et qui, comme elle, est déjà 
et doit être encore encouragée : le désastre qui vient de frapper, cet 
hiver, les pêcheurs de nos côtes bretonnes , montre à quel point il est 
nécessaire partout d'entourer d'une vigilante sollicitude les popula- 
tions qui tirent leur subsistance du revenu incertain de la mer. — 
Un genre d'encouragement particulier a été apporté à une autre in- 
dustrie indigène susceptible d'un grand développement, mais restée 
fort négligée jusqu'à ces derniers temps, celle de la soie. La soie 
indochinoise est réputée de qualité excellente, égale à celle de Chine; 
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mais elle a été jusqu'ici mal préparée par les natifs (1 *. Les acheteurs 
français, aidés par le gouvernement, qui a poursuivi une fois de plus 
son rôle d'informateur et d'expérimentateur en installant un labora- 
toire de sériciculture à Namdinh, s'efforcent, par des conseils ana- 
logues à ceux que donne aux viticulteurs cochinchinois la chambre 
de commerce de Saigon, de substituer à l'empirisme routinier de 
l'éleveur indigène l'habitude de la sélection dans la récolte des feuilles 
de mûriers dont se nourrit le ver à soie, de la sélection des espèces 
de ver et de cocons, et l'emploi de procédés plus scientifiques de 
dévidage et de tissage. — D'une manière générale, d'ailleurs, les 
textiles semblent susceptibles, au double point de vue agricole et 
industriel, d'un grand développement en Indochine. Les expériences 
faites pour la culture de l'abacca , ou chanvre de Manille , du jute , 
que le Bengale était jadis seul à produire , et qu'une intelligente ini- 
tiative a installée avec succès au Tonkin, et de la ramie, dont on 
fabrique à Canton des pièces si remarquables , semblent donner des 
résultats encourageants. Un autre textile, le coton, vient sur presque 
toute l'étendue de notre territoire : l'espèce en est particulièrement belle 
au Cambodge, trop belle même, paraît- il, pour alimenter les usines 
indochinoises, qui se limitent à la fabrication des tissus à bas prix : il 
prend donc le chemin du Japon. Les trois filatures établies jusqu'ici à 
Hanoï, Haïphong et Namdinh représentent un total de 5 0,000 broches, 
ce qui est encore bien peu , si l'on songe que l'Inde anglaise , quinze 
fois plus peuplée il est vrai que notre Indochine, en aurait près de 
quatre-vingt-dix fois davantage, soit environ k millions et demi de 
broches (2) . — Quelques ateliers métallurgiques, des briqueteries, 

(I) La France importerait annuellement serait, il est vrai, très appréciée : il reste donc 

près de 6 millions de kilogrammes de soie à notre possession une large marge pour la 

grège, dont la moitié lui viendrait de Chine. production de cette denrée. 
L'importation indochinoise ne fournit encore w M. Georges Blondel, dans son livre sur 

que 5oo,ooo kilogrammes dont la qualité *la France et le marché du Monde», dit qu'il y a 

3G. 
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des fabriques d'allumettes,- une usine à papier, une cimenterie, cette 
dernière" installée à Haïphong, et tirant des îles de la baie d'Àlong 
un ciment qui passe pour de qualité excellente, ont été établis en 
outre, et fonctionnent avec succès. — Enfin, un commencement d'ex- 
ploitation minière a déjà été tenté, et celle de certains charbonnages 
en particulier, est, dès à présent, fort prospère (1) . Les études et 
prospections faites à travers l'Indochine semblent montrer que , comme 
toute la péninsule dont elle fait partie, et où Ton trouve des exploi- 
tations minières au Yunnan, au Siam et dans les Détroits, notre 
possession a un sous-sol renfermant de l'or, de l'argent, de l'étain, 
du zinc, du fer, du plomb, qui paraît devoir lui réserver un avenir 
appréciable au point de vue de la production minière. 

L'effort qui se tente aujourd'hui pour la mise en valeur, par les 
capitaux et les intelligences françaises, des ressources jusqu'alors inex- 
ploitées de l'Indochine semble donc, quelque modestes qu'en soient 
encore les débuts, quelque incertains que soient aussi en ce moment 
les résultats pour la plupart des entreprises , encore presque naissantes , 
devoir être considéré toutefois comme de bonne venue. On en pourrait 
juger à ce trait que la colonisation nouvelle cesse peu à peu de recourir 
exclusivement à l'Etat, en escomptant sous forme de subventions, privi- 
lèges, concession de travaux ou de fournitures, son aide plus ou moins 
déguisée. Elle ne demande plus guère à l'Etat que ce qu'elle doit régu- 
lièrement en attendre : une bonne législation politique, économique 
et fiscale, des renseignements savants et désintéressés, et de grands 
travaux publics. Pour le reste, elle compte davantage sur elle-même et 
commence à s'outiller et s'organiser seule. A côté des organes officiels 

en 1901, dans l'Inde anglaise, 176 filatures et (1) L'exportation des charbons du Tonkin 

tissages , correspondant à 4,456, 1 77 broches et est montée , pour 1 90 1 , à 1 68,000 tonnes, 
à «87,540 métiers occupant i56,o56 ouvriers. 
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de représentation et de défense, tels que les chambres de commerce et 
d'agriculture et les tribunaux de commerce (1) , et de la part donnée 
aux colons dans les divers conseils administratifs et politiques®, l'ini- 
tiative privée française, dont il est devenu banal de médire, mais 
dont il pourrait devenir bientôt inexact de trop médire , qui aide elle- 
même la production agricole indigène par ses travaux d'irrigation, 
par ses avances d'argent et de bétail, par ses achats nombreux et ses 
primes aux produits obtenus, qui forme elle-même sa main-d'œuvre, 
recherche elle-même les entreprises à monter, et les monte, et qui 
commence à faire prendre aux capitaux métropolitains la route de l'In- 
dochine, a constitué dans la possession des groupements de commer- 
çants et de planteurs, dans la métropole des groupements d'études asia- 
tiques, comme IV Union coloniale» et le cr Comité de l'Asie française », 
dont le self-help allège la tâche encombrée de l'Etat, et lui apporte, par 
le choix autorisé de ses membres, à la fois l'appui et le conseil dont un 
gouvernement républicain ne peut que difficilement se passer. 

Plantations et industries se sont constituées en Indochine à l s abri 
du tarif protecteur, contre lequel le commerce indochinois ne cesse 
au contraire d'élever des protestations. L'opposition traditionnelle 
entre les agriculteurs et industriels, attachés à maintenir à la pro- 
duction un caractère national, et à la défendre contre les infiltrations 
étrangères, et les commerçants, de tendances internationales par pro- 
fession, assez indifférents à l'origine du produit, mais très sensibles à 
son prix de revient, s'est manifestée dans notre établissement, et elleti 



(1) Les juges consulaires sont , en Indochine , session du Conseil supérieur, on peut lire , dans 

présidés par un magistrat de carrière. les procès-verbaux des chambres d'agriculture 

(,) Leur participation y est active et utile, et de commerce, les comptes rendus des travaux 

et les participants ont à cœur de s'acquitter auxquels ils ont collaboré faits à leurs corn- 

scrupuleusement de leur mandat .-après chaque mettants parles présidents de ces chambres. 
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notamment donné lieu à d'intéressants débats au Conseil supérieur de 
février 1 90a , où l'on a pu remarquer que les dispositions protection- 
nistes étaient plus accentuées dans le Nord, riche d'entreprises et de 
main-d'œuvre, et que le Sud, au contraire, peu industriel et ne pou- 
vant se passer de la main-d'œuvre chinoise, qu'il ne faut pas décou- 
rager par des prohibitions douanières, inclinait plus volontiers vers un 
plus libre échange des produits. — On sait que la loi du t i janvier 
189a, qui réglemente le régime économique français , a fait de la 
métropole et de ses établissements extérieurs, à l'exception toutefois de 
ceux qui sont trop enclavés dans des territoires étrangers pour avoir 
une frontière définie^, une union douanière où reste encore une sorte 
de demi-barrière intérieure, mais qui est entièrement fermée'sur le 
dehors par des droits assez élevés d'importation. Cependant comme, 
au moment de la promulgation de la loi , l'Indochine , qui n'avait 
qu'une production locale des plus faibles, s'approvisionnait à peu près 
entièrement dans les pays voisins de son territoire, une dérogation au 
tarif général d'importation a été admise en sa faveur, pour ne pas 
priver brusquement sa population des produits asiatiques auxquels 
elle était accoutumée : le décret du 29 novembre 1892 a donc édicté 
un tarif spécial, qui comporte de notables modérations de droits à 
l'importation de ces produits. C'était là une disposition toute tran- 
sitoire, destinée à empêcher le pays d'être pris de court, en attendant 
qu'il pût fournir lui-même à sa propre consommation. L'achèvement 
de la pacification et l'établissement d'une administration régulière 
cmt permis aux indigènes, aidés plus tard par nos compatriotes, de 
donner un rapide essor à la production locale : l'abaissement de droits 



111 C'est en vertu de ce principe que les non- intercoloniale, introduisaient en Indochine des 

velles filatures indochinoises ont demandé pro- produits dont la fabrication était soustraite an 

tection contre rentrée des tissus des filatures de régime douanier de 189a. 
Pondichéry, qui, à la faveur de la franchise 
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provisoirement consenti ne se justifiait donc plus, et l'Indochine n'a, 
dès lors, cessé de demander le retour au droit commun, c'est-à-dire 
au tarif général. Elle y mettait d'autant plus de zèle que le maintien 
du tarif spécial , indépendamment des difficultés de pratique doua- 
nière auxquelles il donnait souvent lieu, avait encore l'inconvénient 
de fournir à la métropole son meilleur argument pour le maintien du 
demi-droit à l'importation de la plupart des produits indochinois en 
France, qu'elle persistait à conserver. Lors de la venue du dernier 
Gouverneur général à Paris, pour la discussion de la loi d'emprunt de 
200 millions , un commencement de satisfaction a été accordé à notre 
établissement sur le premier point, et le décret du 29 décembre 1898 
a relevé en partie les droits à l'importation en Indochine, abaissés 
par le décret de 1 892. En outre un droit à l'exportation a été adopté, 
pour retenir en Indochine certains produits, et surtout pour les chasser 
vers la France : c'est, à proprement parler, la surenchère de la pro- 
tection , et la métropole elle-même , dont le protectionnisme est pour- 
tant assez caractérisé, n'avait pas été jusque-là (1) . 

Tant d'empressement à entrer dans les intentions de la mère patrie 



(1) Le tarif d'importation tend à frapper, 
bien entendu, l'entrée des produits manufac- 
tures, et notamment des tissus, ou des ma- 
tières premières que peut fournir abondam- 
ment la production, soit métropolitaine, soit 
locale : il tend à dégrever au contraire les 
matières premières qu'elle ne donne pas, ou 
qu'elle donne en quantité insuffisante pour 
sa consommation. Le tarif d'exportation fait 
l'inverse, retient les matières premières par un 
droit, et dégrève les produits manufacturés, 
ou les matières premières qui sont en sura- 
bondance : il ne frappe que les produits à 
destination de l'étranger, et les frappe d'une 
taxe d'ailleurs assez légère, qui ne dépasse 



pas 3 p. 100 ad valorem, mais qui suffit ce- 
pendant pour diriger une partie du courant 
d'exportation vers la métropole. — La produc- 
tion des nombreux objets asiatiques, jadis ex- 
clusivement réservés à la fabrication chinoise, 
que consomme notre Indochine a pu s'y déve- 
lopper à l'abri du tarif protecteur : il en sera 
de même sans doute des produits de fabri- 
cation européenne à bon marché que vont 
pouvoir donner les manufactures qui s'éta- 
blissent à l'abri du même tarif. Mais ce tarif, 
utile à la production encore débutante et faible , 
cessera, semble-t-il, de lui être nécessaire 
quand elle aura atteint la vigueur de l'âge 
adulte. 
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et à servir ses intérêts semblait devoir mériter à l'Inda 
traitement d'exceptionnelle bienveillance. Puisqu'il y a uni 
nière, elle demande qu'elle soit complète, avec des avanta 
proques pour chacun des participants; elle sollicite donc le 
tarif général d'importation, mais, par compensation, l'entré' 
chise de ses produits dans la métropole, alors que les pro 
tropolitains entrent chez elle en franchise ; puisqu'on lui a i 
charges de la protection, elle souhaite qu'on lui en laisse 
tous les bénéfices : on ne lui en a laissé qu'une partie. Le t- 
portation a permis, il est vrai, à l'agriculture et à l'indusl 
chinoises de se constituer ou de s'étendre à l'abri des droits pr 
Mais leurs produits ne sont ainsi favorisés que sur le marc 
qui est nécessairement restreint, et dont ils ne doivent pas s 
ter; pour l'exportation, une sorte de défaveur leur est opj 
seulement à la sortie vers l'étranger, mais encore à l*entrée.ei 
ils ne jouissent complètement ni des avantages du marché li 
ceux du marché réservé. Le riz indochinois, qui est frappé < 
d'exportation vers la Chine, entre sans doute en franchist 
métropole; mais le thé, le café, le poivre, qui payent, à l'e) 
étrangère, un droit, assez léger il est vrai, de i o francs les 
grammes, doivent encore payer, à l'entrée en France, la moiti 
d'importation qui frappe les produits étrangers, soit toi ) 
100 kilogrammes. En outre, comme cette détaxe sur le dr 
de 208 francs, si elle n'a pas l'avantage de la franchise absol 
ti tue toutefois, en comparaison du traitement des produits i 
un avantage du simple au double, des mesures de précautk 
prises pour prévenir le genre de fraude qui consisterait à i 
en France, à la faveur du demi-droit, des produits d'origi 
gère qui auraient seulement passé en Indochine : c'est ai 
décret détermine chaque année les quantités de poivres 
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admises à jouir du régime de faveur, et que le système est complété 
par une réglementation locale stipulant l'immatriculation des poi- 
vrières et la déclaration des quantités exportées et du port d'expor- 
tation. Les changements qui surviennent dans une législation assez 
instable, et la fréquente remise en question des quantités de produits 
indochinois appelées à profiter de la détaxe ne sont pas de nature à 
favoriser beaucoup des cultures qui ne donnent des bénéfices qu'à 
longue échéance, et où l'un des éléments des frais généraux à faire 
intervenir dans un plan de campagne varie plusieurs fois, en dehors 
de la volonté du planteur, avant même que la récolte soit faite (1) . L'In- 
dochine n'a cessé de réclamer par la voie de ses représentants pour 
obtenir, en compensation du retour qu'elle demande au tarif général 
métropolitain d'importation, la franchise absolue pour son exporta- 
tion tout entière à l'entrée du territoire français. Les arguments 
qu'on lui a opposés jusqu'ici sont d'ordre douanier ou d'ordre fiscal. 
On a dit que le droit de douane entier, tel qu'il est perçu aujour- 
d'hui sur les denrées coloniales étrangères , se décompose en réçdité 
en un droit de douane proprement dit et un droit de consommation : 
le dégrèvement opéré porterait sur la taxe douanière, et le demi- 
droit qui subsiste ne représenterait donc plus qu'un droit d'accise 
analogue à ceux qui frappent en France les produits indigènes de 



(1) La limitation des quantités de poivre à 
admettre au régime de faveur est encore l'objet 
d'une interprétation différente suivant qu'elle 
est envisagée par les acheteurs métropolitains 
ou par les planteurs coloniaux. La loi du 3 juil- 
let 1909 favorise ceux-ci, en décidant que des 
décrets détermineront chaque année, d'après 
l'état des cultures , les quantités qui pourront 
être admises, et qui sont fixées, cette année, 
à 3, 1 00 tonnes pour l'ensemble des poivres de 
la Cochinchiue et du Cambodge. Mais certains 
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acheteurs du marché français déclarent cette 
quantité supérieure à la consommation mé- 
tropolitaine, et demandent qu'on limite aux 
besoins de cette consommation , et non à l'état 
des cultures, l'admission à la détaxe. Ils vont 
même jusqu'à demander la suppression totale 
de celle-ci , non plus , cette fois , pour le retour 
à la franchise, mais pour le retour au droit 
entier, qui serait compensé par des primes 
à la culture accordées en Indochine. — Ces 
difficultés dans le fonctionnement du méca- 

37 
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consommation; la détaxe accordée à l'entrée des produits coloniaux 
constituerait pour eux une véritable prime sur leurs concurrents étran- 
gers. Il faut convenir que, suivant cette thèse, les produits métropoli- 
tains jouissent pour la plupart en territoire colonial d'une prime double 
de celle qu'ils accordent. L argument tiré de la nécessité de combattre 
la contrebande , à laquelle l'abolition de la détaxe offrirait une tentation 
plus grande encore que celle à laquelle elle cède parfois , est peut- 
être moins subtil : mais il serait toujours loisible de renforcer les pré- 
cautions réglementaires existantes, et qui se justifieraient d'autant 
plus qu'elles seraient invariables, et ne viendraient pas, d'une année 
à l'autre, contrarier les prévisions des planteurs. La lutte contre la 
contrebande est du reste affaire de bonne police douanière plutôt que 
de législation. Quant à l'argument fiscal, qui consiste à dire que le 
trésor français perdrait sans compensation , par l'abolition de la détaxe , 
une recette dont la situation budgétaire ne lui permet pas de faire 
abandon, il tient compte de considérations trop étrangères à l'Indo- 
chine elle-même pour qu'il puisse être question de l'examiner ici. 

Dune manière générale cependant, il est permis de souhaiter que 
les rapports économiques entre la métropole et sa possession bénéfi- 
cient du même libéralisme de traitement qui a prévalu aujourd'hui, 
pour le plus grand bien de l'une et de l'autre, dans les rapports pure- 
ment politiques. Le machinisme ayant, en France, surexcité la produc- 
tion bien au delà des besoins de la consommation, et les conditions de la 
production devenant de jour en jour plus difficiles , non seulement par 

nisrae prolecteur montrent bien que la réci- ies producteurs indochinois une singulière 

procitë de traitement entre la métropole et sa illusion à compter uniquement sur le marché 

popsession ne peut pas être absolue, et que la métropolitain, et à lui sacrifier un marché 

première exporte beaucoup plus volontiers ses asiatique que le bon sens et la géographie 

produits chez la seconde qu'elle n'en importe ont placé si près de leur production, 
elle-même les denrées : il v aurait donc chez 
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suite des diverses causes qui affectent à l'intérieur la vie industrielle, 
mais encore par suite du traitement différentiel que la plupart des 
nations ont établi sur chaque marché extérieur en faveur de leurs na- 
tionaux, il est assez explicable que la métropole ait eherché à* se réser- 
ver, dans les possessions coloniales qu'elle détient, un marché privi- 
légié pour le placement de ses produits. Elle a là, en effet, une clientèle 
toute naturelle. Mais la première condition à réaliser pour que cette 
clientèle puisse acheter est qu'elle s'enrichisse , et il n'y a point d'autre 
manière pour elle de s'enrichir que de travailler et de produire à son 
tour. Il faut que notre Indochine , en particulier, étende et multiplie 
ses cultures, fonde des industries nouvelles non concurrentes des 
industries métropolitaines, et cherche des débouchés ailleurs que 
dans le marché local et le marché métropolitain, qui sont notoire- 
ment insuffisants. Prétendre limiter trop étroitement à l'avance la 
production et l'exportation de l'Indochine ne serait pas seulement la 
soumettre à une sorte d'asservissement économique bien peu conforme 
à l'esprit général de la protection républicaine, qui tend plutôt à 
exciter qu'à restreindre l'activité de ses protégés; ce serait encore, au 
point de vue de l'industrie française elle-même, un calcul directement 
contraire à ses intérêts présents , et surtout à venir. La richesse actuel- 
lement réalisée des indigènes de notre possession est des plus faibles : 
lorsqu'une importation abondante de produits français en aurait drainé 
au dehors le peu qui existe , s'il ne leur était pas permis de la renou- 
veler en produisant pour leur compte, et en vendant leurs produits 
sur les marchés extrême-orientaux, les habitants de l'Indochine n'au- 
raient plus rien à donner en échange de nos marchandises, et ils n'en 
achèteraient plus. La rentrée des impôts en serait aussi nécessairement 
affectée, et ce serait l'Etat, l'Etat français probablement, c'est-à-dire 
en fin de . compte le contribuable français , qui payerait les frais de 
cette interdiction jalouse. C'est alors vraiment que la politique colo- 

37- 
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niale mériterait d'être considérée comme onéreuse et inhumaine : la 
République n a pas dépensé en Asie tant d'existences et d'argent fran- 
çais pour la vaine ostentation de traîner après elle, emprisonnés dons 
des entraves douanières, quelques millions de faméliques. — On a 
quelquefois prétendu, il est vrai, définir le rôle de la production 
coloniale : puisque l'Europe était jadis obligée d'aller chercher aux 
Indes <fle poivre et le gingembre», la métropole consentirait aujour- 
d'hui à les accepter de ses colonies, auxquelles elle assignerait l'emploi 
de fournisseurs des produits exotiques nécessaires à sa consommation. 
Il y aurait là comme un échange de bons procédés : le Français de 
la métropole vendrait à l'indigène ses vêtements, ses meubles, et en 
général tout ce qui est utile à la vie, et il voudrait bien boire son 
café en retour. Si l'on compare à ce mince résultat les sacrifices qu'a 
coûtés l'acquisition de notre domaine colonial, il faut convenir que 
le café, bu dans ces conditions, nous reviendrait, et reviendrait à nos 
protégés , un peu cher. La réalité déjoue , d'ailleurs , cette construction 
trop symétrique, car non seulement la France ne se fait pas faute de 
boire d'autre café et d'autre thé que les cafés et thés coloniaux, mais 
encore elle n'accepte pour le moment ceux-ci qu'avec des réserves. 
La France est actuellement pour l'Indochine un grand vendeur, mais 
un acheteur médiocre : elle lui a vendu, en 1901, pour cent millions 
de francs de marchandises; elle ne lui en a pas acheté pour quarante. 
Il faut donc que la possession demande la différence aux acheteurs 
étrangers, et qu'elle leur exporte beaucoup pour pouvoir soutenir le 
poids de l'importation française. Le régime protecteur a cependant 
déjà porté ses fruits : la métropole prend du riz indochinois tout ce 
qu'elle peut prendre, c'est-à-dire le cinquième seulement de l'expor- 
tation entière de l'Indochine. Elle lui demande tout son poivre; mais, 
là encore, la production locale excède notre consommation : elle im- 
pose d'ailleurs au poivre, comme au café et au thé, la barrière du 
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demi-droit de douane. C'est en Indochine qu'elle prendra sans doute 
bientôt le jute, qu'elle recevait jadis du Bengale, et la soie, qu'elle 
recevait de Chine, de même qu'elle compte demander à l'Afrique 
occidentale le coton qu'elle demandait jadis aux Etats-Unis. A égalité 
de distance, elle donnera sans doute la préférence à la production 
de ses colonies; mais celles-ci ne sauraient limiter aux besoins dune 
métropole lointaine le travail et la richesse de leurs habitants, ni 
s'interdire de faire un commerce qui les sollicite à leurs portes. Et, 
de même, il est tout un ordre de produits manufacturés que la 
distance, qui les grève de lourds frais de transport, interdit mani- 
festement à nos manufactures de fournir à l'Extrême-Orient. C'est 
alors que l'industrie métropolitaine, s'adaptant aux conditions nou- 
velles de la lutte économique, va à sa clientèle au lieu de l'attendre, 
et monte dans notre possession des industries filiales, établies avec 
des capitaux et une direction française , qui donnent au marché indo- 
chinois tout ce que la production française ne peut pas lui donner 
de France. Ces succursales mettent enfin à profit ce (r point d'appui*, 
aussi précieux pour l'action commerciale que pour l'action politique 
et militaire, et où notre industrie bénéficie de conditions de produc- 
tion privilégiées, pour rayonner sur le marché asiatique extérieur, où 
il lui est matériellement impossible de prétendre, en partant seule- 
ment de la métropole, avoir une action continue et efficace. La géogra- 
phie est d'ailleurs plus forte que toutes les barrières de douane, et, 
malgré les droits, c'est à l'Asie que va fatalement la majeure partie 
de l'exportation indochinoise. C'est vers l'Asie que l'Indochine, terre 
asiatique, est orientée, et, loin de faire concurrence à l'industrie 
métropolitaine par un choc en retour que l'augmentation progressive 
du prix des salaires et des frais de la production locale rend peu 
vraisemblable, et dont il serait toujours temps, d'ailleurs, de dé- 
fendre par des droits la métropole, l'industrie indochinoise ne fait 
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que seconder et étendre son œuvre : c est par l'Indochine que le com- 
merce français pénétrera en Chine et s'y établira solidement. Il faut 
donc que l'Indochine produise beaucoup, pour pouvoir vendre beau- 
coup en Asie et acheter beaucoup en France. Mais, pour cela, il faut 
que la protection ne tourne pas à la prohibition, et qu'elle <r laisse 
vivre » un pays qui donne déjà des symptômes d'une vitalité assez 
vigoureuse. 



I 



Les chiffres du commerce fournis par la douane indochinoise 
pour Tannée 1901 confirment, semble-t-il, ces indications. Le mou- 
vement commercial de l'Indochine (commerce extérieur, intérieur et 
transit) se traduit en valeurs, numéraire non compris {1) , par un en- 
semble de 535,127,396 francs , accusant , par rapport à l'année 1900, 
un excédent de 61,100,591 francs. Sur ce total, où le commerce 
extérieur entre pour 363, 086, 0&7 francs, le commerce intérieur 
pour 1 38, 555,7&2 francs, et le transit pour 33, 485, 507 francs, 
les importations, qui sont de 202,677,670 francs, dépassent les 
exportations, qui n'atteignent que 160,608,377 francs {2) . Cette 



(1) Le mouvement du numéraire s'est élevé, 
en 1901, à 54,9/10,282 francs. 

(,) Le commerce extérieur de la France s'élève, 
par an, à environ 8 milliards et demi de francs 
(il est exactement de 8,65 2, 643, 000 fr. pour 
Tannée 1902, dont 4,615,725,000 francs 
pour les importations et 4,236,918,000 francs 
pour les exportations). — Le commerce exté- 
rieur de ses possessions outre mer s'élève, pour 
tout l'ensemble, à 1 milliard et demi de francs , 
dont l'Indochine prend à elle seule le tiers , 
soit un demi-milliard. Les chiffres du com- 
merce indochinois tendraient à se rapprocher 
de ceux du commerce algérien : d'après les 
documents statistiques réunis par l'administra- 



tion des douanes sur le commerce de l'Algérie 
pour l'année 1901, le résumé général des 
relations commerciales de l'Algérie (importa- 
tions et exportations, mais non compris le 
cabotage et le transit, dont il est fait mention 
dans les statistiques indochinoises) se chiffrerait 
par un total général de 58o,538,ooo francs, 
dont 348,593,000 francs à l'importation et 
261,945,000 francs à l'exportation. La pari 
de la France y serait de q55,q4o,ooo francs à 
l'importation , et de 2 1 1 ,2 2 1 ,000 francs à l'ex- 
portation : elle serait donc bien plus considérable 
qu'en Indochine; mais aussi la métropole y 
est singulièrement plus rapprochée de sa pos- 
session, et, ici encore; il faut tenir compte Ho 
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rupture de la balance du commerce s'explique par la période 
de transformation que traverse en ce moment l'Indochine, qui, 
comme les organismes en croissance, absorbe beaucoup et ne produit 
pas encore autant : mais une telle situation ne saurait être que provi- 
soire (1) . — L'étude des importations prouve que le jeu du régime doua- 
nier de 1893 y a bien servi l'importation française. De55,2io,o6ofr. 
en 1899, elle est passée à 100,1 66,982 francs en 1901. L'importation 
étrangère, qui a fléchi, est aujourd'hui de ioâ,3io,688 francs. Les 
principaux articles de l'importation française sont les vins, les métaux 
et les tissus' 2 '. Les principaux articles de l'importation étrangère sont 
l'opium, les tissus de soie et espèces médicinales d'origine chinoise, 
les légumes et fruits, le papier et la bimbeloterie, les artifices et 
pétards chinois, les huiles de pétrole (6,^29, 536 fr.), etc. Certains 
articles de l'importation étrangère , comme le thé et les filés de coton , 
commencent à décroître par suite du développement des plantations 
et de l'installation de trois filatures tonkinoises. Le développement de 



la géographie. — L'Algérie mise à part, l'im- 
portance commerciale de l'Indochine la place 
de beaucoup en tête de tous nos établissements 
extérieure. D'après le tableau dressé par l'Office 
colonial, le mouvement du commerce général 
des colonies et pays de protectorat qui relèvent 
du Ministère des colonies, c'est-à-dire tous 
nos établissements , sauf l'Algérie et la Tunisie , 
s'est élevé en 1901 (importations et exporta- 
tions réunies des marchandises de toute sorte) 
à une somme totale de 839,129,659 francs, 
dont 476,610,977 francs à l'importation, et 
364,5i8,48a fr. à l'exportation. L'Indochine 
représente à elle seule la moitié de cet ensemble. 
(,) La différence semble déjà s'atténuer 
pour les chiffres qui nous parviennent sur le 
mouvement commercial pendant le premier 
semestre de 1902 , où le montant des impor- 



tations, numéraire déduit, mais en. y compre- 
nant le cabotage et le transit, aurait atteint 
163,737,013 francs, et les exportations, sans 
le numéraire, mais avec le transit et le cabotage , 
i55,292,454 francs. L'ensemble des opérations 
commerciales s'élevant à 317,019,657 francs 
accuserait sur la période correspondante de 
1901 un excédent de 67,844,996 francs. 

L'importation des produits français a at- 
teint 63 millions de francs pendant le premier 
semestre de 1909. 

(9) Il a été importé de France en 1 90 1 pour 
6,769,355 francs de vins, 1, 4 98,735 francs 
de bière et limonade, 1 , 1 a5,o86 francs d'eaux- 
de-vie, 3,798,896 fr. de rails, 9,509,961 fr. 
de ferronnerie, constructions métalliques, 
3,968,193 francs de mécanique générale, 
1,085,761 francs de pièces détachées de ma- 
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la production locale fera sans doute flécfeir également l'importation 
des articles d origine chinoise que nos indigènes peuvent fabriquer, 
celle des fruits et légumes, du jute, du tabac, peut-être aussi celle 
de l'opium, toutes choses que Ton s'occupe de faire produire à l'Indo- 
chine. — Mais la production doit, après avoir alimenté la consom- 
mation du marché local, la dépasser, et déborder à son tour sur le 
marché extérieur. Il faut que l'Indochine exporte de plus en plus : les 
chiffres déjà recueillis confirment pour cette exportation une direction 
que la géographie faisait prévoir. En 1901, notre établissement a 
exporté pour îao, 990, 3o3 francs à l'étranger, et seulement pour 
39,618,07^ francs vers la France et ses colonies. — Les deux tiers 
de son exportation totale sont pris par l'exportation des riz, qui s'élève, 
pour 1901, à 108,491,107 francs. L'Indochine a exporté, cette seule 
année, près d'un million de tonnes (exactement 91 3, 58 o, 317 kilogr.) 
dont les quatre cinquièmes sont fournis par la Gochinchine et un 
cinquième seulement par le Tonkin. Ce riz est frappé à sa sortie 
de l'ancien droit de sortie local, analogue à celui qui existe «au 
Japon , *u Siam et dans l'Inde anglaise , qui est plus élevé pour les 
riz blancs que pour les paddys, et auquel vient s'ajouter celui du tarif 
douanier d'exportation, qui, lui, frappe au contraire surtout les paddys, 
et favorise l'exportation des riz blancs pour retenir les grains dans les 



chines, 990,996 francs de vis, pitons, bou- 
lons, écrous, etc. Nous transcrivons ici le 
chapitre XXII de la nomenclature douanière, 
consacrée aux tissus : 

Tissus de chanvre ou de 

ramie. . . .- 5 1 1 ,o4o fr. 

Tissus de coton unis : - 

Ecrus 6,5 1 3,695 

Blanchis 6,5o6,36 i 

Teints ou fabriqués avec 

des Gis teints 7,5o9,65o 

Imprimés 665,569 



Couvertures de coton 1 68,963 fr. 

Bonneterie de coton, tous 

autres objets 1,075,06 1 

Tissus de laine pour habil- 
lement, draperie et antres. 780,99/1 

Couvertures de laine 1,1 35,37 7 

Tissus de soie et de bourre 

de soie 967,693 

Vêtements et articles con- 
fectionnés 9,097,718 

Confections militaires (im- 
portées au Tonkin pour la 
campagne de Chine) . . . 9,663,996 







t 
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rizeries inddchinoises (1) . L'exportation sur la France, qui ne concerne 
que les riz blancs, est nécesîk^rement exempte de ce dernier droit, 
et les riz y ont de plus le privilège, refusé aux autres denrées colo- 
niales, d'entrer en fTfeochise : aussi la France a-t-elle importé, en 
1901, près de 206,009 tonnes de riz indochinois, contre 2,000 à 
4,ooo seulement de rfz javanais, Japonais et italiens^X'exportation 
sur Fétranger est dirigée moMé sur ta Chine, qui en pxTnd, prin- 
cipalement par Hong-Kong, environ 335,ooo tonnes, moitié sur 
les autres j^ays d'Asie, d'Afrique, d'Amérique et d'Océanie, qui en 
prennent environ 3 06,000 tonnes (2) . - 1 — L'exportation de la Bir- 
manie aurait été, pour 1901, de i,55o,ooo tonnes, celle du Siam 
de 5 2 4,ooo tonnes. L'Indochine passe pour venir au second rang 
parmi les pays exportateurs de riz du monde entier. . 

Le meilleur client de l'Indochine est la Chine méridionale, qui, de 
tout temps, a eu besoin de recourir à l'importation du Sud pour nourrir 
une nombreuse population que l'agriculture locale ne peut suffire à 
alimenter. On sait que l'autorisation donnée à l'amiral Courbet en 
i884 di traiter le riz comme contrebande de guerre n'avait pas peu 
contribué, en déterminant une crise dans les provinces soumises au 
blocus, à peser sur la décision du gouvernement de Pékin pour 
l'amener à conclure la paix. Depuis cette époque la France , de même 



(1) Le montant de la taxe à la sortie est de 
o piastre ia les 100 kilogrammes pour les 
paddys et riz cargo renfermant plus de 
33 p. 100 de paddy, de o piastre i5 pour le 
riz cargo renfermant moins de 33 p. 100 de 
paddy, et de o piastre 19 pour le riz blanc. 
Le tarif douanier est de ofr. 76 les 100 kilo- 
grammes pour les paddys et riz cargo renfer- 
mant plus de 33 p. 100 de paddy, de o fr. 4a 
pour les riz cargo renfermant moins de 
33 p. 100 et de o fr. 3s pour le riz blanc. 



La taxe à la sortie frappe le riz quelle que soit 
sa destination; le droit de douane ne frappe 
que le riz à destination de l'étranger. 

(,) L'exportation du riz vers le Nord accuse, 
pour Tannée 1901, un léger fléchissement, 
survenu en conséquence des mesures quaran- 
tenaires prises, pendant la première moitié 
de Tannée, envers certains ports de l'Extrême- 
Orient contaminés de peste. Les sorties pour 
les Philippines se sont au contraire considé- 
rablement accrues. <4 
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que ses ingénieurs ont reconstruit une seconde fois l'arsenal de Fou- 
tcheou, que son escadre avait bombardé, est venue souvent en aide, 
par l'intermédiaire du Gouvernement général de l'Indochine, aux 
provinces des deux Kouangs ou du Fou-kien, menacées de famines 
partielles par les mauvaises récoltes : des distributions opportunes, 
ou des facilités accordées à l'achat des riz , ont été très appréciées par 
les populations, les mandarins et les vice-rois de la Chine du Sud. 
— Ces procédés de bon voisinage, et l'importation régulière des riz 
seront encore facilités, si, comme il en est question, le droit de 1 mace 
par 100 catties (o fr. 375 par picul de 60 kilogr.), que payaient 
les riz à leur entrée en Chine, est supprimé dans le nouveau tarif 
douanier de l'Empire (1) . D'une manière générale, d'ailleurs, il y a lieu 
d'espérer que le nouveau remaniement des tarifs apportera une amé- 
lioration au commerce franco-chinois, s'il est vrai notamment que 
l'abolition de ces douanes intérieures ou likins qui, depuis i85i, pa- 
ralysaient le transit dans les bassins du Yang-tseu et du Si-kiang, soit 
définitive, même au prix d'une augmentation des droits d'importation , 
et si l'interdit qui pèse, depuis la conquête du Tonkin, îur l'importa- 
lion du sel tonkinois en Chine, et le transit de l'opium yunnanais à 
travers notre territoire, peut être une bonne fois définitivement levé (2) . 

Cette levée d'interdit aurait un intérêt considérable au moment où 
la construction des chemins de fer du Tonkin et du Yunnan rend né- 



(1) Le protocole du 7 septembre 1901 gage 
l'indemnité accordée aux Puissances sur ce qui 
reste de disponible des revenus des Douanes 
maritimes, sur diverses autres taxes perçues par 
le service des Douanes et sur In majoration de 
5 p. 100 sur tous les tarifs. En même temps 
les droits cesseraient d'être perçus ad valorem 
pour devenir spécifiques, et frapperaient toutes 



les marchandises à l'importation, sauf le riz. 
Les likins sont en outre déclarés abolis. 

(,) Les opérations du commerce intérieur 
par cabotage, qui sont de beaucoup les plus 
importantes du commerce intérieur, et aussi 
toutes celles que peuvent saisir les statistiques, 
se traduisent, en 1901, par une valeur de 
1 38,555,7/i2 francs, numéraire déduit. 
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cessaire la recherche d'un important fret commercial. Le transit entre 
le Yunnan et les provinces chinoises maritimes, à travers le Tonkin, 
malgré les facilités offertes par le décret du 29 novembre 1892, qui 
réduit au cinquième seulement des droits ordinaires d'importation, 
c'est-à-dire à. un taux infime, les droits de transit, malgré l'ouverture 
des ce villes à traité» de Ho-k'eou, Mongtseu et Sseumao (Sseu-mao- 
t'ing), et malgré le bénéfice de l'admission temporaire et de l'entrepôt 
fictif consenti parla douane française, est demeuré , jusqu'à ces derniers 
temps, fort restreint, en raison du faible développement économique 
de la province yunnanaise (1) . Cette situation sera, semble-t-il, modifiée 



(1) Il s'élève seulement, pour l'année 1901, 
à une valeur totale de 30,983,060 francs, 
comprenant, pour l'importation, surtout des 
cotons filés (5,197,388 kilogrammes de coton 
filé n° 10; 709,1 70 kilogrammes de coton filé 
n° 2 o) , et , pour l'exportation , à peu près exclu- 
sivement des saumons d'étain (3,673,913 ki- 
logrammes en 1 901). Nous extrayons d'un très 
intéressant rapport de M. Levecque, directeur 
intérimaire des Douanes et Régies , sur le mouve- 
ment commercial -de l'Indochine à la date du 
si avril 1903, les indications qui suivent sur 
le transit à travers le Tonkin : <rLes filés de 
coton représentent plus de la moitié de la valeur 
des opérations de transit sur le Yunnan. Ces filés 
proviennent du Japon et de Bombay, et sont 
fournis par ces deux pays en quantités à peu 
près égales. Le Tonkin est cependant mieux 
placé pour approvisionner le marché du Yun- 
nan. Il est regrettable que l'industrie intéressée 
ne se développe pas de façon à bénéficier de ce 
mouvement. Le Tonkin ne compte actuellement 
que trois filatures, dont deux en activité, et 
la troisième devant y entrer incessamment : les 
trois filatures possèdent ensemble 5o,ooobro- 
chps et peuvent produire 7 tonnes défilés par 



jour, soit s, 5 00 tonnes par an; mais cette 
quantité ne suffit même pas à la consomma- 
tion locale, dont la moyenne est de 3,5oo h 
4,ooo tonnes par an. Pour donner au Tonkin 
le complément de filés qu'il demande encore à 
l'étranger, et pour lui assurer l'alimentation 
du marché yunnanais, il lui faudrait un 
nombre de broches triple de celui existant. 

En échange des produits qu'il reçoit de 
Hong-kong, le Yunnan n'envoie guère que 
de l'étain ; ses autres articles d'exportation ne 
font l'objet que d'un mouvement insignifiant. 
Le commerce européen tente, en ce moment, 
de détourner l'étain de cette destination, et 
a effectué, à titre d'essai, un envoi sur la 
France. Il est à souhaiter que l'échantillon 
soit conforme aux besoins; les navires fran- 
çais de la ligne d'Europe bénéficieraient d'un 
fret annuel de s,5oo à 3, 000 tonnes en- 
viron, dont profitent actuellement, en partie, 
les navires étrangers de la ligne de Hong- 
Kong, w — On sait qu'une exploitation des 
mines yunnanaises par les procédés modernes 
va être tentée, qui semble appelée à fournir, 
dès sa construction, au chemin de fer sino- 
tonkinois un fret important de transit. 

38. 
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du tout au tout par l'activité des entreprises françaises au Yunnan, et 
surtout par la construction du chemin de fer, qui offrira au commerce 
chinois une voie d'exportation et de transit à laquelle aucune autre ne 
sera comparable en rapidité et aussi en sécurité. — Le transit de la 
Cochinchine et du Cambodge sur Battambang, le Laos et vice versa, 
s'est élevé, pour l'année 1901, à 9,5o3,4i7 francs. Le transit de 
Battambang sur Saigon est représenté par les paddys du Siam im- 
portés à Saigon par le Mékong : ces produits entrent en admission 
temporaire, sont transformés en riz cargo, puis exportés en franchise 
de tous droits. 

L'essor de la production et des échanges qui doit assurer le déve- 
loppement économique de l'Indochine dépend essentiellement de trois 
facteurs : l'activité productrice de ses habitants asiatiques et euro- 
péens, le régime imposé aux transactions par les droits de douane, 
l'état des moyens de transport au triple point de vue du nombre, de 
la commodité et du prix. 

Un important outillage de transport à l'intérieur est, nous l'avons 
vu, actuellement en construction. — L'activité productrice des habi- 
tants, auxquels le gouvernement français assure aujourd'hui la paix, 
une administration régulière, une fiscalité qui s'efforce de pourvoir 
aux besoins du pays par des recettes souples et abondantes, sans en 
étouffer pourtant la vigueur par de trop lourdes charges, semble 
garantie à la fois par la qualité de la main-d'œuvre indigène et celle 
de la colonisation venue de France pour la diriger et l'instruire. Il 
est permis d'espérer que l'Exposition de Hanoï marquera le signal 
d'une nouvelle et vive impulsion donnée à la mise en valeur agricole 
et industrielle de l'Indochine. Il y reste à cultiver d'immenses éten- 
dues de terres libres, à développer les cultures dont les débouchés 
sont pour ainsi dire assurés d'avance, soit sur le marché français, 
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soit surtout sur le marché asiatique, comme le riz, le tabac, le ma- 
nioc, la calme à sucre, les divers textiles, à donner une grande exten- 
sion à la production de la soie et à l'élevage, à fonder, à l'abri 
du tarif protecteur, des industries qui, sans faire double emploi 
avec l'industrie métropolitaine, qui se réserve la vente des produits 
auxquels leur prix permet de supporter la distance, la suppléeront 
pour la fabrication des produits qu'elle ne peut pas fournir à la 
consommation locale, et qu'elle peut fournir encore moins à la con- 
sommation asiatique extérieure , mettre enfin en exploitation les réserves 
minières dont la prospection a révélé la valeur et l'abondance sur des 
points très nombreux du territoire indochinois. L'exportation ainsi 
développée assurera vers le marché métropolitain un fret de retour 
qui est encore insuffisant aujourd'hui, et surtout fournira un fret 
d'importation vers les marchés asiatiques, où les frets de retour 
ne manquent point. C'est en vendant en grande quantité ses produits 
en Asie que l'Indochine s'enrichira suffisamment pour pouvoir acheter 
en grande quantité les produits plus chers que la France lui im- 
portera. 

La prospérité de son commerce extérieur, et en général du com- 
merce français en Extrême-Orient, dépendra avant tout de l'esprit 
d'entreprise et des facultés d'adaptation de ses commerçants. Il ne 
paraît pas nécessaire de reproduire ici les conseils bien connus, encore 
que bien peu suivis jusqu'à ces dernières années, que les consuls et 
conseillers du commerce extérieur de toutes les parties du monde 
n'ont cessé de prodiguer à nos commerçants sur la nécessité de prati- 
quer une exportation active en allant eux-mêmes provoquer les ordres 
de leur clientèle au lieu de les accueillir comme un hommage, en 
fabriquant à meilleur compte et en se conformant aux goûts et aux 
mesures des acheteurs indigènes , en leur accordant le crédit auquel 
ils sont habitués, en faisant faire auprès d'eux une publicité active 
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et pratique par des voyageurs parlant leur langue. — Mais les con- 
ditions du commerce sont aussi en partie liées à l'existence des droits 
de douane, et ces derniers sont assez souvent, on le sait, l'objet de 
vives critiques, tant de la part des commerçants étrangers que de 
nos propres commerçants. C'est une des thèses familières à une partie, \ 

non la plus éclairée sans doute , de l'opinion britannique que la France 
ne conquiert des colonies que pour les fermer aux autres nations par 
des tarifs douaniers cr illibéraux n , et que tout territoire occupé par 
la France dans le monde est un territoire commercialement perdu 
pour l'Europe. .11 faut faire dans ce grief la part de l'exagération jingoë, 
et, s'il n'est pas exact que le commerce étranger n'ait point une part 
considérable dans des établissements comme l'Algérie, par exemple, 
et en Indochine même, où le commerce allemand détient une part de 
l'exportation des riz, il n'est pas démontré non plus, si l'on en croit 
les récits de nos compatriotes, que le commerce français soit traité, 
en fait, avec grande faveur dans les établissements extérieurs des 
pays qui font le plus volontiers profession de libéralisme économique : 
les théories libérales , qui servent à merveille une nation puissamment 
outillée au point de vue commercial et maritime, tant qu'elle a sur 
le marché libre une supériorité sur ses concurrents telle qu'elle peut 
de la sorte écarter, au nom de la liberté, la concurrence, ne laissent 
d'ailleurs pas, dès qu'elles se trouvent en présence d'une concurrence 
redoutable, de composer avec la rigueur des principes, et de songer 
même, sans craindre de scandaliser l'école de Manchester, à des 
systèmes de défense exclusive analogues à une fédération intercoloniale 
et impériale, par exemple, qui serait bien la plus formidable machine 
de protection qui se pût imaginer. Les doctrines sont ici encore les 
étiquettes honorables dont se couvrent les intérêts : mais ceux-ci res- 
tent toujours , en fin de compte , le véritable mobile des actes des nations , 
comme de ceux des individus. Ce n'est là au demeurant qu'un cas 
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particulier de la lutte pour la. vie, et il n'y a lieu ni de s'indigner 
ni de s étonner que chaque nation, assumant à elle seule toutes les 
charges de la conquête et de l'occupation d'un territoire, n'ait pas 
la simplicité d'en abandonner à autrui tous les bénéfices, et désire y 
réserver à ses nationaux non certes ce monopole qui endort les acti- 
vités, mais un assez légitime traitement préférentiel. Il est, d'ailleurs, 
en Asie même , assez de territoires où les Puissances se soient solennel- 
lement engagées, par instruments diplomatiques, à ne pas rechercher 
la politique des cr avantages exclusifs» (la majeure partie de la Chine, 
et notamment le riche bassin du Yang-tseu-kiang, a fait l'objet de 
déclarations de ce genre) pour qu'elles puissent agir plus à leur aise 
dans les territoires où elles sont chez elles. — Les critiques portées 
contre la douane par nos propres nationaux sont donc plus naturel- 
lement recevables. Ce n'est pourtant pas le lieu d'en examiner le prin- 
cipe, ni de rechercher dans l'absolu si la protection doit être, et dans 
quelle mesure, ou ne pas être. Elle est. H y a donc lieu, pour le 
moment, d'en tirer le meilleur parti possible. Agriculteurs et indus- 
triels s'en servent en Indochine pour monter des entreprises qui, 
lorsqu'elles seront devenues puissantes, pourront se passer d'elle, et 
auront intérêt à le faire. Quant aux commerçants, qui, par nature, 
sont hostiles à toute espèce de droits , ils critiquent cependant moins 
le montant des droits d'importation et d'exportation, de statistique, 
de phare et d'ancrage , de navigation et de flottage , de docks et d'en- 
trepôts qui se perçoivent en Indochine , que leur mode de perception , 
et les formalités douanières auxquelles donne lieu la nécessité de pré- 
venir et de réprimer la fraude. La douane indochinoise a pourtant 
amélioré ses procédés, non seulement par l'amélioration du recru- 
tement et de l'éducation de son personnel , mais encore par la mise 
en usage des facilités qu'autorise la législation douanière métropoli- 
taine : faculté du payement des droits par traites à quatre mois 



• 
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A ces ports il manque malheureusement encore de nombreux 
navires, ou du moins de nombreux navires français. Le réseau de 
chemins de fer qui se construit en ce moment dans notre possession 
pour assurer au trafic des transports rapides, commodes, et à bas 
prix , doit avoir pour complément logique et indispensable un réseau 
de transports maritimes : l'avenir de l'exportation indochinoise est lié 
en partie à celui de sa marine marchande. - L - Les transports fluviaux 
existent déjà, et les grands fleuves de l'Indochine sont desservis, en 
plus de la batellerie indigène des radeaux, des sampans et des 
jonques, par des chaloupes à vapeur chinoises qui prennent des 
tarifs très réduits, mais dont on a dû contrôler parfois les impru- 
dents pilotes, et par les Messageries françaises subventionnées du 
Tonkin et de la Gochinchine. Les Messageries fluviales de Gochin- 
chine font le service du Mékong, depuis Luang-Prabang jusqu'à 
Saigon, par chaloupes à vapeur dans les biefs navigables, et par 
des convois de pirogues dans les rapides intermédiaires : la com- 
pagnie a, en outre, la concession de la voie ferrée et des bassins 
d'échouage de l'ile de Khône, qui assurent la liaison avec le pre- 
mier bief, ainsi que des autorisations de coupes de bois, à prélever 
sur les terrains riverains. Ses bateaux, d'une vitesse de 8 à 1 1 nœuds, 
maintiennent les communications entre Luang-Prabang et Vientiane 
toutes les deux semaines, et entre Vientiane et Khône toutes les 
semaines. Le service, au point de vue nautique, en est de plus en 
plus facilité par les travaux de dérochage et de balisage du Mékong, 
que la Direction générale des Travaux Publics poursuit d'après les 
études hydrographiques des officiers de marine et ses propres études 
complémentaires : mais, pour le transport des marchandises, la com- 
pagnie est obligée de lutter, par un abaissement de tarifs, contre la 
concurrence de la voie siamoise Korat-Bangkok , qui est tout natu- 
rellement ouverte aux produits du haut Laos, (l'est cette même com- 
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jmgnié qui détient ia ligne postale subventionnée de Saigon au Siain. 
La navigation côtière est faite en Indochine par de nombreuses 
barques de pêche , qui ont été astreintes récemment à l'inscription sur 
les contrôles de la douane et à un livret d'immatriculation qui leur 
tient lieu de rôle d'équipage et de tous papiers de bord. Ce commen- 
cement d'état civil permet non seulement de connaître avec exactitude * 
l'état de la navigation, mais encore d'exercer sur la contrebande, dont 
les barques sont l'ordinaire et commode véhicule, une surveillance 
qui, pour être efficace, n'a pas besoin d'être tracassière : on sait 
qu'une police spéciale est pratiquée sur les grandes jonques chinoises 
qui viennent faire la pêche dans les eaux de la baie d'Àlong et 
qui sont désarmées au poste douanier de l'île de la Cacba (1) . — Le 
cabotage indochinois dont le total des opérations se traduit, en 1901, 
nous l'avons vu, par une valeur de i38, 555, 7/12 francs, numéraire 
déduit, était entièrement laissé, jusqu'à ces derniers temps, aux cabo- 
teurs allemands et norvégiens. Dans le récent réveil de l'activité com- 
merciale qui vient de se manifester en Indochine il a paru qu'avant 
de songer à aller chercher du fret dans les ports étrangers , il fallait 
commencer par prendre nous-mêmes celui de nos propres ports : 
une ligne de cabotage a donc été établie , qui dessert avec succès les 
ports de la côte d'Annam , et qu'il faut souhaiter voir s'étendre. 

La renaissance de la vie maritime française, dont la nécessité a été 
signalée par quelques écrivains avec tant d'autorité et de talent®, n'est 

(1) Est considérée comme zone maritime, et une taxe de flottage sur les radeaux de bois 

les barques qui la fréquentent sont, par suite, qui descendent le cours des fleuves, 
immatriculées comme barques de mer, la zone (S) Charles Roox. r Notre Marine mar- 

fluviale qui s'avance jusqu'à 9 myriamètres à chande.» — Georges Blondel. <rLa France et 

partir de l'embouchure des fleuves. — C'est le marché du monde. — L'essor industriel 

également pour exercer plus facilement une cl commercial du peuple allemand* , etc. 
surveillance de la fraude que la douane perçoit 
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d ailleurs nulle part peut-être plus nécessaire qu'en Extrême-Orient, 
parce que nulle part aussi notre marine marchande n y a été en pos- 
ture plus fâcheuse jusqu'à ces dernières années. Non seulement notre 
pavillon, si ce n'est sur les navires des lignes subventionnées, ne 
paraissait pas dans les ports extrême-orientaux, mais c'étaient, nous 
l'avons vu , des navires étrangers qui venaient enlever le fret de nos 
ports indochinois : pendant que les caboteurs allemands et norvé- 
giens longeaient la côte de l'Annam , des charbonniers de Hong-Kong 
venaient charger les briquettes tonkinoises de Hongay; le transport 
des riz, qui constituait les trois quarts des transactions commerciales 
de l'Indochine, était à peu près monopolisé par les navires étrangers, et 
le pavillon français n'y concourait que dans la proportion d'un dixième. 
La nature semble avoir cependant placé l'Indochine dans une situa- 
tion maritime exceptionnelle : son littoral , qui présente , entre la côte 
chinoise et la côte siamo- malaise, un développement qu'on évalue 
à plus de 3,ooo kilomètres, fait face, à peu près, vers le milieu, 
à cette longue succession d'archipels qui commence avec l'île de 
Sakhalin, vis-à-vis de la Province maritime russe, pour se terminer 
à l'Australie, la Tasmanie et la Nouvelle-Zélande, en passant par 
les îles japonaises, Formose, Haïnan, les Philippines, Bornéo, Su- 
matra, Java, Timor, Gélèbes, les Moluques, la Nouvelle-Guinée, 
la Nouvelle-Calédonie, les Nouvelles-Hébrides, et la multitude des 
îles répandues dans les mers asiatiques et océaniennes. Une partie 
tout au moins de ce système insulaire constitue à l'Indochine une 
sorte de mer intérieure, limitée au Nord-Est par les ports chinois, 
au Sud-Ouest par Singapore, et où les navires ayant dans notre 
possession leur port d'attache pourraient pratiquer sans doute une 
navigation fructueuse. 

Llndochine avait pris l'initiative d'encourager elle-même leurs 
voyages. Son dernier Gouverneur général, estimant que le départ 
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devait être fait entre la navigation au long cours, (jui intéresse plus 
directement la métropole, et une sorte de grand cabotage asiatique 
que son caractère local rattacherait plus spécialement à l'Indochine, 
avait proposé au Conseil supérieur de mettre à la charge du budget 
indochinois les encouragements à donner à la flotte marchande extrême- 
orientale qui est nécessaire à la prospérité de notre possession : la pos- 
session restait, cette fois encore, fidèle à son rôle en prolongeant et en 
complétant l'action métropolitaine. Ces encouragements devaient être 
donnés sous forme de primes {1) , et une commission technique spéciale 
fut chargée d'en faire l'étude. Elle n'avait à considérer que les con- 
ditions de la navigation d'Indochine en Extrême-Orient : envisagée de 
ce point de vue restreint, la question était, du même coup, libérée 
de la plupart des difficultés qui ont traversé la préparation de la loi 
métropolitaine. L'Indochine , en effet, n'avait pas à se préoccuper pour 



(1) La prime est le corollaire obligé de la 
protection douanière : quand la protection ne 
peut plus frapper les étrangers d'une taxe, 
elle subventionne les nationaux. Encore est- 
il nécessaire de garder ici une mesure, pour 
que la prime ne vienne pas k perdre son 
caractère de faveur, et à être insensiblement 
considérée comme un droit, ni qu'elle ne cesse 
pas d'être tenue comme un appoint à un re- 
venu d'origine commerciale, au lieu d'en être 
envisagée comme l'élément essentiel : les en- 
treprises particulières primées de la sorte fe- 
raient de leurs bénéficiaires des fonctionnaires 
déguisés, qui coûteraient au budget plus cher 
et rendraient moins de services que les fonc- 
tionnaires reconnus. La prime est aussi, dans 
une certaine mesure, une compensation : la loi 
du 7 avril 190a le reconnaît formellement 
dès sa première ligne, et la prime accordée 
aux navires de construction étrangère porte 



d'ailleurs le nom de compensation d'arme- 
ment. Dès lors certains États, pour éviter 
d'avoir à rendre d'une main ce qu'ils ont pris 
de l'autre, et à intervenir partout, s'attachent 
surtout à réduire les charges qui pèsent sur la 
marine marchande, ou tout au moins une 
partie de ces charges, en se réservant de ré- 
duire d'autant leurs primes. L'Etat allemand , 
en dehors de quelques lignes subventionnées, 
astreintes comme les nôtres à diverses obli- 
gations postales et militaires, à des con- 
ditions de vitesse et de composition d'équi- 
pages, s'interdit d'imposer des charges, et 
protège surtout en dégrevant, en accordant 
aux matériaux nécessaires à la construction 
navale l'entrée en franchise en douane et des 
tarifs très réduits sur les chemins de fer qu'il 
administre, et en exécutant de grands et utiles 
travaux publics suivant un plan d'ensemble mé- 
thodiquement arrêté et rigoureusement suivi. 
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ce cabotage asiatique des obligations militaires ni des obligations de 
vitesse ; elle n'avait pas besoin d'intervenir dans la querelle des con- 
structeurs et des armateurs, puisque les caboteurs d'Extrême-Orient 
sont des cargo-boats, tous demandés jusqu'ici à la construction 
étrangère, et qu'elle n'a d'ailleurs pas, sur son territoire, de grands 
chantiers de construction navale ; elle était dispensée de se prononcer 
entre les voiliers et les vapeurs, puisque le cabotage asiatique est fait 
uniquement par ces derniers; n'étant pas astreinte aux charges de 
l'inscription maritime, elle pouvait enfin se montrer libérale dans la 
composition des équipages, et, par là même, n'avait à accorder au- 
cune compensation d'armement. Ces conditions privilégiées, le désir 
de favoriser la navigation effective, et non la navigation simulée ou les 
voyages sur lest, amenèrent la commission à préparer un projet d'ar- 
rêté que le Gouverneur général signa en Conseil supérieur, le 1 h no- 
vembre 1901, et dont l'exécution dut être ajournée parce qu'au même 
moment s'élaborait en France une nouvelle loi sur la marine mar- 
chande. L'arrêté accordait à tout vapeur de mer, en bois, fer ou acier, 
jaugeant net 100 tonneaux et au-dessus, âgé de moins de vingt ans, 
et naviguant dans la zone d'Extrême-Orient (1) , une allocation dite 
prime de navigation, calculée proportionnellement à l'âge du vapeur, 
à son tonnage et au parcours effectué : la liquidation et le payement 
de la prime à la navigation devaient être effectués par le service 
des Douanes et Régies, sur les contrôles duquel le vapeur devait 
être obligatoirement immatriculé, comme l'étaient déjà les barques 
de mer. La quotité de la prime était fixée à 1 fr. 10 par tonneau de 



(l) Le tonnage moyen des cargo-boats fai- maritime définie par l'arrête est comprise 

sant le cabotage indôchinois et exlréme-orien- entre le 7* i5' de latitude Sud, le 58° de 

tal est de 1,000 à 1, 5 00 tonnes en jauge brute, latitude Nord, le 98* de longitude Est et le 

soit plus de la moitié en jauge nette {régis- i4o° de longitude Est, soit les mers baignant 

tered tonnage). — La zone de l'Extrême-Orient les îles japonaises, chinoises et malaises. 
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jauge nette et par 1,000 milles marins parcourus, avec tarification 
décroissante jusqu'à la vingtième année. La construction était laissée 
libre, et les navires francisés étaient admis à la prime. Enfin une 
grande latitude, absolument indispensable dans les mers d'Extrême- 
Orient, était consentie aux capitaines dans la composition des équi- 
pages : pour avoir droit à la prime, il suffisait, sauf cas de force 
majeure (1) , que l'équipage des navires inférieurs à 1,000 tonneauv 
comprît seulement 2 ou 3 Français, soit 1 capitaine au long cours 
ou 1 maître breveté au grand cabotage, 1 mécanicien, et, au-dessus 
de 5 00 tonneaux, 1 officier breveté ; au-dessus de 1,000 tonneaux, le 
nombre de marins français embarqués devait être porté de 2 ou 3 
à k ou 5 : 1 capitaine au long cours, 1 officier breveté, 1 maître 



(1) Le libéralisme de cette réglementation 
était encore accentué par les instructions dont 
le Directeur général des Douanes et Régies 
avait muni son personnel en lui commentant 
les dispositions de l'arrêté. Après avoir rappelé 
que les dépêches ministérielles des 3o dé- 
cembre i865, 18 septembre 1889 et a5 no- 
vembre i885 dispensaient les navires battant 
pavillon français, et naviguant exclusivement 
dans les mers lointaines, de l'observation des 
règles de l'inscription maritime et de la police 
de la navigation relatives à la composition des 
équipages, et les autorisait à prendre un équi- 
page étranger, à condition que le capitaine fut , 
autant que possible, français, M. Frézouls 
ajoutait : «- . . . Il est bien entendu que cette 
disposition (l'article de l'arrêté du 1 4 novem- 
bre 1901 fixant le nombre des officiers et 
mécaniciens français à embarquer sur les na- 
vires admis à la prime) n'est pas obligatoire; 
en cas de force majeure, s'il est reconnu que 
les armateurs ne peuvent pas trouver des capi- 
taines, officiers et mécaniciens français pour 



constituer les états-majors de leurs vapeurs, 
on pourra leur accorder l'autorisation d'em- 
barquer des étrangers.. . Il sera, surtout au 
début, nécessaire d'user à ce sujet d'une extrême 
tolérance. Le nombre des Français, capitaines 
au long cours, maîtres au cabotage ou méca- 
niciens brevetés disponibles en Extrême-Orient , 
et désireux de se livrer à une navigation qui 
les retiendra hors de France pendant de lon- 
gues années , est extrêmement limité. Les fonc- 
tionnaires appelés à recevoir les déclarations 
d'armement devront donc se montrer très 
tolérants, tant au point de vue de la production 
des titres et brevets des Français embarqués 
comme officiers ou mécaniciens, qu'au point 
de vue du nombre réglementaire de ces offi- 
ciers ou mécaniciens. . .». — Cette citation 
montre, pour le dire en passant, que la 
douane française, est animée d'un esprit beau- 
coup moins tr illibéral » que celui qu'on a pu 
lui attribuer parfois, pour ne l'avoir peut- 
être pas suffisamment connue. 
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d'équipage et 1 ou 2 mécaniciens français, selon que la machine 
serait inférieure ou supérieure à 5oo chevaux effectifs. Ces condi- 
tions qui, pour des primes à la vérité modérées, n'imposaient en 
compensation aux armateurs que des charges minimes , avaient paru 
assez avantageuses en Extrême-Orient pour que des projets d'entre- 
prise fussent élaborés d'après leurs données. Afin de favoriser le com- 
merce local, la prime à la navigation n'était acquise aux vapeurs 
pratiquant le cabotage en Extrême-Orient que s'ils faisaient au moins 
une fois par trimestre une escale commerciale dans un port de l'Indo- 
chine française ou à Quang-tcheou : une surprime était en outre ac- 
cordée à la fréquentation des ports indochinois. Le Gouvernement gé- 
néral de l'Indochine ne s'engageait que jusqu'à concurrence d'un million 
de francs, affecté aux primes à la navigation sous pavillon français. 

La loi du 7 avril 1902, qui engage le budget général de l'Etat 
pour un chiffre global maximum de 1 5 o millions de compensations 
d'armement et de primes à la navigation (dont i5 millions au plus 
pour les voiliers) et 5o millions de primes à la construction, et qui est 
applicable à la France et à ses établissements extérieurs, tient compte 
de toutes les considérations que l'Indochine avait pu négliger. À titre 
de compensation des charges imposées à la marine marchande 
(titre I er , art. i er de la loi) elle accorde des compensations d'armement 
aux navires de construction étrangère — ce qui est le cas de presque 
tous les caboteurs extrême-orientaux — et une prime à la navigation 
aux navires de construction française. Le taux de la compensation attri- 
buée à tout vapeur de mer de construction étrangère , en fer ou en acier, 
armé sous pavillon français pour le long cours ou le cabotage interna- 
tional, jaugeant plus de 100 tonneaux bruts, appartenant à des parti- 
culiers français ou à des sociétés dont le conseil d'administration est 
composé en majorité de citoyens français, et présidé par un Français, 
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est fixé, par jour d'armement administratif et par tonneau de jauge 
brute totale, à ofr. oo par tonneau jusqu'à 2,000 tonneaux, o fr. ok 
de 2,000 à 3,ooo tonneaux, o fr. o3 de 3, 000 à 4, 000 tonneaux, 
o fr. 02 par chaque tonneau au-dessus de &,ooo tonneaux pour la 
navigation au long cours. La prime de navigation, accordée à tout 
navire de mer construit en France, jaugeant plus de 100 tonneaux 
bruts, naviguant sous pavillon français, est fixée, pour la navigation 
au long cours par 1,000 milles parcourus et par tonneau de jauge 
brute totale, à 1 fr. 70 pour les vapeurs, la première année, avec 
décroissance annuelle à partir de leur francisation. La prime de navi- 
gation est payée pendant douze ans à partir de la francisation. Ce sont là 
des tarifs sensiblement plus élevés que les tarifs de la prime indochi- 
noise, et qui, en outre, prennent pour élément d'évaluation non plus la 
jauge nette, mais la jauge brute : toutefois, les navires se livrant au 
cabotage international , qu'il y a précisément intérêt à favoriser dans 
les mers asiatiques, reçoivent seulement les deux tiers de la prime de 
navigation au long cours ou de la compensation d'armement. Des garan- 
ties sont prises pour empêcher la simulation, et les navires qui, depuis 
leur départ d'un port français jusqu'à leur retour dans un port fran- 
çais, n'auront pas transporté une quantité de marchandises représen- 
tant en tonneaux d'affrètement le tiers au moins de leur jauge nette, 
et ce sur le tiers au moins du parcours total effectué, seront exceptés 
de tout droit à la compensation d'armement ou à la prime de navi- 
gation. — Mais, en revanche, des réserves sont faites ou des obligations 
imposées , qui ne sont pas limitées , comme en Allemagne , à quelques 
lignes auxquelles l'Etat s'intéresse tout particulièrement, mais qui 
s'étendent à l'ensemble de la marine marchande admise à la prime. 
Elle doit satisfaire à certaines conditions de vitesse; elle doit se sou- 
mettre au service postal; elle doit, sauf cas de force majeure, faire ra- 
douber ses navires sur les chantiers français. Une surprime militaire, 
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ne pouvant pas dépasser â5 p. 100, encourage les navires à réaliser 
dans leur construction, leurs aménagements, leurs installations ou leur 
vitesse, des conditions de nature à augmenter leur valeur au point de 
vue des services qu'ils pourraient rendre à la marine de guerre. La 
marine de guerre a d'ailleurs de tout temps, chez nous, commandé la 
marine marchande : c'est la préoccupation de garantir les privilèges de 
sa grande institution de recrutement, l'inscription maritime, qui a fait 
imposer à la marine de commerce le placement des inscrits dans ses 
équipages, et qui affecte d'ailleurs sur les primes qui lui sont consenties 
un prélèvement en faveur de la caisse de prévoyance et de la 
Caisse des invalides de la marine. La dernière loi sur la marine mar- 
chande a admis, il est vrai, des tempéraments à la rigueur protection- 
niste dans la composition des équipages des navires faisant le cabotage 
intercolonial sans attache avec la métropole : en principe les navires 
devront comporter tout leur état-major, le maître d'équipage et un 
minimum de 9 marins inscrits maritimes, l'un pour la manœuvre, 
l'autre pour la machine, de nationalité française. Toutefois le nombre 
de marins français pourra être réduit à 5 pour un vapeur d'un 
tonnage net inférieur à 1,000 tonneaux, et à 3 pour un vapeur de 
moins de h 00 tonneaux : l'arrêté indochinois n'exigeait que 2 Fran- 
çais jusqu'à 000 tonneaux, 3 jusqu'à 1,000, k ou 5 au-dessus. La 
loi, qui n'accorde que les deux tiers des primes au cabotage interna- 
tional, abandonne tout à fait le cabotage international colonial, et 
laisse la concession des compensations ou primes aux navires navi- 
guant dans ces conditions à la bonne volonté des budgets locaux. Il y a 
lieu de penser que, dans la pratique, une application aussi libérale 
que celle qui était prévue pour l'application de la réglementation indo- 
chinoise interviendra pour l'application de la loi métropolitaine. 

Le recrutement des équipages est en effet Tune des principales 
difficultés auxquelles se heurte notre marine marchande en Extrême- 
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exécutée que par la main-d'œuvre asiatique. En l'espèce le fait d'expé- 
rience que les populations de pêcheurs forment un excellent recrute- 
ment de marins au cabotage ou au long cours ne se vérifie pas entiè- 
rement, et les pêcheurs annamites des côtes de l'Indochine se refusent 
à une navigation qui leur ferait perdre trop longtemps ces côtes de 
vue; mais le littoral chinois est habité par une population maritime 
de meilleure trempe, qui couvre de sa multitude de barques l'entrée 
de la rivière de Canton, et qui fournit aux vapeurs d'Extrême-Orient 
de vigoureux et hardis équipages (1) . 



(l) Le ff Bulletin économique de l'Indochine * 
donne, pour le mouvement de la navigation 



dans notre possession pendant Tannée 1901, 
les chiffres suivants : 



nmtiis. 
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Français bçb 

Allemands 34i 

Anglais 19/i 

Norvégiens 45 

Américains 17 

Belges 10 

Autrichiens 7 

Hollandais 7 

Russes 6 

Danois 5 

Suédois 4 

Japonais 3 

Italiens 1 

Siamois m 

Tôt a ix i t sd5 



TOffKAU. 

336,991 

969,515 
38,553 
13,909 
i»,579 
10/7A9 

9»*9° 

91,013 

t3,93i 

3,956 

5,58 7 

i,5o8 

f 
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596 
339 

194 

44 

18 

10 

8 

7 
5 

4 

3 

3 



T0IIA8B. 

754,911 

397,959 

970,536 

35,190 

lWl9 
19,579 

11,800 

9** 9° 
i3,93i 

i9,i83 

*»9 6 7 
5,587 

M 
M 



1>^99,794 1,994 1,469,745 



et il ajoute : 

«L'Allemagne est en progression très ac- 
tive. En deux ans, le tonnage de ses navires a 
augmenté de près de 100,000 tonneaux. Le 
mouvement des navires anglais a peu varié; 
le nombre des entrées et des sorties est sensi- 



blement le même que les années précédentes. 
Il accuse cependant, par rapport à l'année 
1900, une augmentation de tonnage (3o,ooo 
tonneaux). Le pavillon norvégien est en dimi- 
nution de i5 navires et 13,000 tonneaux. A 
noter l'entrée de 10 navires belges, jaugeant 

4o. 
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Dans le développement brillant et rapide que montre en ce mo- 
ment l'Indochine, de favorables symptômes se sont manifestés pour le 
relèvement de notre marine marchande : de nouvelles lignes mettent 
en relations aujourd'hui la France et sa possession, et un service de 



1 9,579 tonneaux. Aucun navire de cette puis- 
sance n'avait, l'an dernier, fréquenté les ports 
indochinois. Le mouvement des navires japo- 
nais, déjà en diminution l'année précédente, 
cnnlinne à baisser. « 

Autour de l'Indochine le port de Bangkok. 
qui représente à lui seul presque toute la 
navigation du Siam, en 1900-1901 aurait été 
fréquenté par hho navires à l'entrée et a37 
à la sortie. Les Ho entrées se répartissaient 
ainsi : navires allemands 19a; anglais 168; 
français a6; norvégiens 18; hollandais 16; 
siamois 1 1 ; danois h; russes 3. — Le port 
de Hong-Kong aurait compté, au recensement 
de 1901, 5,836 bateaux dont i,Ui navires 
ou barques a passagers, 1/196 cargo-boats 
on allèges, et le reste chaloupes, jonques et 
barques. — Singapore aurait, pendant une 
senle année, compté 8,699 mirées ae navires, 
contre à peu près autant de sorties, ce qui por- 
terait le mouvement général à environ 1 5 mil- 
lions de tonnes, cinq fois plus que toute l'In- 
dochine; il est vrai que Singapore est la grande 
porte de l'Extrême-Orient Le cabotage, en- 
trées et sorties, y aurait été pour une seule 
année de 35, 000 jonques. 

Le résumé de la navigation directe, c'est-à- 
dire non compris la relâche et le cabotage, 
donnerait, pour l'Algérie, pendant l'année 
1901, un total général de 3,i6û navires 
chargés (dont 9,309 français) à l'entrée, 
avec un tonnage de 9,355,977 tonneaux 
(dont 1,698,060 pour le tonnage français) 
et 3,5o6 navires (dont 9,367 français) a 



la sortie, avec un tonnage de 9,585,386 tonnes 
(dont 1,767,799 pour le tonnage français). 
— L'Indochine, qui tend à se rapprocher de 
l'Algérie an point de vue de l'importance du 
commerce, en est donc encore éloignée au 
point de vue de la navigation. 

Les ports indochinois sont itfgulièremenl 
visités par la ligne postale des Messageries 
maritimes, par celle de la Compagnie natio- 
nale <)e navigation, et, depuis une date récente, 
par celles des Chargeurs réunis et des Vapeurs 
de charge, qui la relient a la métropole. Des 
compagnies nouvelles, l'Est asiatique français 
et la Compagnie française de rabotage des 
mers de Chine, viennent de se constituer tout 
dernièrement. L'Indochine est en outre eu com- 
munication avec Bangkok et Singapore d'une 
part, l'Ile de Haïnan, Hong-Kong, Quang- 
tcheou et Canton de l'autre, par des lignes 
subventionnées, dont les principales sont les 
Messageries fluviales de Cochinchine et la Com- 
pagnie Marty. 

Notre marine marchande a à compter, dans* 
la navigation des mers asiatiques, avec la con- 
currence de la marine allemande, qui a chassé 
de quelques-unes de ses positions la marine an- 
glaise elle-même , depuis que le Norddeuticher 
Lloyd a acheté les navires de la Hoti /me et 
de la Scotlisk oriental faisant le service entre 
Singapore et Bangkok, avec les flottes com- 
merciales de l'Angleterre, du Japon, de la 
Norvège, des États-Unis, et enfin de deux 
petits Etats d'une activité commerciale et ma- 
ritime très grande, la Belgique et le Danemark. 
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cabotage extrême- oriental viendrait d'y être organisé. On ne saurait 
trop répéter que, pour l'augmentation de la production comme pour 
celle des échanges, l'Etat ayant fait son œuvre militaire et politique, 
et s efforçant de donner, par l'exécution de grands travaux, par ses 
services d'études et d'informations, et par des encouragements divers, 
toutes les facilités qui sont en son pouvoir à l'initiative privée, c'est 
d'elle en définitive que va dépendre désormais le sort de l'Indochine, 
et, dans une large mesure, l'avenir de l'action française en Extrême- 
Orient. C'est son esprit d'invention, de résolution, et de persévérance, 
(jui doit arracher à la terre indochinoise les éléments indéniables de 
richesse qu'elle a mesurés jusqu'ici trop jalousement à l'homme, et 
en faire avec l'extérieur un important élément de trafic. La mise en 
valeur de cette richesse récompensera non seulement les efforts de 
nos compatriotes, mais aussi ceux de leurs collaborateurs indigènes, 
et l'accroissement du bien-être de tous ne sera sans doute pas sans 
influence sur les relations entre les uns et les autres, et sur l'exercice 
de la protection française : le travail, dans un pays où il y a tant à 
faire, est encore la meilleure des politiques, et il ne serait pas impos- 
sible que, suivant une loi qui se vérifie un peu partout, la collabo- 
ration quotidienne, exercée, sous le contrôle du gouvernement, avec 
un esprit d'équité et de bienveillance, devint, entre les divers élé- 
ments de la population de l'Indochine, comme le commencement de 
l'amitié. 
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Les conditions de la vie sociale, si Ton osait aventurer ce dernier mot, 
dont la modernité européenne s'étonne d'être associée à la tradition 
rituelle de l'Asie, sont assez malaisées à déterminer en Indochine au 
moment actuel de son histoire. Il ne saurait être ici question de rap- 
peler les institutions du passé, dont les orientalistes ont mené, et pour- 
suivent encore aujourd'hui l'étude avec une autorité qui ne laisse point 
place aux redites profanes. Ces institutions cèdent d'ailleurs peu à peu, 
sous la poussée des institutions nouvelles, et le pays s'achemine vers 
une organisation politique et sociale dont il n'est pas possible, dans 
la période de transition qui y conduit, de fixer la physionomie encore 
mobile et imprécise : à peine peut-on esquisser, sur les conditions 
présentes de la vie asiatique et européenne en Indochine, quelques 
traits qui serviront d'indication aux recherches des travailleurs futurs. 

La première question qui se pose à un esprit français, qui se pose 
surtout à notre époque, où le goût des études sociales est devenu si 
familier au milieu contemporain , est de savoir si le sort des indigènes 
qui habitent notre possession a été amélioré par notre présence, et si, 
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dans l'ensemble, le protégé a lieu de se féliciter de la protection. C'est 
une question à laquelle le protecteur incline assez volontiers à répondre 
par l'affirmative. Mais comme il est, en la matière, à la fois juge et 
partie, il est assez naturel que 1 éloge qu'il se décerne ainsi à lui- 
même paraisse aux esprits de bonne foi quelque peu entaché de sus- 
picion légitime. Le moindre inconvénient des affirmations gratuites 
qui déclarent que, sous tel ou tel gouvernement, des millions d'hommes 
furent heureux, n'est pas de ne tenir aucun compte de la pénible 
lenteur avec laquelle se modifient, surtout en Extrême-Orient, les 
conditions générales de la vie des peuples, ou d'être influencées par 
des arrière-pensées de flagornerie assez grossière, mais de négliger 
à peu près le seul témoignage qui soit recevable en l'espèce, celui des 
principaux intéressés. En attendant qu'un historien se lève d'entre les 
natifs pour dresser le bilan de l'œuvre française en Indochine, nous 
devons donc, semble-t-il, nous garder de porter sur elle un jugement 
absolu : aussi bien il est trop tôt pour porter sur elle un jugement de 
'quelque nature que ce soit, puisqu'elle vient à peine de commencer 
à s'exercer sur toute l'étendue du pays; et il suffit d'avoir quelque 
temps vécu en ce pays pour voir combien le labeur d'assistance humaine 
qu'il faut y accomplir est immense, et combien le courage et l'intel- 
ligence européens auront de peine à y -réduire le lourd héritage de 
misères' qu'avaient légué à nos protégés l'aveugle brutalité de la nature 
et l'iniquité des honimes. 

La protection républicaine a du moins apporté à cette tâche un 
esprit sagement réaliste. Elle ne s'est point embarrassée de construire 
ici des systèmes ; elle n'a point cherché à faire triompher, avant toute 
expérience, la solennité de quelque philosophie : sachant que le 
premier besoin des peuples, comme des hommes, avant de philoso- 
pher est de vivre, elle s'est attachée, plus modestement peut-être, mais 
plus utilement à coup sur, à les aider à vivre d abord, et plus tard a 
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les aider à mieux vivre. La nécessité d'améliorer la vie morale et 
intellectuelle de nos protégés asiatiques n'est, en effet, pas encore 
établie , et Ton peut prendre le temps d'en délibérer : celle d'amé- 
liorer leur vie matérielle était évidente et urgente. La première ma- 
nière d'aider à vivre étant d'empêcher de mourir, la protection s'est 
attachée à faire disparaître de l'Indochine les causes de mort évita- 
bles, et d'abord la plus évitable de toutes, et peut-être la plus cruelle, 
la guerre. C'est là un bienfait dont il est difficile à notre France 
contemporaine d'estimer vraiment la valeur : il faudrait, pour s'en 
rendre compte, remonter par l'imagination aux temps lointains où le 
paysan français, pillé et torturé par les routiers des cr grandes compa- 
gnies??, et les malandrins de toute espèce, en était délivré par l'épée 
pacificatrice du connétable breton Duguesclin. Les soldats de la Répu- 
blique ont rendu, et rendent chaque jour, par la garde vigilante qu'ils 
mènent sur sa frontière chinoise, des services analogues à l'Indo- 
chine. On peut d'ailleurs avoir un saisissant téhioignage du passé 
d'inquiétude dont ils ont libéré le pays non seulement en comparant 
à l'état de paix dans lequel se trouve aujourd'hui le Tonkin la situation 
perpétuellement troublée des provinces célestes voisines des deux 
Kouangs, mais encore en remarquant la disposition que conservent 
un grand nombre d'anciens villages tonkinois, qui avaient été. con- 
struits jadis à distance soigneuse de toute route, barricadés derrière 
des rochers, perchés, en certaines régions, dans des grottes, ou perdus 
au fond des rizières du delta, dissimulés à la vue par un rideau de 
bambous, et défendus par de tels travaux d'approche, fossés, ponts- 
levis, palanques, qu'ils constituaient, au dire des officiers qui ont fait 
les opérations de la conquête ou de la piraterie, des fortifications de 
campagne de premier ordre. Cette universelle méfiance a disparu 
parce que le paysan peut aujourd'hui s'aventurer au dehors sans danger : 
les villages qui se construisent maintenant sont ouverts, et s'&helon- 
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nent le long des routes-, .parce que la route non seulement n'est plus 
visitée par les pirates, mais est fréquentée par les acheteurs. C'est 
encore la route qui mène à la résidence, où le paysan peut réclamer . 
contre toute vexation de ses mandarins ou de ses notables : à voir le 
nombre et la fréquence de ses réclamations, il ne paraît pas qu'il dé- 
daigne ce moyen d'obtenir justice, — et même, assez souvent d'essayer 
d'obtenir un peu plus. Le paysan indigène, moyennant l'acquittement 
de l'impôt, charge en vérité bien faible en comparaison des services 
dont- elle est le prix, demeure donc aujourd'hui le maître incontesté 
de son champ et de sa récolte. — Il n'y est cependant pas toujours sans 
alarme. La disposition du sol de l'Indochine , qui lui assure une dis- 
tribution variée de pluies et de climats , la met sans doute à l'abri des 
famines immenses, comme celle qui, en 1899-1900, par exemple, < 

affecta, dans l'Inde britannique, une superficie de 175,000 milles ! 

anglais carrés, habités par une population de 2 5 millions d'hommes (1) . 
On a également réussi à préserver à peu près nos rizières de visites 
aussi fâcheuses que celles des légions de rats destructeurs dont les 
ravages coïncidèrent, dans le Gujarat, avec de longues périodes de 
sécheresse. Toutefois, il est certain que, lorsque la sécheresse vient 
compromettre la récolte de riz d'une province, elle pourrait y déter- 
miner, si on n'y portait un prompt remède, une disette passagère. 
Tout ce qui se fait en Indochine pour l'agriculture est donc une forme 
directe d'assistance de l'indigène, dont la vie est essentiellement, et 
restera, d'ici longtemps, presque exclusivement agricole. Les expé- 
riences pratiquées dans les laboratoires de la Direction de l'Agricul- 
ture et du Commerce pour l'amendement des terres, l'amélioration 
de la riziculture, ou l'introduction de cultures nouvelles, les encourage- 

(1) Slatement exhibiting the moral and mate- ment ajoute que, sur 'de larges étendues de 
rial progresê and condition of îndia dtirrng the pays , il y eut plutôt disette que famine ab- 
year igoê-igoi, déjà cité, p. 3o. Ce docu- solue. 
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ments soit officiels, soit privés, donnés dans les concours, la mise en 
valeur par nos compatriotes de concessions où ils installent des familles 
indigènes pauvres, surtout les concessions de terres accordées direc- 
tement aux natifs par les administrations locales, les travaux de drai- 
nage et d'irrigation entrepris par le gouvernement ou par les colons 
français, les débouchés offerts aux produits du sol dans l'industrie 
indochinoise ou dans le commerce extérieur, enfin la construction des 
voies rapides de communication qui permettent de réparer l'inégalité 
des récoltes en faisant compenser par l'excédent des régions favorisées 
la pénurie des régions en disgrâce, et aussi de favoriser une exporta- 
tion qui excite la production et enrichit le pays, sont en Indochine 
des facteurs de progrès social, autant que de progrès économique. 
C'est à ces encouragements donnés à l'agriculture et au développement 
des travaux publics , comme à la présence de ses troupes et à la salu- 
taire police qu'elles exercent dans les territoires, que le gouverne- 
ment français a dû de pouvoir faire disparaître de l'Indochine deux 
des plus grands maux qu'il y avait trouvés : la guerre et la disette (1) . 



{l) Il les a retrouves, et il s'emploie à les 
combattre avec la même ardeur, dans le petit 
territoire de Quang-tcheou qui nous été cédé à 
bail dans la province chinoise du Kouang-tong. 
L'Administrateur en chef de ce territoire, 
M. Alby, «signalait, au début de l'occupation, 
que, lorsque" la récolte était bonne, elle pou- 
vait suffire à la rigueur à la population, mais 
que, lorsqu'elle était mauvaise, il y avait fa- 
mine, et disparition d'un grand nombre d'in- 
dividus, crbien que le plus grand nombre 
se contentât d'une nourriture de résidus de 
patates qui ne suffirait à aucun animal*. 
A la famine venait s'ajouter la peste, que 
l'inimaginable saleté chinoise maintenait dans 
le pays à l'état endémique. Enfin les vols et 
les brigandages étaient fréquents, et les ré- 



guliers, privés de solde, étaient plus dange- 
reux qu'utiles a la protection du paysan. Les 
rivières n'étaient pas sûres. La piraterie de 
mer était plus prospère que le commerce ré- 
gulier. La population était à peu près désar- 
mée contre les divers maux qui venaient l'af- 
fliger : les brusques variations de température, 
les typhons, la famine, la piraterie, la peste. 
Notre administration s'est attachée, avec un 
dévouement peu connu , à faire disparaître 
dans ces maux toute la part qui est évitable. 
Ici encore la protection française a conservé 
singulièrement plus de vies humaines que la 
conquête n'en avait atteintes, et elle a, comme 
en Indochine, beaucoup plus construit que 
détruit. 



4i. 



324 L'INDOCHINE. 

Mais d'autres maux subsistent, plus difficiles à extirper, il est vrai, 
parce qu'ils sont dans la race elle-même, et qu'ils ont une origine 
lointaine, et pour ainsi dire atavique. Il n'est point de réfutation plus 
tristement éloquente du sophisme dont on a fait parfois argument 
contre la politique coloniale, en la représentant comme venue porter 
le fer et le feu au milieu d'une idylle où l'homme vivait heureux à 
l'état de nature, que le spectacle de la détresse où pâtit au contraire 
l'homme qui a été impuissant à réagir contre l'inhumanité de la nature. 
C'est malheureusement, même aujourd'hui, le sort d'une trop grande 
partie de nos protégés indochinois : non seulement ils ne savent ni 
conjurer, ni atténuer, ni même prévoir, des fléaux dont les causes leur 
sont extérieures, comme une inondation ou un typhon, par exemple, 
mais encore la transmission, sans le moindre souci de sélection ou de 
traitement, de toutes les tares transmissibles, l'ignorance des règles 
les plus élémentaires de l'hygiène, l'oubli, non pas même des procé- 
dés de l'antisepsie, mais des pratiques de la simple propreté, joints 
à une alimentation parfois défectueuse, et à des superstitions sans 
nombre, ont affligé, et affligent trop souvent encore les indigènes de 
calamités qui pourraient leur être épargnées. Ils restent décimés, en 
plus d'une région, par une énorme mortalité infantile, imputable soit 
aux méthodes barbares d'accouchement, soit aux ravages de la variole 
ou des maladies qui éprouvent le premier âge, par l'ophtalmie puru- 
lente des nouveau-nés, et en général tous les genres d'ophtalmies, 
qui donnent une si forte proportion aux cas de cécité dans la race , 
et surtout par les plaies malignes et la riche collection des maladies 
cutanées et syphilitiques; les affections pulmonaires sont nombreuses 
dans les pays comme le ïonkin, où l'hiver, réparateur pour les Euro- 
péens, mieux défendus contre l'abaissement de la température par 
une hygiène et un confort meilleurs, éprouve au contraire fréquem- 
ment la résistance moindre des Annamites; les affections palustres 
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prennent d'ordinaire un caractère assez grave chez les Annamites du 
delta qui vont dans les régions montagneuses et boisées, et c'est sans 
doute une des raisons de la répulsion qu'ils professent pour la mon- 
tagne. Dune manière générale, d'ailleurs, la race offre assez peu de 
résistance, et les cas de misère physiologique y sont nombreux : 
on y rencontre même des sujets atteints d'une maladie spéciale de 
misère asiatique, le béribéri. On conçoit aussi que, dans ces condi- 
tions de médiocre résistance organique et de mépris absolu de l'hy- 
giène qui caractérisent la plupart des groupements natifs, les épidé- 
mies, lorsqu'elles s'abattent sur un pareil terrain, y pratiquent de 
larges hécatombes. Il semble d'ailleurs qu'en Extrême-Orient les 
maladies ordinaires d'Europe, qui se manifestent par cas individuels, 
viennent s'augmenter de calamités qui fauchent les hommes par 
grandes masses : la guerre, la famine, les typhons, les inondations, 
la variole, le choléra et la peste (l) . Il n'est pas trop pour lutter contre 
de si redoutables ennemis des puissants moyens de la science, et de 
toutes les forces réunies de la solidarité européenne et asiatique. 



(1) Le choléra a visite successivement, au 
printemps de 190s, Port-Arthur, Yokohama, 
Tokio , Chang-hai , Hong-kong , Bornéo , et enfin 
Manille, où l'on signalait, le s 9 juin, au 
journal le * Temps» , qu'il y avait eu, en trois 
mois, dix à douze mille cas et six à huit mille 
morts. — La peste est à l'état endémique dans 
tous les ports de la Chine , où la maintient un 
état de malpropreté dont on peut difficilement 
se faire une idée quand on ne l'a pas vu et 
senti. Elle a de brusques réveils à certaines 
saisons de l'année et fait alors des victimes 
dont l'absence de toute statistique ne permet 
pas d'évaluer le nombre. La peste s'est égale- 
ment déclarée, ou tout au moins a pris la forme 
épidémique, à Bombay, en septembre 1896. 



Le Rapport annuel déjà cité sur l'Inde britan- 
nique pour 1900-1901 estime que, depuis la 
fin de mars 1901 jusqu'à la fin de mars 1 90a , 
le total des décès reconnus imputables à la 
peste a été de 536, 600 pour la seule prési- 
dence de Bombay et de 3i5,4oo pour les 
autres parties de l'Inde, soit de 85 2,0 00 pour 
l'ensemble de l'Inde anglaise et des États na- 
tifs. Il ajoute que, si l'on pouvait faire entrer 
en compte les décès provoqués par la peste, 
mais non reconnus ou non déclarés comme 
tels, le total des morts dues au fléau atteindrait 
sans doute, jusqu'à la fin de mars 1909 , tout 
près d'un million. — Il a été rapporté que la 
population du Siam, qui est d'environ 6 mil- 
lions d'habitants , n'augmentait pas , bien que 
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Les œuvres d assistance en Indochine sont surtout des œuvres offi- 
cielles. Mais l'assistance officielle elle-même a été précédée par l'assis- 
tance confessionnelle, qui est, encore aujourd'hui, à peu près la seule 
à la seconder : la mission catholique a établi quelques orphelinats, 
et quelques hospices pour les incurables, les lépreux, les vieillards 
et les indigents ; ces établissements reçoivent des budgets locaux une 
subvention légère, et sont en outre visités par les médecins coloniaux, 
qui soignent leurs malades w . La multiplicité des besoins auxquels le 
gouvernement doit suffire dans notre possession, avec des ressources 
qui trouvent assez rapidement leur limite , ne lui permet pas de con- 
sacrer la somme d'efforts qu'il faudrait à la suppression de misères 
malheureusement illimitées. Le budget général affecte tous ses crédite 
disponibles à l'exécution des grands travaux qui modifient les condi- 
tions de la vie en Indochine, et qui sont la forme la plus pressante, 
et aussi la plus efficace de l'assistance * r la dotation du chapitre con- 
sacré à l'assistance publique dans les budgets locaux pourra être 



les races fussent très prolifiques , en raison de 
la mortalité infantile énorme, qui était de 
3o p. i oo au moins dans l'intérieur, et qui 
atteignait la proportion effrayante de 75 p. 1 00 
à Bangkok. Le quartier chinois de Bangkok , 
le Sampeng, très pittoresque à visiter, peut 
mériter l'estime des peintres , mais ne saurait 
prétendre à aucun titre à celle des hygiénistes. 
(l) L'ouvrage du P. Piolet sur «rLes missions 
catholiques françaises au m 8 siècle» déclare, 
pour le vicariat apostolique de la Gochinchine 
occidentale, qui est à vrai dire le mieux pourvu, 
1 4 hôpitaux et 2 dispensaires avec i,4oo lits; 
pour le vicariat du Cambodge, 3 hôpitaux et 
900 lits, sans compter les léproseries. Il y a 
des orphelinats de la Sainte-Enfance à Saigon , 
Mytho, Vinh-long, Cu-lao-gien, Sadec, Hué, 
Hanoï, Vinh et autres. A Hanoï, où le der- 



nier Gouverneur général vient de fonder un 
hôpital indigène officiel annexé à la nouvelle 
École de médecine, existait déjà pour les natifs 
un hôpital de la mission, subventionné par 
le protectorat. L'aide accordée par l'adminis- 
tration aux œuvres d'assistance confessionnelle, 
en dehors de quelques subventions directes, 
se borne en général à prêter aux hôpitaux et 
léproseries le concours des médecins coloniaux 
et à prendre à sa charge le traitement de 
quelques sœurs infirmières : la modicité de ce 
dernier n'est, à vrai dire, comparable qu'à 
celle des traitements indigènes, puisque le 
plus bas traitement européen en Indochine 
commence à 3, 000 francs, avec augmentation 
rapide, et qu'elles en reçoivent seulement 
1,300, qui ne comportent nécessairement au- 
cune augmentation ultérieure. 
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augmentée quand l'augmentation de leurs ressources le permettra; 
mais on ne saurait oublier qu'il n'est pas d œuvre où l'Etat puisse 
et doive recevoir de l'initiative privée un concours plus efficace : la 
colonie française a été, jusqu'à ces dernières années, trop peu nom- 
breuse pour avoir pu prétendre en cette matière à une action bien 
utile ; il y a lieu d'espérer qu'aujourd'hui , où le nombre de nos com- 
patriotes s'accroît, principalement au Tonkin, leur initiative ne tar- 
dera pas à déterminer dans notre possession un mouvement de soli- 
darité analogue à celui qui réunit en ce moment en France, avec 
une si active générosité, toutes les conditions et tous les partis dans 
la lutte contre la tuberculose. Des tendances du même genre se sont 
manifgptées déjà dans la colonie chinoise , qui , si elle ne sait pas orga- 
niser elle-même, ne refuse du moins pas sa contribution pécuniaire (1) : 
les riches commerçants de Gholon, en Gochinchine, ont offert à l'ad- 
ministration des dons en argent pour la fondation d'un hôpital et d'une 
maternité, et il nous souvient qu'au moment de la disette qui éprouva, 
aucommencement.de 1898, une partie de l'Ànnam, alors fort isolée 
de toute communication, des marchands chinois faisaient faire à Hué 
des distributions gratuites de riz à la population. On pourrait peut- 
être encourager des dispositions aussi honorables en empruntant à la 
politique anglaise dans l'Inde l'habitude qu'elle a prise de récom- 
penser des libéralités de ce genre et d'en provoquer de nouvelles, 
par la collation de titres et de distinctions flatteuses aux Asiatiques de 
marque qui consacrent une partie de leur fortune à des fondations 
bienfaisantes. L'institution par le dernier Gouverneur de l'ordre du 
Mérite indigène est déjà une indication heureuse dans le sens d'une 

(l) Dans un rapport inséré au * Bulletin éco- protégés chinois en cette ville auraient sous- 

nomique de l'Indochine» de novembre 1 90a , crit spontanément 10,000 francs pour les 

M. G. Dauphinot, attaché commercial à la Lé- victimes du tremblement de terre de la Marti- 

gation de France à Bangkok, mande que nos nique. 
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collaboration des Européens et des natifs à la prospérité économique 
de l'Indochine : elle ne pourrait que gagner, semble-t-il , à être éten- 
due aux questions d'assistance. 

L'assistance d'Etat, sous la forme d'assistance médicale gratuite de la 
population native, présente en Indochine une organisation déjà inté- 
ressante, mais qui a besoin d'être beaucoup développée encore : un 
important hôpital indigène reçoit à Choquan, en Gochinchine, les ma- 
lades du régiment de tirailleurs annamites, des marins indigènes de 
la flottille, des prisonniers des provinces ou du pénitencier de Poulo- 
condore, et des indigents de toute la colonie; il y a un hôpital et une 
maternité à Cholon; un grand hôpital indigène est annexé à l'Ecole de 
médecine de Taïha , près de Hanoï ; enfin un certain nombre ^'hôpi- 
taux et d'ambulances sont ouverts dans l'intérieur. Le personnel 
hospitalier y est fourni par les médecins et infirmiers coloniaux : 
l'effectif restreint du corps, qui est commun à tous les établissements 
extérieurs, y précipite le jeu de la relève, et ne laisse, en compensation 
des fatigues éprouvées dans les climats les plus différents de la terre, 
et dans des postes nécessairement exposés , que l'insuffisante réparation 
d'un séjour d'ordinaire abrégé en France. Malgré ces conditions dé- 
favorables et malgré le petit nombre de ses agents, le Service de 
santé colonial a déjà fait beaucoup en Indochine. Il n'avait que le 
choix des maux à combattre, et il a engagé partout la lutte : mais 
surtout il a été au plus pressé; sans attendre la régénération phy- 
siologique des races indigènes , qui ne viendra qu'à la suite des trans- 
formations lentes et successives de leurs conditions de vie , il a com- 
mencé par essayer de barrer la route aux maladies immédiatement 
curables, et notamment à celles que leur forme épidémique rendait 
le plus cruellement meurtrières. La prophylaxie est ici plus efficace 
que les meilleurs traitements : c'est donc sur la mise à exécution des 
mesures prophylactiques qu'a porté le principal effort des médecins, 
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utilement secondés par les ingénieurs. Les travaux publics, en effet, 
n ont pas seulement pour objet de parer à la famine en permettant 
de ravitailler à propos les régions trahies par la récolte , d'activer la 
production en facilitant les débouchés, et d'aider à l'accroissement 
de la richesse; ils exercent encore une action bienfaisante et directe 
sur la santé générale : l'extension des cultures, favorisée par eux, 
le comblement des marais, le déboisement des forêts fiévreuses, 
l'accession aux plateaux salubressont autant de gains réalisés au profit 
des habitants; dans les agglomérations des villes le choléra, le typhus 
ou la peste ne sont quelquefois qu'une question de voirie (l) , et les 
travaux qui ont doté nos grandes villes d'Indochine d'une distribution 
d'eau abondante et saine et d'une bonne canalisation d'égouts ont 
sûrement sauvé bien des existences. Les médecins ont également 
essayé de défendre l'Indochine contre les maladies importées : ceux 
d'entre eux qui sont détachés dans les villes chinoises voisines du 
Tonkin, véritables éclaireurs de l'armée médicale indochinoise, 
rendent, entre autres services, celui de signaler l'apparition et la 
genèse des épidémies dans leurs postes. Il est assez difficile à la vé- 
rité, en raison de son étendue, d'établir un cordon sanitaire le long 
de la frontière de terre : l'intérêt n'en est d'ailleurs pas bien consi- 
dérable, les passages d'hommes et de marchandises de nature à ap- 
porter la contagion ayant lieu à dés points fixes, qu'il est toujours facile 
de surveiller. Mais la surveillance est au contraire très étroite dans 
les ports maritimes, par où se font les principales transactions de 
l'Indochine , et notamment celles qui concernent les ports de la Chine 
méridionale, où la peste est à l'état endémique. La douane française 

(1} Il en est peut-être ainsi de la fièvre jaune, vaux publics prépare par le Gouvernement 

et c'est pour répondre à une préoccupation de général de l'Afrique occidentale française, des 

cet ordre que M. le Gouverneur général Roumc crédits à affecter à des travaux d'assainissement 

a prévu, au programme de l'emprunt de tra- dans les villes de la côte africaine. 

INDOCHINE. h ft 

IMFklMCBlK 3ATIOIALK. 



330 



L'INDOCHINE. 



n'ayant pas, dans sa riche nomenclature, de traces de droits d'impor- 
tation sur la pesté, est suppléée cette fois par les médecins arraison- 
neurs, dont les quarantaines provoquent d'ailleurs autant de protes- 
tations dans le commerce que les taxes et formalités douanières {l) : 
des rigueurs de l'arraisonnement ont du reste réussi à écarter la 
peste de l'Indochine. La science française a même ici particulièrement 
bien mérité de l'humanité , puisque non seulement elle a préservé du 
fléau notre possession, mais qu'elle a encore travaillé à en préserver 
les autres pays : c'est un des membres les plus remarquables du corps 
de santé colonial, M. le docteur Yersin, aujourd'hui directeur de l'Ecole 
de médecine de Hanoï, qui a découvert en i 8 9/1 le bacille de la peste 
à Hong-Kong, et préparé un sérum curatif dont l'emploi, plusieurs 

. fois renouvelé en cours de maladie, a valu un chiffre appréciable 
de guérisons®. A la suite de cette découverte le Gouvernement général 

. -de l'Indochine a fait établir en 1 895 à Nhatrang, sur la côte d'Annam , 
un Institut Pasteur qui fut longtemps dirigé par le docteur Yersin, 
et qui est affecté à l'étude bactériologique de la peste humaine , de la 
peste bovine et de diverses épizooties, et à la préparation des sérums. 
Un autre Institut Pasteur fonctionne depuis 1890a Saigon , où il fut 
établi sous le nom d'Institut vaccinogène, pour combattre une des 
maladies les plus foudroyantes qui éprouvât les natifs, et surtout les 
enfants , la variole (3) : l'Institut joint aujourd'hui à la préparation 



(,) Ou sait qu'il a même fallu, sur les in- 
stances des représentants de la Cochin chine, 
apporter les tempéraments compatibles avec 
les exigences de la santé publique aux précau- 
tions sanitaires imposées à l'arrivée des immi- 
grants chinois dans le port de Saigon, où a 
d'ailleurs été établi depuis peu un lazaret 

(1) Les résultats furent très probants en 
Chine, uu peu moins à Bombay, où les con- 
ditions de l'expérience étaient aussi moins 



favorables, mais auraient donné toute satis- 
faction lors de l'épidémie de peste d'Oporto 
en 1899, où ils auraient, d'après le docteur 
Yersin, abaissé la mortalité de 5o p. 100, 
proportion obtenue par l'emploi du sérum 
aux Indes anglaises , jusqu'à une moyenne de 
18 p. 100. 

(S) Les rr Annales d'hygiène et de médecine 
coloniales d rapportent qu'un administrateur 
disait avoir vu, au Laos, de grands villages 
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du vaccin jennérien celle du sérum antirabique, et dun sérum anti- 
venimeux contre la morsure des serpents dont il doit la découverte 
à son propre fondateur, M. le professeur Galmette, aujourd'hui direc- 
teur de l'Institut Pasteur de Lille. Un troisième Institut Pasteur a 
enfin été fondé en 1902 à Hanoï pour combattre également la variole 
et la rage; mais sa date de fondation est encore trop récente .pour 
qu'on en ait déjà pu apprécier les bienfaits. Les bienfaits de la séro- 
thérapie sont au contraire parfaitement sensibles dans le Sud, où 
le service de la vaccine fonctionne avec régularité w . Le vaccin anti- 



où, après le passage de la variole, il ne restait 
plus que des vieillards et des adultes. En 
Annam, en 1888, on jetait, dans certains 
villages de la cote, par dizaines, les cadavres 
à la mer : «C'est un fait connu, écrit M. le 
docteur Simond, qui relate ce trait, que dans 
les pays annamites où la vaccine n'est pas 
régulièrement assurée, tous les enfants con- 
tractent la variole et qu'elle occasionne plus 
des deux tiers de la mortalité infantile ... En 
189a, dans les territoires du Tonkin où l'on 
n'avait pas pratiqué de vaccinations, 95 p. 100 
des adolescents examinés, entre 1 5 et 90 ans, 
portaient des stigmates de la variole, et. . . 
cette affection comptait pour neuf dixièmes 
dans les causes de cécité, l'infirmité la plus 
répandue en Indochine.?) Au Cambodge, où 
la promiscuité déplorable des hommes et des 
animaux offrait à la maladie uu terrain trop 
préparé, la variole se maintenait à l'état endé- 
mique dans toute l'étendue du royaume, et 
elle revêtait à chaque instant le caractère épi- 
démique. «D n'y a pas, dit le docteur Nogué, 
d'année sans épidémie. La proportion des 
enfants atteints est effrayante : 90 p. 100 , et 
celle des décès va de 60 à 70 p. 100." 

(l) D'après un rapport de M. le docteur 
Métin. directeur actuel de l'Institut Pasteur 



de Saigon, il a été fait, dans la seule année 
1901, tant en Cochinchine qu'au Cambodge, 
un total de 1,069,763 vaccinations et revac- 
cinations. La proportion des^uccès quia suivi 
ces opérations s'est élevée, depuis 1897, à une 
moyenne de 86.9 p. 100 pour les premières 
vaccinations , et de 1 p. 1 00 pour les revac* 
cinalions : le vaccin fourni actuellement par 
l'Institut Pasteur donne une moyenne de 
91.5 p. 100 de succès entre les mains des 
vaccinateurs de Cochinchine. Il suffit de rap- 
procher ce chiffre des ravages que fait encore 
la variole sur les populations non vaccinées 
pour voir quel est le gain de vies humaines 
que l'on doit à la science médicale française. 
Des conserves de vaccin sont, en outre, dé- 
livrées à tous ceux qui en font la demande, 
gratuitement aux services de la Cochinchine, 
à titre remboursable aux autres pays de l'In- 
dochine, aux colonies françaises et aux pays 
étrangers. M. le docteur Simond estime que, 
grâce à l'organisation économique de l'Institut 
Pasteur de Saigon, à la densité de la popula- 
tion , au concours gratuit des médecins et des 
administrateurs, il n'est pas de pays hors 
d'Europe où la vaccination revienne à un prix 
aussi peu élevé qu'en Indochine. Ce prix ne 
dépasserait guère fr. 99 et serait de moitié 

fia. 
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variolique, prélevé sur les bufflons, est confié à des médecins coloniaux 
vaccinateurs, qui effectuent des tournées à l'Est et à l'Ouest de la 
Cochinchine , et au Cambodge. Les indigènes ne se montrent pas 
trop réfractaires à leur intervention : l'intelligence des Annamites en a 
même rapidement senti le bienfait; mais l'apathie des Cambodgiens 
et des Laotiens est plus difficile à vaincre. C'est à quoi s'emploie le 
médecin vaccinateur, en se faisant aider dans ses tournées par les 
administrateurs et commis des S. C, familiarisés avec les habitants 
de leur province , et qui ont leur confiance : il apporte de son côté de 
menus cadeaux; il sait trouver à propos la plaisanterie qui fait rire 
une foule indigène , et qui la gagne ; il sait se faire bien venir par son 
tact et sa bonté ; surtout il sait guérir. Les populations natives ne s'y 
méprennent pas, et elles reconnaissent le passage du médecin fran- 
çais dans un pays à ce signe qu'il y a , après qu'il est passé , un peu 
moins de souffrances, et aussi un peu moins de morts. 

Le succès des médecins vaccinateurs français leur a même suscité 
une concurrence : les Chinois, habiles à contrefaire toute marchan- 
dise européenne dont ils espèrent trouver le placement, se sont mis 
à fabriquer à leur tour de la pulpe vaccinale avec assez d'adresse , 
mais toutefois sans le moindre contrôle de préparation scientifique : 
des vaccinateurs chinois ou malais parcourent certaines régions de la 



inférieur au prix des pays voisins : à Hong- 
Kong, Manille, Batavia, Singapore et au Siam, 
le prix serait de o fr. 35 au minimum, et at- 
teindrait jusqu'à 1 fr. a 5 et a fr. 5o. Dans la 
province de Bombay, où le service est pourtant 
bien assuré, il serait de o fr. Ao. — Le service 
de la rage, à l'Institut Pasteur de Saigon, 
fonctionne également d'une façon satisfaisante, 
et n'a donné qu'une mortalité très faible de 
i.oi p. îoo (3 cas de mort pour qq5 per- 
sonnes traitées du commencement de 1897 



à la fin de 1901), soit une proportion sen- 
siblement égale à celle des Instituts Pasteur 
d'Europe. L'Institut fait, en outre, la récolte 
du venin de serpent pour la préparation du 
sérum antivenimeux, qui est effectuée soit 
à Saigon , soit à Lille. Il reçoit également du 
sérum antipesteux des Instituts de Paris ou de 
Nhatrang. Enfin il poursuit dans ses labora- 
toires d'intéressantes recherches bactériolo- 
giques qui ont porté notamment sur l'étude 
de la dysenterie. 
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Cochinchine ou du Cambodge en pratiquant la vaccination avec du 
vaccin éventé ou impur et des lancettes profondément dédaigneuses 
de 1 antisepsie. Nos médecins ont dû faire prendre par l'administration 
des mesures de rigueur contre l'exercice illégal de ces confrères im- 
provisés : mais ceux-ci ont, toutefois, sur nos compatriotes un avantage 
considérable pour pénétrer dans les milieux indigènes, auxquels ils 
s'incorporent en quelque sorte puisqu'ils sont eux-mêmes Asiatiques , 
et dont ils captent d'autant plus aisément la confiance qu'ils ajoutent à 
leur art quelques jongleries interdites aux docteurs européens. L'in- 
fluence de ces derniers a une portée assez restreinte, parce qu'elle n'est 
ni nombreuse ni continue : on leur apporte bien des enfants à vacciner, 
on conduit volontiers auprès d'eux des adultes malades, trop souvent 
quand le cas est désespéré et qu'on a épuisé auparavant tous les 
remèdes indigènes; mais, la consultation passée, le sujet oublie ou 
n'exécute pas les prescriptions, et va se remettre à nouveau aux mains 
de quelque médicastre chinois ou annamite , qu'il ne respecte pas autant 
que le praticien français, mais qu'il écoute davantage. L'action de 
notre assistance médicale, si elle n'était secondée, serait donc vouée à 
demeurer précaire et incomplète , et ce au moment même où elle devient 
le plus nécessaire : la protection française, en effet, ayant accompli sa 
première tâche en écartant de la population protégée les calamités du 
dehors, telles que la guerre, la famine et les épidémies, se trouve 
aujourd'hui en présence d'un devoir moins visible, mais non moins 
impérieux, et qu'elle ne peut accomplir cette fois sans le concours de 
la population. Après avoir combattu les causes extérieures de mort, 
il faut réveiller chez nos protégés les forces intérieures de vie, et 
leur préparer une résistance meilleure pour lutter eux-mêmes contre 
les agents morbides. Ce n'est pas moins qu'une régénération des races 
humaines qui s'impose en Indochine, et cette œuvre lente et longue, 
d'influence morale plus encore que de pratique médicale, ne peut être 
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obtenue qu'en faisant pénétrer peu à peu dans les milieux asiatiques des 
pratiques d'hygiène qui les transformeront et permettront k la race de 
développer librement toutes ses puissances de vitalité. La médecine 
contemporaine incline volontiers, avec juste raison, semble-t-il, à 
donner en Europe le pas à l'hygiène sur la thérapeutique, à prévenir 
pour n'avoir pas à guérir, et aussi à préparer la guérison beaucoup 
moins en faisant appel à des remèdes étrangers qu£n ayant foi en 
l'organisme, et en favorisant son développement normal de telle 
sorte qu'il puisse éliminer lui-même, la plupart du temps, les principes 
toxiques qui l'auront un instant altéré. Mais le besoin d'une bonne 
hygiène urbaine et individuelle se fait encore sentir bien davantage 
dans les pays orientaux : il n'est pas téméraire de croire qu'on y 
réduirait la mortalité au moins de moitié si l'on pouvait faire dis- 
paraître les causes de maladies qui proviennent de l'insuffisance de 
l'alimentation, du vêtement ou de l'habitation, de la promiscuité 
des personnes et des animaux, de la contamination des eaux à 
boire, de l'absence d'un réseau d'égouts et de la malpropreté des 
rues, et en6n de l'oubli des soins individuels, sans compter la pra- 
tique des préjugés ou des superstitions qui viennent ajouter à des maux 
naturels déjà évitables un cortège de maux superflus. Substituer les 
procédés de la raison discernante européenne à la routine accumulée 
de la tradition asiatique , ou tout au moins corriger à force de patience 
les erreurs de cette tradition, est une entreprise que nos médecins 
coloniaux doivent renoncer à mener à bien tout seuls, parce que 
leurs déplacements sont fréquents, parce que leur nombre est infime 
pour la population à soigner et les besoins à secourir (partout en 
Indochine l'étendue des misères asiatiques déborde de beaucoup l'effort 
de l'assistance française), et aussi parce que leur origine occidentale 
ne leur donne pas, quelque ascendant personnel qu'ils aient su 
prendre , une influence aussi familière ni aussi intime sur le monde 
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indigène que n'en ont les indigènes entre eux. C'est d'ailleurs un fait 
d'expérience, qu'il s'agisse d'administration, de culture, d'hygiène ou 
d'industrie , que nous pourrons difficilement faire l'éducation directe de 
la grande masse asiatique : nos idées ne lui parviennent guère qu'au se- 
cond degré, après qu'elles ont été appréhendées par un certain nombre 
d'intermédiaires que nous choisissons et instruisons, et qui savent 
rendre mieux que nous ne pouvons le faire ces idées assimilables à 
leurs compatriotes. Le dernier Gouverneur général a donc songé à 
doubler nos médecins d'un personnel d'officiers de santé natifs, qui 
non seulement les aideraient dans la partie secondaire de leur tâche , 
mais surtout, à la faveur de l'accès plus facile qu'ils auraient au- 
près de nos protégés, redresseraient peu à peu, sans froissement, 
leurs habitudes vicieuses, et feraient pénétrer parmi eux les notions 
d'hygiène qui doivent aider au relèvement progressif de la race. 
C'est dans ce dessein qu'un arrêté a constitué en 1902, à Hanoï, 
une Ecole de médecine dont la direction a été confiée au docteur 
Yersin. L'enseignement comporte des cours préparatoires suivis de 
trois années d'études, à l'issue desquelles les élèves peuvent obtenir 
un brevet conférant un grade dans le mandarinat, et concourir pour 
être placés comme internes à l'hôpital indigène annexé à l'Ecole. 
Ces élèves, dont le premier recrutement a dû être assuré par le 
choix des Résidents supérieurs et du Lieutenant-gouverneur, seront 
recrutés désormais, pour les boursiers tout au moins, par un con- 
cours auquel seront appelés à prendre part, dans toute l'Indochine, 
les jeunes indigènes âgés de i5 à 20 ans, possédant la connaissance 
du français et les éléments de notre enseignement primaire. L'Ecole 
admet également des élèves non boursiers, et elle ouvre, de plus, 
ses portes aux étudiants asiatiques étrangers à notre Indochine. Des 
cliniques sont adjointes aux cours, une clinique obstétricale notam- 
ment, dont les enseignements réagiront, sans doute, contre les pra- 
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tiques opératoires traditionnelles, si souvent néfastes à la fois aux 
parturiantes et aux nouveau-nés, et permettront peut-être plus tard 
d'instruire des sages-femmes indigènes. Les programmes ont, d'ail- 
leurs, heureusement orienté l'éducation des élèves, surtout en troi- 
sième année, vers le traitement des affections qui font, parmi les 
natifs, le plus de victimes, comme les maladies de la peau et les 
maladies des yeux, et vers les notions essentielles de l'hygiène appli- 
quée. Immense est le champ des études ouvert à l'activité des savants 
professeurs, internes des hôpitaux de Paris ou médecins coloniaux, 
qui ont été appelés à occuper les chaires de l'Ecole de médecine : 
l'Indochine attend beaucoup d'eux, et il n'est pas interdit d'espérer 
qu'en dehors des progrès de l'hygiène, la thérapeutique tropicale 
s'enrichira par leurs soins de travaux analogues à ceux qui ont déjà 
valu à l'humanité ses belles victoires sur la variole , la rage , le charbon , 
les morsures venimeuses, la diphtérie, la peste, qui, tout récemment, 
auraient triomphé du typhus, et qui, demain peut-être, auront raison 
de la tuberculose ; il faut souhaiter plus particulièrement qu'ils réus- 
sissent à affranchir notre possession des redoutables conséquences 
des affections exotiques comme le paludisme, la dysenterie et les 
diverses hépatites , qui éprouvent à la fois indigènes et Européens , et 
surtout des maladies de misère qui affectent encore ces derniers, 
comme le béribéri, et ce fléau du moyen âge, la lèpre, dont il est 
affligeant de trouver encore des traces sur une terre que la science 
française est venue protéger aujourd'hui. 

L'appel à la collaboration des médecins indigènes est une très déli- 
cate expérience au double point de vue médical et politique. Il nous 
souvient d'avoir assisté, un mois seulement après l'ouverture de l'Ecole, 
à sa première séance d'interrogation : les quelques personnes que le 
docteur Yersin y avait conviées furent vivement frappées de la docilité 
d'esprit des élèves et de la fidélité de leur mémoire. De tout jeunes gens, 
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après un mois d'études , et sans autre bagage français que celui de ren- 
seignement primaire , répétaient des nomenclatures de noms savants 
avec une sûreté que bien des lycéens de la métropole leur auraient 
sans doute enviée. Chacun pensa que nos médecins auraient en eux de 
précieux collaborateurs, si le raisonnement et l'initiative se montraient 
chez d'aussi bons écoliers égaux à la mémoire : du moins peut-on déjà 
espérer des services de celle-ci, comme aussi de la délicatesse naturelle 
du doigté des natifs et de leur sang-froid, qui ne laisseront sans doute 
pas d'être appréciés dans les opérations chirurgicales. Mais surtout il 
importera de voir quel usage ils feront de l'influence que leur donnera 
auprès de leurs compatriotes leur diplôme de médecins : ce diplôme 
conférera un grade dans le mandarinat, avec l'autorité et le prestige 
effectifs prévus par les rites : il vaudra en outre à ses détenteurs l'au- 
torité morale accordée spontanément par la confiance de la population 
native, qui attache toujours à la guérison des maux quelque arrière- 
pensée de sorcellerie, et qui est fort crédule aux sorciers* 11 . Toute 
influence sur les indigènes doit d'ailleurs être contrôlée d'extrêmement 



(l) On fut étonné, en 1897, ^e ' a f acm té 
avec laquelle de nombreux iudigènes tonki- 
nois avaient accepté les ridicules amulettes que 
leur avait données pour les rendre invulné- 
rables un jeune Annamite dont nous avions 
fait un bachelier, le ky-Dong, qu'ils suivaient 
aveuglément, armé de bâtons ou de mauvais 
coupe-coupe, parce qu'il s'était donné à eux 
comme <r l'enfant du miracle ». — Cette crédu- 
lité , chez le peuple annamite tout au moins, 
qui est sans doute l'un des peuples du monde 
les plus éloignés du fanatisme, peut pourtant 
être parfois dissipée par le rire. Un très dis- 
tingué résident du Tonkin nous racontait qu'on 
vint lui dire uu jour que des indigènes de 
sa province s'assemblaient autour d'un arbre 
sur lequel un des leurs était depuis fort long- 
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temps perché, et tenait des discours merveil- 
leux. Le résident s'y rendit, et somma notre 
homme de descendre. Celui-ci de répondre qu'il 
en était empêché par le tnakoui (mauvais 
génie) : la foule aunamite s'amassait devant le 
pseudo-miracle . et déjà commençait d'être émue. 
Il fallait une intervention supérieure : elle se 
présenta sous les espèces du gendarme de 
la résidence, qui escalada gravement l'arbre 
ensorcelé, et, prenant par le pied le prophète, 
l'aida doucement à venir à terre. Mais à peine 
y fut-il parvenu qu'il se sauva, tout honteux 
d'avoir * perdu la face» , au milieu des rires de 
l'assistance. — Dans certaines régions du Laos 
l'imposture ne se démasque pas si facilement, 
et une certaine agitation a pu y être provo- 
quée jadis par les prophéties des phomtbouns. 

Ii3 
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près par l'autorité française, non seulement parce qu'en l'espèce l'exer- 
cice de la profession médicale et la disposition des remèdes comportent 
une part de responsabilité assez lourde, mais encore parce qu'il importe 
au plus haut point, l'éducation occidentale ne pouvant guère parvenir 
à la population indigène que par des éducateurs de sa race, qu'elle ne 
lui parvienne du moins pas dénaturée, qu'il ne so commette pas d'abus 
sous notre couvert et en notre nom, que les mœurs administratives 
• fâcheuses de l'ancien mandarinat asiatique, par exemple, ne soient 
point restaurées par les médecins : alors que la protection française s'est 
attachée à faire disparaître entre elle et ses ressortissants les intermé- 
diaires qui aggravaient l'impôt, elle doit veiller à ne pas les rétablir 
d'une autre manière, pour que la délégation de sa protection demeure 
réellement bienfaisante , et ne coûte pas aux indigènes plus cher qu'elle 
n'a voulu. Il est donc nécessaire que les jeunes étudiants de l'Ecole de 
médecine de Hanoï apprennent de leurs savants maîtres français non 
seulement un peu de leur science, mais aussi un peu de leur caractère 
et de leur désintéressement, et que ceux-ci réussissent doublement 
auprès d'eux dans leur rôle d'éducateurs. La chose n'est sans doute 
pas impossible : elle sera sûrement méritoire. 

j 

Cette question touche d'ailleurs à un des problèmes les plus graves 
qui puissent se poser en Indochine , problème dont la gravité se révélera 
surtout avec le temps, celui de l'instruction des indigènes à la civilisa- 
tion occidentale. Les données de ce problème sont trop complexes et 
encore trop mal connues pour qu'on puisse le résoudre par une for- 
mule générale, dont il serait impossible de prévoir, à l'application, les 
conséquences. L'urgente nécessité d'améliorer d'abord la vie matérielle 
de nos protégés , de les préserver de la guerre , de la faim et des mala- 
dies, d'augmenter le rendement de leurs récoltes et les facilités de 
vente de leurs divers produits, de les accoutumer au bien-être et de 
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leur enseigner l'épargne, devait passer ayant le souci du perfectionne- 
ment de leur vie morale et intellectuelle. H resterait d'ailleurs à prou- 
ver que nous puissions leur apporter ce perfectionnement. Il est en- 
tendu que la question de principe, celle de l'utilité de l'instruction, 
ne se pose même pas : de même qu'on ne saurait invoquer de nécessité 
politique qui puisse justifier le maintien par notre protection répu- 
blicaine des anciens procédés barbares de la justice orientale, de même 
on ne saurait admettre que la démocratie française, qui a répandu 
l'instruction sur son territoire avec une générosité si magnifique, et 
qui en a fait l'assise de son gouvernement, se résignât, à l'autre bout 
de la terre, à patronner l'ignorance. Mais c'est tout autre chose que 
l'ignorance qu'elle a trouvé en Indochine. L'instruction y avait, et y a 
encore , surtout en pays annamite , une organisation et une popularité 
que pourraient envier les démocraties les plus éclairées de l'Europe. 
Il y a une école pour ainsi dire dans chaque village, où le plus 
pauvre bambin peut commencer à tracer les caractères chinois et à 
apprendre les préceptes des philosophes. Les brillants . sujets sont 
entretenus à des écoles plus importantes par leurs propres concitoyens, 
comme on voit chez nous les municipalités et les départements sub- 
venir, par la concession de bourses, à l'entretien de ceux de leurs 
jeunes compatriotes qui paraissent donner de belles espérances : les 
succès des candidats aux examens y sont célébrés par des fêtes dans 
leur pays d'origine, et par des inscriptions élogieuses en caractères, 
dont le lyrisme indulgent rappelle le ton des entrefilets que les jour- 
naux de province consacrent aux succès de leurs lycéens au bacca- 
lauréat à Paris. Les examens littéraires sont, en pays annamite comme 
en pays chinois, un des événements de la vie nationale* 1 ) (on sait que la 

(1) Les grands examens triennaux, comme jusqu'à 8,000 et 10,000 candidats, et la police 
ceux de Namdinh , enferment dans des * camps de ce peuple d'étudiants ne laisse pas, comme 
de lettrés*, sorte de Sorbonne en plein vent, on peut le penser, d'être assez difficile. 

43. 
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suppression des examens dans les régions où il y a eu des troubles est 
Tune des punitions les plus sensibles qui se puissent infliger en Chine). 
Les épreuves conduisent en Indochine aux trois grades de tu-tai, cu- 
nho'n, tansi, que nous avons traduits par les appellations de bachelier, 
licencié et docteur, et qui ouvrent l'accès du mandarinat : l'instruction 
est donc, comme chez nous-mêmes, l'assise du gouvernement. Il im- 
porterait alors de comparer la valeur respective de l'enseignement 
asiatique et de l'enseignement français, et de décider si leur rencontre 
doit être un conflit, aboutissant nécessairement à l'éviction de l'un par 
l'autre : c'est là une difficile enquête de psychologie, d'ethnographie, 
de morale et d'histoire autant que de politique, à laquelle permet- 
tront sans doute de répondre les travaux des établissements savants 
aujourd'hui installés en Indochine, et qui unissent précisément la pra- 
tique des études supérieures européennes à la recherche des hautes 
études orientales. Toutefois si la supériorité de notre culture scienti- 
fique, et surtout de l'application que nous savons faire de la science 
à la lutte contre les maux de la nature, paraît incontestable, nous 
ne saurions oublier, quelque bonne opinion que nous ayons de notre 
culture philosophique et littéraire, qu'une remarquable évolution de 
la pensée asiatique s'est poursuivie depuis des siècles parallèlement à 
celle de la pensée de l'Occident. Depuis de longues années , les bonzes 
du Cambodge et du Laos donnent à la pagode des enseignements de 
morale bouddhique dont la pureté ne le cède pas à celle des morales 
européennes les plus pures. Depuis longtemps aussi les préceptes de 
Confucius (Kong Fou-tseu), — qui, cinq cents ans avant 1 ère chré- 
tienne , fondait une morale sans obligation ni sanction , — enseignés avec 
les caractères chinois dans toutes les écoles de TAnnam et du Tonkin , 
ont constitué à ces pays une philosophie indépendante des dogmes et 
fondée sur la raison et la dignité humaines, bien avant que l'ensei- 
gnement d'Etat se fût dégagé en Europe des formules confessionnelles. 
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Ii est même remarquable que la longue querelle qui n'a cessé de 
diviser en Occident le clerc et le laïc, le pouvoir spirituel et le pouvoir 
temporel, la révélation du passé et le rationalisme que nous croyons 
moderne, et qui n'est moderne que pour les Européens, sont choses 
à peu près inconnues à l'Extrême-Orient : la question cléricale n'a 
guère pu être posée par les indigènes dans le monde chinois , dont pro- 
cède visiblement le pays annamite. On en a , pour ce dernier pays, une 
preuve historique dans le peu de succès que rencontra' en Indochine 
la prédication catholique, malgré le zèle opiniâtre des missionnaires, 
et malgré le courage avec lequel ils affrontèrent de cruels supplices 
pour la propagation de leur foi. Les missionnaires ont eux-mêmes 
signalé toujours comme les plus irréductibles adversaires de leur pro- 
pagande précisément cette classe de lettrés et de mandarins qui était 
nourrie de l'enseignement confucianiste : ils ont dû se contenter de 
recruter leurs adeptes dans la partie la plus déshéritée, ce qui était 
sans doute conforme à la doctrine chrétienne, mais aussi la plus igno- 
rarite de la population, et faire surtout de l'évangélisation par l'assis- 
tance. On ne voit donc pas bien aujourd'hui au nom de quel principe 
ou de quelle conception mystique de la civilisation occidentale un Etat 
républicain qui a sécularisé chez lui l'enseignement officiel viendrai! 
k son tour renverser de prétendues idoles en Indochine et faire table 
rase des doctrines morales qui y sont enseignées, pour leur substituer 
on ne sait quelle orthodoxie philosophique, présentée avec la même 
intolérance qu'une orthodoxie religieuse (l) . 



(1) Voici en quels termes , dans son rapport 
sur la situation de l'Indochine de 1897 a 1 90s , 
M. le Gouverneur général Paul Doumer s'est 
prononcé sur ce sujet : * Malgré les études faites 
en ces derniers temps et la préoccupation 
qu'on en a, on doit avouer que la formule 
de renseignement français aux indigènes n'a 



pas été trouvée jusqu'ici. Et c'est peut-être 
qu'il n'y a pas de formule générale, mais des 
solutions partielles à une question qui se mo- 
difie avec le temps et suivant les pays, suivant 
les provinces mêmes. Donner à tous les habi- 
tants de l'Indochine un enseignement profitable 
de la langue française et de notions élémen- 



* 
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Toutefois, à côté d'une question de principe se place une question 
de fait. H y a quelque chose de changé en Indochine' par cela seul que 
nous y sommes. Nous avons nécessairement été amenés, pour former 
le personnel de collaborateurs indigènes nécessaire à l'œuvre que nous 
poursuivons, à donner à certains d'entre eux les rudiments dune 
instruction française. Nous avons ainsi formé tour à tour, soit pour les 
services publics soit pour les entreprises privées, des tirailleurs, 
canonniers , cavaliers , auxiliaires de gendarmerie et miliciens , qui ne 
dépassaient d'ailleurs pas le grade de sous-officier, des ouvriers et 
contremaîtres d'agriculture et d'industrie, des interprètes, copistes, 
secrétaires et comptables, c'esl^à-dire , somme toute, des agents d'un 
ordre essentiellement subalterne. Un pas de plus a été fait par la con- 
stitution d'un corps de conducteurs de travaux publics : un autre, plus 
décisif, par celle de médecins indigènes auxquels leurs brevets confé- 
reront un grade dans le mandarinat. L'évolution rapide du pays, 

taires qui sont au début de renseignement morale française, la morale des braves gens 

métropolitain n'est pas possible de longtemps. basée sur le sentiment du devoir, de l'amour 

Est-ce désirable et faut-il aiguiller dans cette de la patrie , de la solidarité humaine? Mais le 

voie ? On peut avoir des doutes sur l'excel- professeur, forcément indigène , appelé à l'en- 

lence du but où elle conduit . Tant que la seigner, ne pourra lui-même la comprendre : 

mentalité et l'état social des indigènes ne se- que sera-ce alors des élèves? Il semble donc 

ront pas changés, si tant est qu'ils changent nécessaire de maintenir l'école indigène exis- 

jamais, on doit se garder de détruire ce qui tante, sauf peut-être avec le temps, beaucoup 

est la base morale de leur existence. Les prin- de temps , arriver à introduire dans son ensei- 

cipes qu'ils ont et qui font, chez eux, la fa- gnement quelques notions exactes sur la nature 

mille forte, les parents respectés, l'autorité et sur l'histoire. En Cochinchine, dans le bou- 

publique obéie , sont puisés dans les livres de leversement qui a suivi la conquête et dans 

l'enseignement indigène. En apprenant à lire notre ignorance du gouvernement des peuples 

les premiers caractères ils apprennent les règles de vieille civilisation on n'a pas suffisamment 

fondamentales de la morale de Gonfucius : ils respecté cette institution : ce n'est pas ce qui 

se gravent dans la mémoire les préceptes qui a été fait de mieux. La même faute n'a pas été 

devront guider toute leur existence. Ce sont commise au Tonkin et en Annam, et, dans le 

les écoles de village qui leur donnent cet en- légitime désir de faire quelque chose, il ne faut 

seignement S'il leur est supprimé, par quoi pas la commettre.» 
le remplacerons-nous dans nos écoles? Par la 



CHAPITRE IX. 



313 



l'apparition de formes d'activité nouvelles et les progrès inévitables de 
la pénétration française ont conduit à élargir singulièrement l'accès 
de ce même mandarinat. On peut y atteindre déjà par les différentes 
décorations de Tordre du Mérite indigène, qui récompensent non plus 
des mérites littéraires, mais des services rendus à l'agriculture, au 
commerce et à l'industrie. Depuis plusieurs années il était également 
apparu qu'on ne pouvait laisser la partie la plus éclairée de la popu- 
lation native dans l'ignorance absolue de notre langue. Le 18 no- 
vembre 1896, un arrêté de M. le Gouverneur général Armand 
Rousseau avait donc, reprenant un projet ébauché par Paul Berl en 
1886, sanctionné une ordonnance impériale instituant à Hué, auprès 
du gouvernement annamite, un collège dit quoc-koc, ou <r collège na- 
tional 7> ouvert aux: jeunes gens de la famille impériale et aux fils privilé- 
giés des mandarins âgés de 1 5 à 2 o ans , et qui joignait l'enseignement 
du français à l'enseignement des caractères. Le collège des candidats 
mandarins ou hau-bo, fondé en 1891 à Hanoï, fait également place à 
la connaissance de la langue française, de la géographie et de l'his- 
toire. Enfin on a pu considérer comme un véritable événement dans 
le monde scolaire , la promulgation des arrêtés des 6 et 7 juin 1898 (1) , 
inscrivant la connaissance de la langue française au programme de 
l'examen triennal pour les grades universitaires annamites, et la 
rendant obligatoire, à dater de 1903, pour l'accès aux emplois du 
gouvernement : c'est l'admission solennelle du français sur le même 



(1) Il est curieux de rapprocher la date de 
ces deux arrêtés indochinois de la reforme qui 
se tentait presque au même moment à Pékin , 
où le ministre K'ang Yeou-wei inspirait à l'em- 
pereur Kouang-siu les décrets des a 3 juin et 
19 août 1898, introduisant, eux aussi, ren- 
seignement occidental dans le programme tra- 
ditionnel chinois. On sait que cette innovation 



fut emportée dans le mouvement de réaction 
qui suivit la révolution de palais provoquée 
par rimpératrice douairière Ts'eu-hi et le sou- 
lèvement boxeur : certains symptômes donne- 
raient à croire cependant qu'on tendrait de 
plus en plus à faire en Chine leur place aux 
études modernes de l'Europe dans les pro- 
grammes de l'enseignement officiel. 






344 L'INDOCHINE. 

pied que l'enseignement asiatique dans l'éducation des mandarins, 
c'est-à-dire de la partie la plus intelligente et la plus influente du 
peuple annamite. — Aussi bien, quelque égard que nous puissions pro- 
fesser pour la valeur morale et littéraire des études orientales, il faut 
bien reconnaître que leur valeur scientifique est des plus médiocres, 
et que des contes enfantins y tiennent le plus souvent lieu des données 
qu'on peut considérer comme acquises aujourd'hui par la science mo- 
derne sur la nature et sur l'homme. De même, nous l'avons vu, que 
notre protectorat a respecté d'anciennes institutions rituelles delà poli- 
tique native sans se croire tenu à respecter leurs nombreux abus, de 
même que notre justice française tient compte du droit et de la coutume 
asiatiques, mais en a supprimé sans remords les pratiques barbares et 
vénales, de même on peut, semble-t-il, conserver l'enseignement tra- 
ditionnel bouddhiste ou confucianiste qui constitue l'armature intellec- 
tuelle et morale de nos protégés sans qu'il soit pour cela nécessaire de 
favoriser parmi eux la diffusion de niaiseries ou d'erreurs manifestes. 
Si d'autre part l'élite de ces protégés montrait le désir, que montrent 
en* fait assez souvent les Annamites, si curieux des choses de Inintelli- 
gence, d'être instruite dans les études occidentales, la métropole serait 
mal venue à imiter le centenaire égoïste qui déclarait que, s'il avait 
la main pleine de vérités, il n'ouvrirait pas la main pour les répandre, 
et à refuser l'enseignement de cette science dont elle est elle-même si 
orgueilleuse : on ne concevrait pas au demeurant qu'il y eût entre 
Européens et Asiatiques, qu'il \ eût quelque part dans le monde entre 
des hommes une sorte de cloison é tanche de la pensée. 

On s'est donc efforcé de mettre d'accord jusqu'ici en matière d'en- 
seignement les principes philosophiques, les données historiques et 
les nécessités pratiques qui déterminent la question en Indochine. 
Mais on ne saurait se dissimuler que cet accord est tout provisoire, et 
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qui! est appelé à varier avec les variations rapides de la vie indo- 
chinoise. L'enseignement traditionnel asiatique, un peu d'enseignement 
primaire français et renseignement professionnel se partagent au- 
jourd'hui, pour Tordre primaire, l'éducation des natifs. L'expérience 
de l'enseignement français unique a déjà été faite en Cochinchine, 
où les conditions de la conquête nous avaient conduits, nous l'avons 
vu, à appliquer l'administration directe; elle ne paraît pas avoir été 
des plus heureuses : les étudiants nourris des lettres chinoises qui 
existent dans les autres pays annamites sont remplacés ici par une 
classe d'écoliers, qui expriment les phrases les plus vulgaires en style 
noble, mais qui n'ont apparemment qu'une notion assez incertaine 
des idées dont les expressions françaises qu'ils emploient sont, en 
Occident, le symbole (1) . L'enseignement du français a été également 
ébauché au Tonkin parallèlement à l'enseignement asiatique : il est 
du reste pratiquement nécessaire dans les villes, où les relations entre 
les deux éléments de la population , européen et natif, sont constantes : 
aussi y a-t-on construit de beaux groupes scolaires renfermant des écoles 
franco-indigènes (2) . De plus, en raison même des conditions actuelles 



(l) La Cochinchine inscrivait, en 1901, 
pour les écoles françaises 686,000 piastres à 
son budget, auxquelles il fout ajouter les ' 
60,000 "piastres environ des budgets provin- 
ciaux et les écoles françaises de la mission. La fré- 
quentation serait de 6,548 élèves (dont 1 00 eu- 
ropéens seulement) pour les écoles du chef-lieu 
et pour les écoles provinciales placées sous le 
contrôle immédiat de la direction de renseigne- 
ment; i,5 00 élèves environ apprendraient le 
français dans les écoles libres, et 9,000 environ 
dans les classes françaises des écoles cantonales. 

(,) Dans son rapport sur renseignement 
français en Annam et au Tonkin, publié à 
l'occasion de l'Exposition de 1900, M. Du- 
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moutier, directeur de renseignement, écrit : 
rrEn prenant d'une part pour base d'évaluation, 
les statistiques de la fréquentation des écoles, 
tant du protectorat que de la mission, de 
l'Alliance française et de l'enseignement mu- 
tuel , en tenant compte d'autre part des résul- 
tats des écoles des territoires militaires, des 
écoles libres des villages et des quartiers, la 
propagande des répétiteurs autour des écoles, 
dans les régiments de tirailleurs et de miliciens , 
on peut, sans être taxé d'exagération, porter 
à 5o,ooo le nombre des indigènes du Tonkin 
qui possèdent actuellement une intelligence 
suffisante de la langue française.?) H y a au 
Tonkin un enseignement franco-indigène, un 
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de la vie du pays, 1 administration française s'est efforcée de diriger 
cet enseignement primaire dans le sens technique et professionnel, 
et, d'une manière générale, de tourner le plus qu'elle peut vers la 
production économique l'activité de nos protégés, jusqu'alors princi- 
palement dirigée vers la recherche des fonctions officielles (1) . 

L'enseignement secondaire français n'existe pour ainsi dire pas en 
Indochine : on en trouve à peine quelques éléments au collège Chasse- 
loup-Laubat et à l'Institution libre Taberd à Saigon, et on vient seule- 
ment de constituer un cours secondaire classique et moderne à Hanoï (2) . 



enseignement aux enfants français , et un ensei- 
gnement libre donné par les écoles de l'Alliance 
française, de renseignement mutuel et les écoles 
religieuses. Au 1" janvier 1 900 , il y avait une 
cinquantaine d'écoles franco -indigènes en 
Annam et au Tonkin, suivies par environ 
a, 5 00 élèves, sans compter les écoles de l'Al- 
liance française et de l'enseignement mutuel. 
Il y avait 9 écoles municipales françaises à 
Hanoï, 9 écoles primaires françaises à Haï- 
phong, 1 à Namdinh, 1 à Dapcau, 1 à Phulang- 
tuong, 1 à Tourane : ces écoles municipales 
étaient suivies par 980 élèves français ou assi- 
milés. — Une 'très curieuse expérience de mu- 
tualité scolaire a été faite au Tonkin , sous le nom 
de Société d'enseignement mutuel des Tonki- 
nois , par l'initiative d'une dizaine d'interprètes 
et d'instituteurs indigènes qui se sont réunis 
en 1899, à Hanoï, pour s'apprendre à eux- 
mêmes l'enseignement français : ils ont trouvé 
auprès de quelques-uns de nos compatriotes 
un patronage discret et bienveillant Une Société 
commerciale des Tonkinois a également été fon- 
dée à Hanoï, dans des conditions analogues. 
(1) Des écoles professionnelles ont été insti- 
tuées à Saigon, à Hué, cette dernière affectée 
particulièrement à l'étude des arts décoratifs , 
et à Hanoï. Mais, dans certaines régions 



comme la Gochinchine, l'école a peu prospéré, 
le paysan ne désirant sortir de sa rizière que 
pour aller s'enfermer dans un bureau, et le 
préjugé contre le travail manuel étant tel , que 
l'administration des Postes et Télégraphes a 
eu quelque temps de la peine k recruter ses 
mécaniciens. Sur 60 élèves sortant en une 
année d'une école, 3 seulement sortaient dans 
l'industrie, le reste aspirant à connaître le 
plus tôt possible la grandeur et la servitude 
administratives. On a conservé , à Saigon , l'his- 
toire d'un charron cambodgien, fort expert 
en son art, qui, envoyé au Laos, n'eut rien 
de plus pressé que d'abandonner sou métier 
pour se faire, de bon charron qu'il était, dé- 
testable interprète. Le gouvernement français 
a essayé de réagir contre cette tendance, et, 
afin de prouver aux indigènes que le commerce , 
l'agriculture et l'industrie ne .dérogent point», 
il a fait en sorte qu'ils pussent, au contraire, 
conférer la noblesse , c'est-à-dire le mandarinat , 
en donnant droit aux décorations de cet ordre 
du Mérite institué par le dernier Gouverneur 
général , et qui vaut à ses dignitaires les hon- 
neurs et les préséances auxquels les indigènes 
sont précisément le plus sensibles. 

(,) Le cours a commencé avec un peu plus 
d'une centaine d'élèves. 
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Presque tous les Européens habitant notre possession font faire en 
France l'éducation de leurs enfants, soit à leurs frais, soit avec la 
concession de bourses , pour lesquelles des crédits sont prévus aux divers 
budgets locaux. Certaines grandes familles indigènes ont suivi cet 
exemple, et confié leurs enfants à des familles françaises qui ont di- 
rigé avec soin leurs études à Paris : quelques-uns de ces jeunes gens, 
et non les moins distingués, ont repris en retournant en Indochine le 
vêtement et les habitudes dé la vie indigène, sans perdre pour cela le 
contact avec notre civilisation , dont ils avaient appris l'estime ; d'autres 
ont, au contraire, définitivement adopté le costume et les usages euro- 
péens , et servent dans les rangs de notre armée , après avoir passé par 
l'Ecole de Saint-Cyr, ou suivent les cours de nos facultés de médecine et 
de droit, ou même se font inscrire à notre barreau. Le libéralisme 
français ne peut que réserver son meilleur accueil dans la métropole 
à ces nouvelles recrues , que leur zèle pour la civilisation occidentale 
et leur origine recommandent doublement à sa bienveillance. Et, de 
même , il peut être à la fois honorable et avantageux pour l'exercice de 
notre protection en Indochine , que les représentants les plus influents 
de la population protégée viennent chercher jusque chez nous une ini- 
tiation à l'esprit de cette protection , qui les rendra plus aptes à en servir 
chez eux les desseins. Sans disputer d'ailleurs ici des mérites respectifs 
des civilisations orientale et occidentale, on est fondé à penser qu'elles 
ne peuvent que gagner à se mieux connaître : on a même des raisons 
de croire que l'enseignement scientifique , tel qu'il est donné par l'in- 
struction européenne, constitue une bonne discipline d'esprit pour les 
intelligences asiatiques, remarquablement douées d'ordinaire au point 
de vue de l'imagination et de la mémoire, mais dont le raisonnement 
n'a pas une suffisante vigueur, et qui, habituées à se contenter des 
images flottantes de la poésie orientale, se fortifieraient sans doute à 
fixer leurs idées par la précision sobre de la science de l'Occident. Il 

hh. 
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est certain cependant que le même enseignement français, appliqué 
à des mentalités différentes, européennes ou asiatiques, donne des 
résultats différents , et aussi que , si les indigènes , laissés à eux-mêmes , 
ne prennent pas toujours dans notre civilisation ce que nous aurions 
aimé leur voir prendre , ils prennent en revanche assez souvent ce que 
nous aurions préféré leur voir laisser. La question est donc moins 
encore une-' question de principe qu'une question d'espèces, et les 
résultats obtenus dépendent beaucoup moins, contrairement à ce que 
Ton croit généralement, de la doctrine enseignée que de la manière 
dont on l'enseigne. Nulle part une bonne pédagogie ne fut plus né- 
cessaire. L'expérience a prouvé que si l'éducation européenne a pu 
être profitable à quelques jeunes gens appartenant à des familles indi- 
gènes considérables par leur rang, leur fortune, leur culture litté- 
raire, élevés eux-mêmes dans des familles françaises dune haute 
valeur intellectuelle et morale, et qui étaient assurés de trouver, 
avant comme après leur retour de la métropole , une situation 
importante dans leur pays, elle n'était pas, en revanche, sans incon- 
vénient pour tel ou tel boursier annamite , passé sans transition de la 
rizière paternelle au triste internat d'un lycée de France , puis à la vie 
'facile du quartier latin : venu de ces pays d'Asie cr respectueux jusqu'à 
la superstition des traditions anciennes??, où il nous souvient d'avoir 
vu les mandarins de Haïdzuong, en février 190a, tellement prosternés, 
dans le grand salut rituel , sur le passage de leur Empereur, qu'on ne 
voyait de leurs personnes qu'un moutonnement de robes bleues, à 
une grande ville frondeuse et révolutionnaire où le gouvernement qui 
protège cet Empereur est, dans les feuilles quotidiennes, l'objet de 
critiques les plus désobligeantes, il rapportait de ce contraste un 
peu vif, et de toutes les choses hâtives qu'il avait apprises sans les 
avoir comprises, une sorte de malaise qui s'accentuait encore à son 
retour, où il n'avait plus guère de place nulle part, et où il se trou- 
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vait, aigri et mécontent, en# marge d'une société française dont il 
n'était pas encore, et en marge dune société asiatique dont il n'était 
déjà presque plus. L'extension de ce produit manqué de deux civili- 
sations n'est peut-être pas souhaitable : elle offre , au point de vue 
politique, un danger qu'il serait puéril de taire. Le problème de l'in- 
struction, en Indochine comme ailleurs, présente en effet un double 
aspect, intellectuel et politique : en Indochine plus qu*ailleurs l'in- 
struction est regardée comme le mode d'accès aux emplois publics, et 
le lauréat des examens officiels considère, encore plus qu'en France, 
son diplôme comme une traite qu'il a tirée sur le gouvernement, et que 
celui-ci ne doit pas laisser protester. Les programmes universitaires en 
pays annamite sont liés à l'état social du pays; on ne peut pas toucher 
aux uns sans modifier l'autre. L'autre, à vrai dire, se modifie tous les 
jours : déjà l'accès du mandarinat, ouvert jadis à la seule culture chi- 
noise, admet aujourd'hui officiellement la connaissance de la langue 
française, et, ce qui est une bien autre nouveauté, les formes d'acti- 
vité agricole, commerciale, industrielle, qui ont ôté à l'éducation litté- 
raire et à la vie administrative le monopole des honneurs. L'établissement 
des chemins de fer, le montage de nombreuses entreprises, la vive* 
impulsion donnée à l'essor économique du pays par l'arrivée des colons 
français détermineront des conditions de vie nouvelle : à des conditions 
de vie nouvelle répondront des besoins nouveaux. L'évolution moderne 
de l'Indochine préparera peut-être ses habitants natifs à recevoir à 
plus forte dose qu'aujourd'hui l'enseignement européen : il est à pré- 
sumer que le premier usage qu'ils en feront sera de réclamer une part 
aux emplois détenus jusqu'ici en Indochine par les seuls Européens. 
A la production intellectuelle comme à la production économique 
il faut en effet des débouchés : notre protection s'efforce d'associer 
l'une à l'autre, et de former parmi ses protégés moins de fonction- 
naires et plus de producteurs; mais, de toute manière, un gouver- 
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nement ne peut pas prendre la responsabilité do ter des indigènes à 
leurs études traditionnelles pour leur distribuer renseignement fran- 
çais sans envisager les lointaines conséquences de cette mesure , et sans 
s'être assuré que les jeunes gens qu'il aura attirés ainsi trouveront un 
autre salaire à leur zèle pour la civilisation occidentale que des 
tristesses et des déboires. Il y a là un redoutable problème moral, 
psychologique et politique : il n'est pas trop, pour le résoudre, d'at- 
tendre des données plus complètes que celles que nous possédons 
aujourd'hui sur le profit que tirent les natifs des études occidentales , 
et sur la valeur propre des études orientales. La conciliation des deux 
enseignements, qui est la conciliation même des deux mentalités, 
européenne et asiatique, sera le soin — et peut-être aussi le souci — 
des gouvernements à venir. 

Au demeurant, dans ce rapprochement si souhaitable du protecteur 
et du protégé , ce n'est pas , on doit le répéter, au protégé seul à faire 
tout le chemin. Il faut bien se rendre compte que, dans le désir que 
montrent certains esprits de façonner les indigènes à notre image , et 
d'européaniser à tout prix l'enseignement asiatique , s'il entre la croyance 
généreuse , et un peu naïve , en la supériorité universelle de notre civili- 
sation, il entre une part encore plus considérable, d'ignorance des civi- 
lisations que nous décrétons à priori inférieures. Cependant si l'apport 
des idées européennes constitue sans dpute pour des nègres fétichistes 
un progrès, les peuples d'Asie ont à présenter à l'Europe un épanouis- 
sement splendide et déjà fort ancien des doctrines religieuses et phi- 
losophiques, de la morale, des lettres et de Tart, où la curiosité eu- 
ropéenne a sans doute beaucoup plus à apprendre qu'à reprendre. 
Un dédain quelque peu brutal des études asiatiques avait toutefois 
succédé,. en Indochine, aux belles promesses des premiers jours. Les 
travaux si remarquables que les administrateurs des affaires indi- 
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gènes de Cochinchine avaient consignés dans les cours du célèbre 
«collège des stagiaires» n'avaient pas été continués. Paul Bert, il 
est vrai, qui se plaisait à faire état de son titre de membre de l'Institut 
auprès des mandarins annamites, et qui comprenait que c'est surtout 
\ par l'intelligence qu'on gouverne un peuple de lettrés, avait dressé 
tout un programme d'instruction publique : il avait emmené de France , 
dans un entourage qu'il avait su particulièrement choisir, et dont les 
membres se sont eux-mêmes plus tard fait un nom , quelques jeunes 
gens formés aux méthodes savantes , et chargés d'entreprendre en Indo- 
chine l'étude scientifique du pays; il avait même fondé, le 3 juillet 
1886, à Hanoï, une académie tonkinoise : il n'avait point eu d'imi- 
tateurs. A part quelques travaux brillants, mais isolés, comme ceux 
de certaines missions d'ingénieurs , des missions Doudart de Lagrée et 
Pavie, et de la mission de M. le Gouverneur général de Lanessan, 
l'Indochine demeurait à peu près inconnue , en dehors d'une connais- 
sance purement empirique, à la plupart de nos compatriotes : la 
connaissance scientifique des phénomènes du sol, du sous-sol, de l'eau 
et de l'air était obscurcie d'erreurs et trouée de lacunes. L'histoire, 
à quelques exceptions près, était profondément négligée : il semblait 
que la vie de l'Indochine ne datât que de notre présence. Les matériaux 
qu'on avait essayé de rassembler précédemment dans les musées et les 
bibliothèques avaient été dispersés : on vivait à côté des inscriptions les 
plus vénérables sans les comprendre, et même le plus souvent sans 
essayer de les lire. Et ce dédain était parfois ce qui pouvait leur arriver 
de meilleur ; car plus d'un monument porte encore la mortelle bles- 
sure que lui fit une admiration intempérante, qui, pour enlever une 
statue ou un beau bas-relief, détruisit à jamais ce que le temps et les 
invasions n'avaient pas osé détruire : l'occupation française ainsi en- 
tendue ressemblait moins à la protection d'une République orga- 
nisatrice, avide d'instruction et respectueuse de la pensée, qu'à une 
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sorte de campement hâtif de soldats barbares, qui auraient planté 
leurs tentes sur des ruines. Seuls, dans cette ignorance, quelques admi- 
nistrateurs, quelques officiers, et un ou deux missionnaires, mainte- 
naient la tradition de la culture française et le goût des recherches 
désintéressées : leur effort était d'autant plus méritoire qu'il était rendu 
plus pénible par l'absence de préparation scientifique, d'instruments 
de travail, d'encouragement d'aucun genre, et qu'ils devaient faire 
route dans l'inconnu à peu près sans carte et sans boussole. C'est à 
leur persévérance que les études asiatiques doivent de n'avoir pas 
sombré tout à fait en Indochine. Les recherches de quelques-uns d'entre 
eux ont mérité même l'estime des compagnies savantes, et l'on sait, 
par exemple, toute la contribution apportée à l'étude des civilisations 
khmer, cham et annamite par les remarquables travaux de MM. Àymon- 
nier, aujourd'hui Directeur de l'Ecole coloniale, et Silvestre, aujour- 
d'hui professeur à l'Ecole libre des sciences politiques, travaux qui, 
exécutés ou commencés en Orient, se rencontraient avec ceux des 
orientalistes de l'enseignement supérieur français , travaillant en France 
d'après des copies d'inscriptions et des textes. Les savants de la métro- 
pole souffraient à leur tour, pour des raisons différentes , de l'absence 
d'institution scientifique en Indochine : ils redoutaient quelque peu, 
mutadis mutandis, ce que les derniers des écoliers qui ont fait du grec, 
il y a dix ans, ont pu éprouver pour l'hellénisme, où l'érudition alle- 
mande avait fini par encombrer de ses ouvrages consciencieux, mais 
énormes, toutes les avenues : l'hellénisme, que des maîtres athéniens 
représentaient comme quelque chose de cr léger, d'ailé, de divin n, 
comme la liberté dans l'harmonie, disparaissait enseveli sous les 
commentaires de l'Allemagne, et devenait le grec, cette chose maus- 
sade. La lettre avait eu raison de l'esprit, et le sens de la vie s'était 
perdu : ceux-là seuls pouvaient espérer le retrouver qu'une heureuse 
fortune conduisait faire, dans la lumière d'Athènes, leur prière sur 
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l'Acropole. Les orientalistes français souhaitaient pour leur science 
la faculté d'un pèlerinage semblable aux sanctuaires, parce qu'ils 
craignaient aussi pour elle le même danger des productions para- 
sites et des systématisations artificielles auquel l'exposait, suivant les 
termes dont se servait, dans un brillant article, M. James Darmestetei\ 
cp le divorce entre la recherche théorique et la connaissance pratique 
qui a été la loi de l'érudition allemande». — cr Elle s'est hypno- 
tisée, ajoutait l'écrivain, sur un passé de convention, faute d'avoir 
cherché à la source du présent l'instinct de la réalité et de la vie : 
pour connaître, comprendre et revivre le passé, il faut avoir, si peu 
que ce soit, vécu le présent qui en vient, et qui seul peut rendre, 
par réflexion ou par écho, la couleur ou la voix de ce passé qu'il 
continue». Le besoin de reprendre contact avec la réalité, dans un 
pays où, d'ailleurs, nous étions chez nous, était, au reste, d'autant 
plus urgent que l'orientalisme français était menacé de se laisser 
distancer jusque sur son propre domaine par les travaux des institutions 
savantes établies autour de son territoire, aux Indes anglaises et néer- 
landaises, en Birmanie et dans les Détroits. C'est alors qu'un projet de 
règlement fut préparé par MM. Barth, Bréal et Sénart, de l'Institut, 
de concert avec M. le Gouverneur général Doumer, et que ce projet 
devint l'arrêté du i5 décembre 1898, qui a fondé l'École française 
d'Extrême-Orient (1) . L'Ecole française d'Extrême-Orient a pour mis- 
sion de travailler à l'exploration archéologique et philologique de la 
presqu'île indochinoise, de favoriser par tous les moyens la connais- 
sance de son histoire et de ses idiomes, de contribuer à l'étude érudite 
des régions et civilisations voisines de l'Inde, de la Chine et de la 
Malaisie. L'Ecole est placée sous le contrôle de l'Académie des Inscrip- 

(,) Elle porta d'abord le nom de Mission tère, lui fiit assez rapidement donné, et fut 
archéologique de l'Indochine; mais celui confirmé par le décret du a 6 février 1901, 
d'École, plus conforme à son véritable carac- qui l'a élevée au rang" d'institution nationale. 
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lions et Belles -Lettres : elle comporte un Directeur, un directeur 
adjoint, un professeur de chinois, des pensionnaires, des attachés et 
des membres correspondants. 

La science trouvait à cette institution son bénéfice, «puisqu'elle 
avait désormais, pour continuer ses études asiatiques, un laboratoire 
surplace, des instruments de travail de premier ordre, et des faci- 
lités et des sympathies particulièrement favorables à ses travaux : 
mais l'Indochine à son tour n'y perdait pas; et, à peine installée sur 
son sol, l'Ecole française se mettait en devoir de reconnaître par 
des services l'hospitalité reçue : «■ L'Indochine , écrivait le Directeur de 
l'Ecole dans un rapport à l'Académie, ne s'explique pas par elle- 
même : elle est un confluent de races et de civilisations qu'on ne 
saurait comprendre sans remonter à leurs sources. On ne peut étudier 
le Laos sans le Siam et la Birmanie, le Cambodge sans l'Inde, l'Annam 
sans la Chine, les Chams sans la Malaisie. L'Extrême-Orient est un 
tout, et c'est ce tout qui constitue le champ de travail de notre Ecole». 
Son travail intéresse donc directement notre politique indochinoise : 
l'histoire, qui est partout le grand maître de la politique, l'est surtout 
dans les pays d'Asie, où le passé commande de si loin le présent; sa 
connaissance est indispensable à des gouvernants européens que tout 
sépare d'un tel passé , et qui sont exposés à commettre de bonne foi de 
continuelles erreurs d'appréciation et de décision , pour n'en avoir pas 
assez tenu compte. L'exercice du pouvoir protecteur en Indochine, qui 
ne trouve guère encore de contrepoids parmi ses protégés, parce qu'un 
mode européen de représentation indigène n'y est pas possible dans 
l'état actuel de leur minorité politique , risquerait de tomber dans les 
fautes ordinaires aux pouvoirs absolus s'il n'était continuellement et 
prudemment guidé par le seul guide qui soit sûr, la connaissance 
scientifique du pays et des hommes dont il a la charge. L'Ecole française 
est donc, par la force même des choses, un collaborateur immédiat du 
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gouvernement : aussi bien elle n'entend pas se dérober à cette mission, 
et on appréciera dans quel esprit elle Ta acceptée, en prenant con- 
naissance du noble langage par lequel son Directeur terminait le 
rapport qu'il adressait au Gouverneur général, le 1 er février 1900, 
à la fin de la première année d'études : « Pour arriver à débrouiller 
l'histoire de cette terre, où les races juxtaposées, les idiomes divers et 
les monuments disparates attestent les longues révolutions d'un passé 
confus et troublé, ce n'est pas trop de toutes les bonnes volontés. 
Nous n'entendons nullement bâtir ici une chapelle close, desservie 
par quelques initiés, mais une maison aux larges portes, ouverte 
à tous ceux que ne sollicite pas exclusivement l'intérêt de l'heure, 
mais qui gardent le goût des recherches désintéressées et la préoc- 
cupation des choses de l'esprit. Il n'y a d'ailleurs que des esprits 
superficiels pour juger ces choses inutiles. Elles sont, au contraire, 
indispensables à tous ceux qui exercent, à quelque degré, au nom 
d'une civilisation supérieure, la tutelle de populations sujettes. Pris 
dans son sens élevé, l'art de gouverner implique aussi bien la con- 
science du passé que la prescience de l'avenir; et cela est doublement 
vrai, quand il s'agit de guider les destinées de ces peuples d'Orient, 
respectueux jusqu'à la superstition des traditions anciennes, et dont 
l'être intime tient par toutes ses racines aux plus lointaines origines 
de leur race ; Ces vérités sont trop manifestes pour n'être pas généra- 
lement admises : c'est une raison d'espérer que des concours nombreux 
et zélés viendront seconder nos recherches et prendre part à une 
œuvre qui pourra n'être pas inutile au progrès de la science uni- 
verselle, à l'honneur de la science française et à l'avenir de llndo- 
chine a. 

La jeune Ecole française d'Extrême-Orient, qui entre à peine dans 
sa cinquième année d'existence , a déjà des titres et un nom , et ses mem- 
bres sanscritistes, japonisants, sinologues, empruntés au personnel le 
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plus distingué de notre enseignement supérieur, lui ont valu, soit par 
leurs travaux collectifs, soit par leur action individuelle, une flatteuse 
notoriété auprès du monde savant, et de nombreux témoignages de 
sympathie et d'estime en Asie. La variété avec laquelle avait été com- 
posé son recrutement lui a permis d'aborder à la fois, sous une 
même direction scientifique, l'étude des diverses civilisations indienne, 
khmer, thaï, malaise, cham, chinoise, dont on trouve, en notre Indo- 
chine, la trace ou la présence. Son Directeur, M. Louis Finot, profes- 
seur à l'Ecole des hautes études, accompagné du secrétaire-bibliothé- 
caire, M. Antoine Gabaton, qui inaugurait les publications de l'Ecole 
française par ses nouvelles recherches sur les Ghams, faisait, après 
une rapide tournée en Indochine, un voyage à Java, dressait l'inven- 
taire des monuments historiques et le programme des travaux de 
l'Ecole, venait en France en rendre compte à l'Académie, et retour- 
nait aussitôt rejoindre son poste, où l'attendaient la direction de 
nombreux travaux commencés et la présidence d'un congrès in- 
ternational d'orientalistes. Il était suppléé, pendant son absence, 
par le directeur adjoint, M. Foucher, maître de conférences à 
l'Ecole des hautes études, qui, au cours dune mission dans l'Inde 
britannique, où sa finesse avertie n'avail point manqué de re- 
cueillir, chemin faisant, des observations neuves sur la vie anglo- 
indienne, s'était attaché à étudier un aspect d'une des questions 
les plus intéressantes peut-être qui se soient posées dans l'histoire, 
et dont la portée dépasse de beaucoup l'intérêt de simples recherches 
archéologiques. Bien que la pensée occidentale et la pensée orientale 
aient poursuivi, au cours des siècles, une évolution qu'on peut 
considérer comme indépendante, cette indépendance n'a toutefois 
pas été absolue, et, sur un point au moins, au Nord-Ouest de l'Inde, 
la civilisation hellénique, qui était la forme la plus éclatante de 
la civilisation européenne, a pris contact avec la civilisation asia- 
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tique (1) . M. Foucher a fixé, d'après l'étude de l'épigrapbie et de l'ico- 
nographie gréco-bouddhique, quelques points de cette rencontre de 
l'Asie et de l'Europe, et son amour de la science l'a même entraîné 
parfois jusqu'au delà de cette frontière indo- afghane où l'humeur 
farouche des montagnards n'a pas appris à distinguer bien nettement 
l'allure d'un pacifique archéologue de celle d'un soldat de l'Empereur 
des Indes. Un autre membre de l'Ecole française, son professeur de chi- 
nois , M. Paul Pelliot , a d'ailleurs montré , au cours du siège des Légations 
à Pékin, pendant l'été 1900, un mépris du danger d'une élégance 
assez rare en sortant des retranchements de la Légation de France 
pour se rendre seul, en pleine ville assiégée, jusqu'au quartier général 
d'un des chefs Boxeurs. M. Paul Pelliot, après avoir perfectionné par 
des exercices pratiques de cette nature les études sinologiques qu'il 
avait faites en France, et conquis à l'Ecole sa première croix de la 
Légion d'honneur, a encore acheté pour son musée et sa bibliothèque 
une importante collection de livres et d'objets d'art chinois. Les élé- 
ments d'un fonds japonais pour le musée et la bibliothèque de l'Ecole, 
en même temps que de précieuses collaborations pour ses travaux, lui 
sont venus d un de ses pensionnaires, M. Cl. E. Maître, qui, après une 
brillante sortie de l'Ecole normale supérieure et un voyage d'études 
autour du monde, a été chargé par elle d'une mission au Japon. Le libé- 
ralisme avec lequel était entendu le travail de la savante maison lui 
a d'ailleurs permis non seulement d'accueillir mais de rechercher toutes 
les collaborations sérieuses, sans distinction d'origine, ni même de na- 
tionalité. C'est ainsi qu'elle a pu compter au nombre de ses pensionnaires 

■ 

{l] Ce serait sans doute une étude singuliè- seraient sans doute assez voisins des œuvres 

renient attachante que celle qui. débarrassant politiques les plus modernes des gouverne- 

Thistoire de {expédition d'Alexandre des lé- ments européens, sans oublier la dépendance 

gendes puériles qui en dénaturent la physio- où se trouvent les entreprises exécutées en 

nomie, lui restituerait son véritable caractère Orient de la politique intérieure d'Athènes, 
de grande œuvre politique, dont les traits 
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un jeune sinologue étranger, M. Huber, envoyé par elle en mission dans 
la Chine méridionale. Elle a, par une innovation à laquelle les membres 
de notre École d'Athènes ont du regretter parfois que leur propre 
charte niait pas songé, fait appel à de très distingués architectes, 
anciens élèves de notre Ecole nationale des Beaux-Arts, et cette heu- 
reuse inspiration a déjà trouvé sa récompense dans les beaux travaux 
par lesquels l'un deux, M. Parmentier, a opéré la reconstitution des 
tours cham de la côte . annaoiitique , et l'autre. M. Henri Dufour, 
secondé par M. Carpeaux, dans son intéressante reconnaissance archéo- 
logique aux ruines d'Angkor, a dressé le plan du monument admi- 
rable qu'est le Bayôm. Les membres de l'Ecole française d'Extrême- 
Orient retrouvent à ces recherches les mêmes émotions que leurs 
aînés des Ecoles françaises de Rome, d'Athènes, du Caire, de Car- 
thagè , et des explorations persanes , ont souvent décrites à voir ré- 
apparaître au jour les statues et les temples ensevelis. Us y retrouvent 
plus de risques encore : la terre qui recouvre et les arbres géants qui 
étreignent les ruines se vengent parfois de la violence qui leur est 
faite en laissant aux profanateurs des fatigues et des fièvres. Mais tel 
est le' jeune dévouement des. chercheurs, qu'ils acceptent gaiement 
ces conditions, et qu'elles rie leur semblent pas payer à trop bon 
marché; une conquête nouvelle, acquise à la science, àj'art., et au bon 
renom de la patrie. — L'Ecole na eu garde de dédaigner non plus les 
collaborateurs tout préparés qui avaient eu le grand mérite de tra- 
vailler seuls, avant elle, en Indochine même, et que leurs occupations 
plaçaient dans une continuelle familiarité avec la vie native : les 
officiers coloniaux, ceux surtout qui tenaient garnison en territoire 

militaire, les administrateurs des S. C. et les fonctionnaires de tout 

» .... 

ordre, les missionnaires, rompus par nécessité à la pratique des langues 
indigènes, et enfin le^ planteurs. Un savant officier, M. le comman- 
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dant Lunet de la Jonquière, lui a déjà donné un atlas de ses nionu- 
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nients historiques et de beaux travaux sur la civilisation thaï. Elle 
doit au capitaine Lacroix d'intéressantes recherches sur la numisma- 
tique annamite, au capitaine Bonifacv et à d'autres officiers coloniaux 
des observations sur l'ethnographie, la langue et les mœurs des popu- 
lations khas du Laos, annamites, mans et thôs du haut Tonkin, en 
même temps qu'une très curieuse contribution au folk-lore asiatique. 
Le grand corps des Services Civils lui réservait des collaborateurs de 
choix dans des chercheurs déjà connus par leurs travaux person- 
nels comme M. Adhémar Leclère, dont les études cambodgiennes 
font autorité, M. Chéon, le plus réputé peut-être des annamitisants 
de l'Indochine, M. Odend'hal, qui, après de brillants services rendus 
en Asie, employait galamment les loisirs d'un congé administratif en 
France à perfectionner à la Sorbonne sa connaissance de l'ancienne 
civilisation cham. M. Dumoutier, directeur de l'enseignement au 
Tonkin, où il était venu avec Paul Bert, se trouvait désigné tout natu- 
rellement par ses travaux sur la civilisation annamite pour être associé 
à ceux de l'Ecole, et le P. Cadière, des Missions étrangères, enrichissait 
son Bulletin de documents précieux sur la vie native. Cette collabo- 
ration ne peut que gagner à s'étendre à tous les agents d'ordre civil 
ou militaire qui détiennent une part d'autorité en Indochine. L'autorité 
militaire a le plus grand intérêt à encourager les officiers coloniaux 
à se perfectionner dans des études asiatiques indispensables à des 
officiers appelés tous les jours à exercer des commandements dans 
l'armée indigène ou les territoires, ou à recevoir des missions pour 
l'Extrême-Orient. La nécessité de l'affiliation du personnel des Services 
Civils aux travaux de l'Ecole française est d'une évidence telle, qu'on 
aurait scrupule*!'} insister : cette affiliation, prolongeant l'enseigne- 
ment reçu par eux en France à l'Ecole coloniale et à l'Ecole des langues, 
restaurera, dans une certaine mesure, le bienfait du stage asiatique qui 
était jadis imposé aux administrateurs dans le collège des stagiaires. 
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Les colons habitant l'Indochine ne peuvent trouver à leur tour que des 
avantages à s'intéresser aux études orientales de l'Ecole; elles viendront 
éclairer leur expérience personnelle, et perfectionner notamment cette 
connaissance des langues natives qui doit être, chez eux aussi, géné- 
ralisée : on sait qu'elle est de pratique courante parmi les Hollandais 
de Java et les Anglais de l'Inde, au point que dans beaucoup de 
villages indiens les habitants n'hésitent pas à interpeller dans leurs 
dialectes locaux le voyageur européen. Enfin, comme il paraît difficile 
de faire des études asiatiques en dehors des Asiatiques, on peut se 
demander si l'Ecole ne trouverait pas profit à ouvrir ses portes aux 
grands lettrés annamites, cambodgiens ou chinois, et si cet honneur 
ne ferait même pas plus pour le rapprochement intellectuel des races 
(jue l'européanisa tion superficielle et hâtive de nombreux bacheliers 
indigènes. 

L'Ecole française d'Extrême-Orient est donc intimement associée à 
la vie de notre Indochine : quelque désintéressés que soient ses travaux, 
par cela seul qu'ils portent sur le passé, dont le présent est étroitement 
solidaire, ils retentissent sur ce présent. L'Ecole joint à la spéculation 
une certaine part d'action; elle étudie, mais elle enseigne; elle a, 
parmi les services administratifs de notre possession, son rôle et son 
rang de préséance. Mais l'action bienfaisante qu'elle commence déjà à 
exercer lui vient à vrai dire beaucoup moins de son autorité adminis- 
trative que de l'autorité morale qu'elle a su prendre, non seulement 
par la haute probité scientifique de son labeur, mais encore par la 
bonne grâce et le tact personnel de ses membres. Il est difficile à qui 
a été leur hôte à sa villa de Hanoï, ou a eu la bonne fortune de voyager 
avec quelques-uns d'entre eux, de n'avoir pas conseftré de la simpli- 
cité de leur accueil ou du charme de leur causerie un souvenir de 
gratitude. L'Ecole a mis ces qualités au service de son œuvre : elle a 
fait, dans l'intérêt de la science, un peu de politique, et la meilleure. 
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Les bonnes volontés en Indochine étaient nombreuses, mais isolées : 
elle à su les grouper et leur donner une méthode et une discipline. 
Elle s'est concilié les amours-propres par des égards, et elle a associé 
tous les chercheurs à ses recherches par la nomination de membres 
correspondants et la constitution de commissions de monuments his- 
toriques W. Elle place, dans son Bulletin, à côté des travaux d'érudi- 
tion pure , des conseils pratiques pour l'adoption de l'écriture orientale , 
la conservation des monuments, et la conduite des fouilles: partout 
elle s'efforce de rendre sa science vivante, accueillante, utile. Les 
dons viennent aujourd'hui spontanément à son musée , qui s'enrichit 
tous les jours de sculptures , démoulages, de peintures, de dessins, de 
vases, de bronzes, d'objets d'art et d'archéologie, de monnaies et mé- 
dailles et d'objets d'ethnographie. Elle a noué avec l'étranger européen 
et asiatique de nombreuses relations de courtoisie dont bénéficiera notre 
Indochine (2) . Elle a, en France, intéressé à l'Indochine les compagnies 
savantes, et, avec elles, la partie la plus éclairée de la nation. Enfin, 
en Indochine même, elle a, par la recommandation qu'elle donne 
aux hautes études libérales, réveillé le goût des choses de l'esprit qui 



(1) L'un des premiers soins de l'École a été 
de se faire constituer, par arrêté du Gouver- 
neur général , gardien des monuments histo- 
riques, si peu ménagés jadis, et que proljge 
désormais une réglementation administrative. 
— L'Indochine n'a d'ailleurs pas eu le mono- 
pole d'un long dédain des richesses archéolo- 
giques : dans la séance annuelle de la Société 
asiatique du Bengale, tenue & Calcutta le 7 fé- 
vrier 1900, lord Curzon de Keddleston, 
Gouverneur général de l'Inde britannique, a 
dénoncé les méfaits «rd'un demi-siècle d'occu- 
pation militaire anglaise, avec son universel 
pot de peinture et les exigences des ingénieurs 
des Travaux publics», et dont le vandalisme 



faillit même s'attaquer à l'admirable Taj 
d'Agra. On sait d'ailleurs quels louables efforts 
furent fajts depuis cette époque pour la pré- 
servation des monuments, et que lord Curzon 
lui-même, considérant le développement des 
études asiatiques comme un des premiers 
devoirs du gouvernement colonial , encourage 
vivement aujourd'hui la renaissance des lettres 
et des arts indigènes dans l'Inde. 

w Au XI IP Congrès des orientalistes, qui 
s'est tenu h Hambourg du 4 au 1 septembre 
1902, une adresse a été votée au Gouverne- 
ment général de l'Indochine pour le remercier 
des encouragements accordés par lui au déve- 
loppement des études asiatiques , et notamment 
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ne sommeille jamais longtemps dans des intelligences françaises, et 
installé dans une possession républicaine, à la place d'honneur qui 
lui revient, c'est-à-dire tout à côte du gouvernement, la science, pre- 
mier ministre et conseiller ordinaire de la République. 

L'installation à demeure de la science française en Indochine a été 
complétée par la constitution , en mai 1902, dune Mission d'explo- 
ration scientifique permanente pour l'exploration et l'étude, au point 
de vue de l'histoire naturelle et de l'anthropologie , des pays de l'Indo- 
chine et des régions avoisinantes. La Mission scientifique est divisée en 
quatre sections : géologie et minéralogie , zoologie , botanique , minéra- 
logie. Elle comporte un directeur, et deux explorateurs par section. — 
Ses travaux viendront concorder avec les travaux antérieure des ser- 
vices constitués pour l'étude des phénomènes de la nature , tels que le 
Service géologique, rattaché à la Direction de l'Agriculture et du 
Commerce, qui fait elle-même des recherches scientifiques, et le Ser- 
vice géographique , constitué en établissement indépendant en 1 8 9 9 , 
et placé sous la direction d'un lieutenant-colonel emprunté au Service 
géographique de l'armée : ce Service poursuit, avec d'intéressantes 
études de géodésie et de topographie , l'exécution de nombreuses 



de la fondation de l'École française d'Extrême- 
Orient. — Avant son départ, M. le Gouver- 
neur général Doumer avait décidé qu'un nou- 
veau Congrès international d'orientalistes serait 
réuni à Hanoï pendant l'Exposition. Un comité 
d'initiative avait été constitué à Paris sous la 
présidence de M. Sénart, de l'Institut, et un 
comité d'organisation à Hanoï, sous la prési- 
dence effective de M. Louis Finot, directeur 
de l'Ecole française. En dehors de la France et 
de l'Indochine, l'Allemagne, l' Autriche-Hon- 
grie, Ceylan, la Chine, les Etats-Unis d'Ame- 



riqae, la Finlande, la Hollande, les Indes 
anglaise, néerlandaise et française, l'Italie, le 
Japon, Madagascar, la Norvège et le Siain 
avaient désigné des délégués. Les travaux du 
Congrès, inaugurés par M. Beau, gouverneur 
général , le 3 décembre 1903, furent terminés 
le 8 , après lecture d'importantes communica- 
tions et adoption de vœux. Avant de se sépa- 
rer les congressistes décidèrent de donner à 
leur réunion le nom de premier Congrès 
international des études d'Extrême-Orient. 
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cartes, et entre autres de la grande carte au 1/95,000 du delta du 
Tonkin , appelée non seulement à servir la connaissance géographique 
du pays, mais encore à seconder le choix des entreprises de coloni- 
sation, la préparation par les ingénieurs des travaux d'hydraulique 
agricole , et surtout à permettre rétablissement d'une assiette meil- 
leure de l'impôt foncier par la confection d'un cadastre. — Une 
importante contribution est encore apportée à la science géographique 
par la campagne de l'aviso le «c Bengali v , qui revise et complète au- 
jourd'hui l'hydrographie des côtes de l'Indochine , jusqu'ici restée in- 
suffisante. — Enfin l'intérêt pratique que la navigation trouvera à 
une meilleure connaissance des fonds et des courants du littoral va 
être heureusement confirmé par la connaissance tous les jours plus 
approfondie des courants aériens , notamment des typhons*, et en gé- 
néral de tous les phénomènes météorologiques, magnétiques et astro- 
nomiques que va étudier le nouvel observatoire ouvert sur la colline 
de Phulien, près de Haïphong (1) . Cet établissement, placé sous la 
direction d'un des savants qu'avait amenés avec lui Paul Bert, et qui 
est passé depuis dans le corps des Services Civils, M. Ferra, a été 
établi d'après les conseifs du directeur de l'observatoire de Zi-ka-wei, 
près de Chang-haï, le P. Froc, qui avait bien voulu accepter à cette 
fin une mission en Indochine. Notre observatoire tonkinois, qui cen- 
tralise les renseignements d'un certain nombre de postes météoro- 
logiques principaux et secondaires soigneusement établis en Indochine 
et autour de ses frontières , est désormais en relations rapides et con- 
stantes avec les observatoires de Chang-haï , de Hong-kong , du Japon 
et de Manille , et leur effort commun enserre dans un cercle de plus 
en plus rétréci l'étude scientifique des phénomènes aériens de la zone 
de l'Extrême-Orient. 

(1) La marine y trouvera notamment un service de l'heure qu'elle n'avait point jusqu'ici en 
Indochine. 

46. 
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Les travaux des établissements scientifiques en Indochine rendront 
à notre politique le service de lui valoir, pour éclairer ses décisions, 
des connaissances certaines. Ils ont aussi trouvé, dès le premier jour, 
des applications immédiatement pratiques, en substituant peu à peu 
à la routine passive avec laquelle l'indigène subissait la nature telle 
qu'elle lui était donnée, un esprit de discernement qui se manifeste 
par des améliorations déjà sensibles dans les procédés de culture, 
l'amendement des terres, la sélection des semences et des produits. 
L'effort le plus visible de la science appliquée est sans doute dans ces 
grands travaux publics, canaux, chemins de fer, ports et phares, que 
nos ingénieurs construisent aujourd'hui en Indochine : mais des ré- 
sultats plus considérables, encore que plus lents à obtenir, et plus 
difficiles surtout à saisir par l'observation quotidienne , doivent être 
attendus des institutions scientifiques qui étudient les conditions de 
la vie matérielle ' et morale de l'homme , telles que les Instituts Pas- 
teur, l'Ecole de médecine, la Mission scientifique et l'Ecole française 
d'Extrême-Orient. Le bienfait de ces études, qui permettront, par des 
découvertes nouvelles de la thérapeutique, de restreindre la nocivité 
des maladies, surtout, par l'application des fois de l'hygiène, d'amé- 
liorer et de régénérer pour ainsi dire les races natives, et, par la 
connaissance approfondie de leurs antécédents historiques, et de leur 
mentalité, de guider leur évolution intellectuelle et de les faire bé- 
néficier des avantages de la civilisation occidentale , sans toutefois les 
arracher brutalement à leur milieu asiatique, ce bienfait dépasse de 
beaucoup les frontières de notre possession. Les découvertes scienti- 
fiques faites en Indochine viennent s'ajouter aux découvertes déjà 
recueillies et ordonnées par la science française et universelle, et 
enrichissent d'autant le commun patrimoine de l'esprit humain. Elles 
font sortir l'Indochine de son isolement barbare pour la comprendre 
au nombre des pays participant à la civilisation internationale, et 
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c'est à elles que notre possession doit déjà de commencer à être 
connue et considérée dans le monde : de même que son observatoire 
est en relations constantes avec les observatoires étrangers de l'Extrême- 
Orient, de même que ses Instituts Pasteur échangent avec les établisse- 
ments similaires des analyses, des comptes rendus d'expériences, et 
des sérums, et que son Ecole de médecine de Hanoï ouvre, comme le 
fait l'Institut anglais de Kwaia-Lampur dans les Détroits, ses labora- 
toires aux savants de tous les pays, de même son Ecole française 
d'Extrême-Orient a noué avec les sociétés savantes de l'Occident, des 
Indes et de la Chine, et avec de nombreux personnages asiatiques et 
européens, des relations de travail et de courtoisie. — C'est enfin son 
zèle pour les hautes études qui a valu à l'Indochine la meilleure re- 
commandation auprès de sa métropole. Non seulement les membres 
les plus distingués de la politique, de l'administration, de l'industrie 
et du commerce, mais les esprits que leurs travaux ne dirigeaient 
pas spécialement vers les questions extérieures , et qui sont cependant 
comme les représentants du génie français au dehors , sont aujourd'hui 
associés au sort de notre établissement. Ce sont les grands corps 
savants de l'Etat, les diverses compagnies de l'Institut (1) , le haut 
personnel de l'Université de Paris, les érudits, les écrivains, et les 
artistes ^\ qui ont montré à seconder l'œuvre d'organisation de M, le 



(1) L'Académie française s'est même trouvée 
un moment représentée en Indochine parmi 
les officiers de marine qui accompagnaient 
M. l'Amiral Pottier : l'un d'eux, M. le 1 capi- 
taine de frégate Julien Viaud (Pierre Loti), qui 
avait autrefois donné des jours angoissés de la 
conquête, des combats dans les rizières, des 
débarquements sur la côte d'Annam , et de la 
mort de l'amiral Courbet dans les brumes en 
deuil de Formose, des souvenirs d'une inou- 
bliable poésie, a pu voir, dans le spectacle 



de l'activité et de la gaieté de Hanoï, et dans 
les. travaux de la paix qui transforment si 
rapidement toute cette terre, que les temps 
n'étaient déjà plus, bien que si proches, où 
elle ne permettait aux âmes françaises que la 
mélancolie des ff propos d'exil». 

(f) Le sculpteur Théodore Rivière exécute 
pour la ville de Hanoï un monument dont la 
figure principale, la République protectrice, 
symbolise avec un rare bonheur, dans la force 
calme de l'attitude et la distinction fine, et 
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Gouverneur général Doumer, le plus d'empressement et de bienveil- 
lance. L'Académie des Inscriptions, en la personne de MM. Bréal, 
Barth et Sénart, a présidé à la naissance de l'Ecole française d'Extrême- 
Orient, et elle se fait rendre compte de ses travaux. C'est le vice- 
président de l'Académie des Sciences, M. Mascart, qui a dressé lé pian 
des stations météorologiques établies en Indochine , et collaboré avec 
le P. Froc à l'installation de l'observatoire du Tonkin. Pour armer cet 
observatoire, les instruments de précision coûtaient fort cher : un 
autre membre de l'Académie, M. Bischoffsheim, eut la gracieuse libé- 
ralité de faire don d'une partie d'entre eux au nouvel établissement. 
C'est encore l'Académie des Sciences qui contrôle les travaux de la 
Mission scientifique permanente, dans les mêmes conditions où les 



comme spirituelle, du visage, le caractère 
de bonté intelligente qui semble devoir être 
celui de la puissance française en Indochine. 
— L'Indochine a également reçu la visite de 
quelques peintres dont les œuvres ont figure 
honorablement aux salons annuels ou dans des 
expositions particulières : déjà, en 1886, le 
peintre Gaston Roullet, précédemment attaché 
à l'expédition , avait pu faire à la galerie Georges 
Petit une exposition qui fut remarquée; la der- 
nière exposition des peintres orientalistes, ou- 
verte au Grand Palais en février 1903, a ré- 
vélé les efforts et les promesses de quelques 
jeunes gens qui avaient visité l'Extrême-Orient 
Tannée précédente, et notamment de déli- 
cieuses aquarelles de M. Henri Dufour, dont 
Tune traite un coin des tombeaux des Empe- 
reurs à Hué, quelques lotus endormis dans 
une eau morte, avec un sentiment d'une déli- 
catesse exquise ; le peintre Vollet a également 
exécuté, pour l'Exposition de Hanoï, des œuvres 
d'une facture personnelle très intéressante. 
L'Exposition de, Hanoï elle-même comportait 



une section des Beaux-Arts. — L'Indochine a 
songé à fonder pour les jeunes gens récom- 
pensés aux salons annuels quelques bourses 
de voyage en Extrême-Orient. Un tel voyage 
est souhaitable à nos artistes : l'art français , 
comme les lettres françaises, s'est trop long- 
temps tenu cantonné dans l'Orient <r classique *, 
et l'audace de nos orientalistes a rarement 
'dépassé l'Algérie, la Palestine ou même seu- 
lement l'inépuisable Venise. Il faut élargir, 
là encore, notre étroite conception du vieux- 
monde. La diversité des paysages , des plantes, 
des monuments et des types humains de 
l'Extrême-Orient réserve d'ailleurs a nos ar- 
tistes des joies insoupçonnées , et ils y trou- 
veront des artistes et des œuvres qui comman- 
deront d'abord leur estime : il y a dans le seid 
musée de l'École française, à Hanoï, des émaux , 
des bronzes, des jades, des porcelaines, des 
miniatures et des éventails chinois très an- 
ciens, dignes de figurer dans les plus belles 
collections artistiques de l'Europe. 
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# travaux de l'Ecole française sont contrôlés par l'Académie des Inscrip- 
tions. Plusieurs membres de l'Académie des Sciences morales et poli- 
tiques et de l'Académie des Beaux-Arts se sont également intéressés à 
l'Indochine. L'Académie de médecine et le corps médical français ont 
contribué à y établir des fondations scientifiques : M. le professeur 
Brouardel, doyen honoraire de la Faculté de Paris, a aidé à la com- 
position des programmes et du personnel de l'Ecole de médecine de 
Hanoï et à la fondation à Paris d'un Institut de médecine coloniale, 
qui est subventionné par l'Indochine : un enseignement médical ana- 
logue existe aujourd'hui à Bordeaux et à Marseille. Ces villes ont en 
outre des chaires d'enseignement colonial. Il a été fondé d'autres 
chaires à Nancy et à Lyon : l'enseignement colonial dans cette dernière 
ville, fondé sous les auspices de sa Chambre de commerce, qui a de 
tous temps entretenu des relations avec l'Extrême-Orient pour ses 
achats de soie, et qui, de tous temps aussi, a montré un grand esprit 
d'initiative, comporte un cours spécial de langue chinoise. Un peu 
partout les Sociétés de géographie, les Sociétés coloniales et mari- 
times, les Sociétés d'études asiatiques consacrent à notre établis- 
sement d'Asie des cours, des publications, des conférences. Les 
Instituts Pasteur de Paris et de Lille, dirigés par MM. Duclaux et 
Calmette (ce dernier ancien fondateur de l'Institut Pasteur de Saigon) 
rendent de continuels services à l'Indochine : ils collaborent avec ses 
Instituts, et ils ont même fait parfois, pour son administration, d'im- 
portants travaux d'analyse. 

La Sorbonne, le Collège de France, le Muséum d'histoire naturelle, 
l'Ecole des hautes études, l'École des langues orientales vivantes, 
l'Ecole coloniale, l'Ecole libre des sciences politiques ont tour à tour 
prêté à notre possession leur enseignement, leurs maîtres ou leurs 
élèves. 

Il est permis d'espérer que l'Ecole normale supérieure, qui a déjà 
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donné à l'Ecole française d'Extrême-Orient ses directeurs et l'un de 
ses plus distingués pensionnaires , apportera de plus en plus aux études 
asiatiques la contribution de sa forte discipline scientifique, et l'esprit 
de large et vivante humanité qui a toujours animé ses recherches. 
Déjà une libéralité des plus délicates dans sa forme, et des plus 
fécondes dans ses résultats, a permis à quelques jeunes professeurs, 
en les munissant de bourses de voyages autour du monde, daller 
prendre contact avec l'humanité réelle, qu'ils ne connaissaient jus- 
qu'alors que par les livres : la pensée du donateur n'a pas été déçue , 
et les missionnaires , dont quelques-uns ont traversé notre Indochine , 
ont, malgré la rapidité de leurs séjours outre mer, rapporté de leurs 
tournées des notions exactes et des études consciencieuses. L'Exposition 
de Hanoï a été enfin, pour les grands journaux métropolitains, l'occa- 
sion d'envoyer sur place des correspondants autorisés : leur documen- 
tation sérieuse remplace avec avantage les exagérations des polémiques 
ou les puérilités des récits de voyage dont se sont souvent plaints nos 
compatriotes indochinois, et qui jadis donnaient en France de notre 
possession on ne sait quelle idée inexacte ou enfantine. Tous ces efforts 
combinés arrachent peu à peu l'opinion publique à la profonde igno- 
rance où elle était demeurée jusqu'ici des choses de l'Extrême-Orient , 
sauf quand une expédition de guerre ou un événement aussi émou- 
vant que le siège des Légations de Pékin venait réveiller son indif- 
férence ; ils dissipent un à un les préjugés, les erreurs, les légendes 
qui oblitéraient le véritable caractère de la politique coloniale de la 
République, et celle-ci apparaît enfin non plus comme ce grossier 
épouvantail que dépeignaient autrefois l'éloquence dramatique des 
orateurs et le persiflage des humoristes, mais comme une œuvre d'in- 
telligence et de raison, de travail utile et de fraternité agissante, 
faite pour tenter ce qu'il y a de plus généreux dans une généreuse 
démocratie. 
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La France a d'ailleurs été la première à recueillir, en Indochine 
même, le bénéfice des études scientifiques qu'elle y avait installées : 
ceux de ses nationaux qui y résident leur doivent leur plus précieux 
auxiliaire dans la défense qu'ils ont à soutenir tous les jours contre 
le climat. Les conditions matérielles de la vie européenne en Indo- 
chine sont sans doute, à un certain point de vue, beaucoup plus favo- 
rables que celles de la vie indigène; nos compatriotes, originaires 
d'un pays où les préceptes de la science médicale sont généralement, 
et depuis longtemps appliqués, et représentait eux-mêmes une sorte 
de sélection dans la race, trouvant d'ailleurs des ressources suffisantes, 
soit dans leur fortune personnelle, soit dans les traitements qu'ils* 
reçoivent, soit dans les bénéfices qu'ils retirent de leurs entreprises, 
pour s'assurer l'indispensable confort de l'alimentation, de l'habitation 
et du vêtement, soutenus enfin par une activité intellectuelle sans 
cesse sollicitée par un labeur sans cesse renaissant, présentent aux 
atteintes du climat indochinois des conditions de résistance appa- 
remment meilleures que celles de la grande majorité des natifs : il 
est de fait que l'observation des lois de l'hygiène urbaine et indivi- 
duelle les met à l'abri des maladies de misère, par exemple, et les 
maintient à peu près indemnes, dans tout l'Extrême-Orient, des épi- 
démies comme la variole et la peste qui déciment les habitants asia- 
tiques. Toutefois ces derniers ont sur eux cet avantage qu'ils sont 
acclimatés au milieu depuis des siècles, alors que l'Européen apporte 
à un climat nouveau, et souvent offensif, un organisme inadapté (1) . 



(,) L'Indochine a en réalité plusieurs cli- 
mats, qui diffèrent avec la latitude, l'altitude, 
l'exposition , et en général les diverses condi- 
tions géographiques. Dans les deltas, où la 
population se trouve principalement concen- 
trée, rimmidité est extrême, et, dans celui du 
Mékong notamment, la chaleur continue vient 
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l'aggraver encore. On a observé qu'à Saigon 
la température se maintient entre -f a 5* et 
+ 3o* centigrades ; elle ne dépasse guère + 35°, 
mais elle descend bien rarement au-dessous de 
+20*. Cette continuité, la teneur hygromé- 
trique de l'atmosphère, qui atteint, et parfois 
dépasse, 8o p. too , et surtout la tension élec- 
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L'anémie , le paludisme , surtout la dysenterie et sa suite trop fréquente , 
l'hépatite suppurée , et en général les diverses affections du tube di- 
gestif, sont les maladies que le climat de l'Indochine oppose au séjour 
de l'Européen. Elles sont partout énergiquement combattues, et notre 
politique est aussi intéressée que l'humanité elle-même à ce qu'elles 
le soient : il est impossible de rien faire de solide et de durable en 
ce pays si la vie européenne n'y est pas d'abord en sécurité, et si 
la part de risques n'y est pas sensiblement ramenée à la moyenne 
à laquelle elle a été ramenée en Occident, et que la science tend à 
réduire encore tous les jours. Depuis quelques années d'ailleurs un 
facteur nouveau, la présence de plus en plus nombreuse des femmes 



trique , exercent à la longue une action dépri- 
mante sur l'organisme, qui s'anémie insensi- 
blement, si son énergie n'est pas réveillée 
par des séjours interruptifs dans des villégia- 
tures salubres. Les saisons ne sont guère tran- 
chées dans le delta cochinchinois, bien qu'il y 
ait une saison sèche où, pendant les mois de 
janvier, février et mars, il ne tombe pas 
une goutte d'eau, et une saison des pluies 
où s'abattent, au contraire, dans le mois de 
septembre notamment, de véritables déluges. 
Les fies et les rives du cours inférieur et 
moyen du Mékong, moins humides et mieux 
exposées, offrent, parait-il, un climat meilleur. 
Celui de la côte d'Annam, balayée par les vents 
de la mousson, est également assez favorable à 
l'habitabilité européenne. Le delta du Tonkin 
a, sur celui de la Cochinchine , l'incontestable 
supériorité d'un hiver réparateur, dont la tem- 
pérature rappelle beaucoup celle de la partie 
de nos côtes bretonnes qui est attiédie par le 
passage du Gulf-Stream; d'octobre à avril la 
température s'y maintient entre des moyennes 
générales de + i4° et -f at° environ (elle a 



pu descendre jusqu'à + 5° 9 le 5 janvier 1900 , 
à Hanoï) et l'atmosphère y a, dans les pre- 
miers mois de l'hiver surtout, une sécheresse 
relative. Mais l'été, où les chaleurs sont plus 
élevées que les chaleurs cochinchi noises, y est 
souvent fort pénible : la température se main- 
tient, pendant les mois de juin, juillet, août, 
dans les environs de + 3o° (on a même ob- 
servé -f 39° le 6 août 1901, à Hanoï), sans 
fraîcheur réparatrice la nuit, et avec une ten- 
sion électrique extrême; c'est aussi pendant 
cette période que l'on observe les plus fortes 
moyennes hygrométriques , qui atteignent jus- 
qu'à 91 et même 9 4 pour 100. Le haut 
Tonkin et le haut Laos ont un climat alterné, 
très froid en hiver, puisque, dans les terri- 
toires militaires, le thermomètre descend au- 
dessous de zéro, et qu'on y rencontre de la 
glace, très chaud eu été, et l'influence de la 
chaleur vient s'y compliquer encore, comme 
dans toutes les régions boisées, des atteintes 
du paludisme , qui affectent parfois assez gra- 
vement la santé de nos troupes en certains 
postes. 
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et des enfants en Indochine, s'il apporte à la santé masculine des 
conditions de vie meilleure, impose aussi à l'ensemble de la colonie 
française des précautions plus rigoureuses. De très notables progrès 
ont sans doute été réalisés déjà : la science et le dévouement des 
médecins coloniaux se sont attachés à l'étude des maladies tropicales, 
que poursuivent avec eux des savants de tous les pays; de nombreuses 
cures ont été effectuées dans les hôpitaux et ambulances, et notam- 
ment dans les magnifiques hôpitaux qu on a construits à Saigon et à 
Hanoï. Mais quelques cas demeurent encore rebelles à leur traitement : 
l'accès pernicieux et la cachexie palustre font encore des victimes , et 
l'abcès du foie s'opère avec un succès inégal; le rapatriement est 
souvent le meilleur, sinon l'unique remède de l'anémie. Pour le main- 
tien de la santé des Européens comme pour celle des natifs , l'hygiène a 
d'ailleurs encore le pas sur la thérapeutique, et, sans rien dédaigner 
des améliorations à apporter au traitement des cas graves et à l'inter- 
vention chirurgicale, il est certain que tout l'effort doit tendre à rendre 
cette intervention inutile, et à éviter les causes de maladies pour 
n'avoir pas à en soigner les symptômes. Or c'est précisément en ma- 
tière d'hygiène tropicale que l'effort humain est le plus efficace pour 
corriger la nature ou pour éluder ses atteintes. On a déjà vu les services 
rendus à cet égard par les travaux publics : non seulement les grandes 
voies de communication ont permis, en territoire militaire, par 
exemple, le ravitaillement plus fréquent et plus abondant des postes, 
et aussi l'évacuation rapide des malades, mais encore les travaux 
de voirie accomplis dans les grandes villes, l'assainissement du ma- 
rais pestilentiel où se trouvait Saigon, le comblement des multiples 
mares qui déchiquetaient le territoire de Haïphong et de Hanoï, et 
surtout l'installation d'une canalisation d'eau potable et d'un réseau 
(Fégouts, ont abaissé la courbe de mortalité et chassé les épidémies; 

les chemins de fer qui rendront plus tard accessibles les stations saines 
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de villégiature vaudront à la santé publique un bienfait incalculable. 
— Aux progrès de l'hygiène urbaine vient enfin s'ajouter la pratique 
de l'hygiène individuelle, et surtout, si Ton ose dire, de l'hygiène 
morale. La régularité du régime et les précautions indispensables, et 
très simples, exigées par le climat des tropiques sont singulièrement 
secondées par le soutien qu'apportent à nos compatriotes soit le puis- 
sant réconfort de la vie de famille, soit l'activité du travail intellectuel : 
celle-ci ne saurait être trop poussée, et c'est le seul excès qui se puisse 
permettre aux Européens résidant en Indochine, à condition toutefois 
qu'il ne soit pas continu, et qu'il soit tempéré par ces distractions que 
le développement de la vie sociale rend tous les jours plus nombreuses 
et plus agréables , et qui sont nécessaires aux Français qui ne vivent 
point en famille. 

L'élément le plus éprouvé de la population française est préci- 
sément celui qui est, à tout point de vue, placé dans les plus mau- 
vaises conditions hygiéniques, l'élément militaire (1) . Les troupes eu- 



(1) D'après des renseignements recueillis 
dans les «Annales de médecine et d'hygiène 
coloniales», dans la «Pathologie exotique», 
de M. le docteur Grall et à l'Inspection géné- 
rale du Service de santé des colonies , auprès 
de M. l'Inspecteur général Kermorgant et de 
MM. les docteurs Grall et Camail, que nous ne 
saurions trop remercier de leur gracieuse bien- 
veillance, la morbidité en Gochinchine (nombre 
d'entrées à l'hôpital) oscillerait, pour Tannée 
1898, entre 444 et 79a pour 1,000 hommes 
d'effectif, et serait de 65o pour 1,000, en 
1900. Au Tonkin la morbidité militaire, en- 
tendue comme nombre d'entrées à l'hôpital, 
les renseignements faisant défaut sur les infir- 
meries de garnison et les indisponibles dans 



les corps, est de 674 entrées pour 1,000, en 
1899, après avoir été de i,oi5, en 1891, 
au plus fort de la piraterie : elle est de 676.5 
pour 1,000 en 1900. La morbidité générale 
de l'armée française est de 578 pour 1000, 
en 1900, chiure sensiblement voisin de celui 
des années précédentes ; en France, il oscille 
entre £71 et 639; en Algérie et en Tunisie, 
entre 667 et 76a. — La morbidité des troupes 
indigènes en Indochine est nécessairement 
beaucoup moins élevée, encore que les régi- 
ments tonkinois soient éprouvés par la ma- 
laria dans la haute région. La morbidité des 
tirailleurs s'est abaissée de 5a8 pour 1,000, 
en 1889, à ^98 pour 1,000, en 1899: elle est 
tombée encore à 986 en 1900. Les deux prin- 
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ropéennes tenant garnison dans les postes, lorsque ces postes sont 
toutefois situés dans des endroits salubres, mènent une existence 
supportable : les reconnaissances, dans la haute région tonkinoise, par 
exemple, entretiennent l'activité des hommes, et la vie du poste, où 
la discipline militaire est des plus tolérantes, et qui est souvent une 
vie de famille dans l'acception littérale du mot, offre des occupations 
et permet des satisfactions où la santé des soldats trouve son compte. 
Mais les casernes des grandes villes, encore que certaines d'entre 
elles, celles de Saigon, notamment, passent, au point de vue hygié- 
nique, pour des modèles, et que les officiers coloniaux, habitués à 
vivre dans une quotidienne familiarité avec leurs soldats, et fort mé- 
nagers de leur bien-être, réduisent au minimum les exigences du 
service, ont l'inconvénient de maintenir les troupes toute Tannée sous 
un même climat, parfois pénible, et surtout de les laisser exposées 



cipaux facteurs de la morbidité sont le palu- 
disme et la dysenterie. 

La mortalité est très variable avec les an- 
nées; elle est toujours plus élevée en Cochin- 
chine qu'au Tonkin, mais cette élévation n'est 
pas entièrement imputable au climat de la 
Cochinchine, les statistiques cochinchinoises 
enregistrant le décès de quelques malades du 
Tonkin obligés d'interrompre leur retour, et 
débarqués à Saigon. La comparaison de la mor- 
talité entre l'élément européen et l'élément indi- 
gène comporte également un élément de correc- 
tion : les statistiques ne sont complètes que pour 
les natifs, qui restent au corps jusqu'au bout, 
tandis que les Européens sont fréquemment ra- 
patriés , et, dès lors, perdus de vue par les stati- 
stiques coloniales. Celles-ci accusent au Tonkin 
une mortalité de 16 pour 1,000 hommes de 
troupes européennes contre i5 pour 1,000 
hommes de troupes indigènes, en 1898; ces 
chiffres tombent respectivement à 1 1 .a pour les 



Européens et 12.9 pour les natifs, en 1900. 
En revanche la mortalité des troupes françaises , 
en Cochinchine, qui étaif déjà de ai pour 
nooo, en 1898, atteint le chiffre très excep- 
tionnel de 99 pour 1,000, en 1900. Les décès 
sont dus à la dysenterie, à l'hépatite suppurée 
(abcès du foie) et au paludisme. — Si l'on 
comparée ces chiffres le nombre des décès dans 
l'armée métropolitaine pour la dernière année 
connue, 1898, année particulièrement favo- 
rable, il est vrai, et où la mortalité ne dépassa 
pas 4.4 1 pour 1,000 hommes d'effectif, en 
France, et 9.03 en Algérie (les corps les plus 
éprouvés, compagnies de discipline et ré- 
giments étrangers, atteignent respectivement 
13.71 et i4.4o pour 1,000), on voit qu'il 
rest j encore beaucoup à faire pour la santé de 
nos troupes indochinoises , et que le souci d'a- 
ménager des stations saines de villégiature , pour 
les troupes de Cochinchine tout au moins, 
n'était pas une précaution superflue. 
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à ces multiples occasions que leur offrent les villes de compromettre 
gravement leur santé (1) . L'installation de lieux de réunion dans les 
grandes villes comme Saigon et Hanoï , où les soldats de nos régiments 
coloniaux et les marins de nos escadres aient, à la sortie de la caserne 
ou du bord, un autre asile que la rue, rendrait peut-être des services. 
Des cercles existent déjà pour les officiers et la population civile ; il 
pourrait y avoir intérêt à en fonder pour les hommes de troupe, de 
même que, dans les villes anglaises d'Extrême-Orient, les clubs sont 
partout doublés de soldiers and sailors homes. Des établissements de ce 
genre ont, il est vrai, peu réussi dans la métropole, parce que les 
cercles de soldats étaient guettés , dès leur naissance , par des influences 
confessionnelles ou politiques : en Indochine, où la vie politique n'existe 
pour ainsi dire pas, le même inconvénient n'est pas à redouter; il 
suffirait sans doute que la surveillance de l'autorité fût assez vigilante 



(1) M. le docteur Henry Reboul, qui était 
médecin de la division navale de Cochinchine 
en 1901, passe en revue, dans un remar- 
quable rapport sur l'organisation de son 
service, inséré aux «■ Archives de médecine 
navale» , les risques de diverse nature qui me- 
nacent la santé des hommes à Saigon, dont 
le climat « reste rude, offensif, et rongeant la 
cellule vivante comme la rouille le fer». Il est 
un partisan convaincu de l'hygiène morale 
pour les troupes, et il fait un bel éloge de la 
gaieté, * sachant par expérience que, quand la 
brise du soir apporte les refrains du gaillard 
d'avant, les malades ne sont pas nombreux à 
bord v. 11 préconise l'installation d'une maison 
du marin, où celui-ci, retenu le plus souvent 
à bord par les privations qu'il s'impose lui- 
même en déléguant sa solde au pays, trouve- 
rait des distractions moins nocives que celles 
qu'il est réduit parfois à aller chercher dans 



les bas-quartiers de la ville, et il souhaite que 
tous les militaires aient des facilités d'accès au 
théâtre. Ce dernier vœu est déjà écouté : à chaque 
représentation, à Saigon, Haïphong, Hanoï, 
assiste un public de soldats et de marins qu'au- 
cune arrière-pensée de critique littéraire ne 
prive du plaisir de s'amuser franchement. 
D'accord avec l'autorité militaire, la municipa- 
lité de Saigon met, le i4 juillet, le théâtre 
entier à la disposition des soldats du régiment 
d'infanterie coloniale, qui y donnent un spec- 
tacle de leur façon : la représentation, pour 
n'avoir peut être pas la distinction élégante 
d'une première à la Comédie-Française, ne 
laisse pas d'être menée, d'un bout à l'autre, 
avec une gaieté que soutient la verve inta- 
rissable et l'imagination fertile des auteurs 
et des spectateurs, presque tous Parisiens 
d'origine, et, comme tels, rompus depuis l'en- 
fance aux choses du théâtre. 
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pour empêcher des abus, et surtout des abus contre la santé des 
hommes, et assez discrète pour que ceux-ci ne vissent pas dans leur 
cercle une succursale de la caserne, où ils refuseraient de venir. Le 
meilleur moyen de concilier ces nécessités diverses serait peut-être de 
donner le contrôle des établissements de ce genre au médecin, qui est, 
dans les régiments comme à bord , l'officier le moins lié par la discipline 
militaire, et le défenseur naturel de la santé des marins et des soldats. 

Mais ce n'est là toutefois qu'un palliatif, et la distraction, si salu- 
taire soit-elle, ne saurait modifier les conditions climatériques d'un 
pays. Lorsqu'on ne peut plus corriger un climat, il ne reste donc à 
celui qui doit le subir d'autre ressource que de s'en évader de temps 
en temps, pour retrouver la faculté de réparer ailleurs ses forces dans 
des conditions hygiéniques plus favorables. Cette nécessité est de toute 
évidence, et elle n'est pas spéciale aux régions placées sous les tro- 
piques : lorsque les chaleurs de l'été ont rendu le séjour de Paris intolé- 
rable, ses habitants cherchent à quitter la ville de plus ou moins loin et 
plus ou moins longtemps, suivant la nature de leurs ressources et de 
leurs loisirs ; le bas prix et la commodité des voies de pénétration tendent 
même à généraliser de plus en plus, pour le plus grand bien de l'hygiène 
populaire, l'habitation dans la banlieue, où les logements sont généra- 
lement plus sains, et d'où les trains ouvriers conduisent tous les matins 
leurs habitants à Paris. Ce dédoublement de la cité, séjour des affaires, 
et de la maison, séjour de famille, est de tradition dans les mœurs 
anglaises, et se retrouve dans la plupart des villes anglaises de l'Asie, où 
le climat en fait d'ailleurs une nécessité impérieuse : Bombay est doublé 
par la station de Poonah, Calcutta par Darjeeling et Simla, Madras 
par Ootacamund , Colombo par Kandy et Niuwara-Eliya , Singapore par 
Penang, Victoria, à Hong-Kong, par son admirable Pic. La station est 
située quelquefois sur le bord de la mer — c'est ainsi qu'on a aménagé 
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pour le roi de Siam et les résidants de Bangkok la petite île de Seemaha- 
raja — mais le plus souvent dans les hauteurs : tantôt à longue 
distance, comme Simla, où la remontée, Yexodus, des services anglo- 
indiens de Calcutta se fait une fois Tan pendant les chaleurs de 
l'été, tantôt à proximité de la ville administrative et commerçante, 
où les affaires se traitent tous les jours, sauf le dimanche, sans inter- 
ruption ni sieste, de dix heures à quatre heures, et d'où les Européens 
remontent ensuite dans les hills, au moment de la chute du soleil. 
C'est un spectacle qui ne laisse pas de forcer l'admiration que celui 
du parti qu'ont* su tirer du rocher de Hong-Kong les puissants con- 
structeurs britanniques : tandis que la ville commerçante et chinoise 
est installée au long des quais , qu'il a fallu conquérir sur la mer, 
toute la ville européenne est remontée sur le Pic, où sont les casernes, 
les hôpitaux, où l'on a taillé des emplacements de tennis jusque dans le 
roc, et d'où l'Anglais peut voir, sans sortir de sa villa, ses magasins et 
ses docks, la rade encombrée de ses navires, les ateliers de Kow-Loon, 
la mer, et un coin de la Chine immense. 

Il est à peine croyable que les Français, depuis qu'ils sont en Indo- 
chine , aient été , jusqu'à ces dernières années , assez peu soucieux de 
leur santé pour faire le tour de force de passer leur vie sous un climat 
aussi débilitant que celui de Saigon , par exemple , sans rien installer de 
sérieux autre part pour un séjour de villégiature. Quelques essais mal- 
heureux dans l'intérieur de la Cochinchine n'ont pas été poursuivis : 
Poulocondore , qui a un rocher analogue à celui de Hong-Kong, et qui 
aurait peut-être pu se prêter à une installation de ce genre, a été affecté 
à un pénitencier; l'archipel est d'ailleurs assez éloigné de Saïgon, et ne 
pourrait être utilisé que pour une villégiature de quelque durée; la 
seule installation qui ait été faite est celle du cap Saint-Jacques, tout 
à fait insuffisante au demeurant, et dont la réputation de salubrité 
n'est pas hors de contestation. Rien de vraiment utile n'a, de même, 
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été tenté pour rendre plus tolérables à la population de Hanoï les 
insupportables chaleurs de Tété tonkinois : le séjour sur les plages 
vaseuses de Doson n'est qu'un adoucissement assez médiocre, alors 
qu'il serait peut-être possible d'aménager les hauteurs de la grande 
île de la Cacba, qui, au dire des douaniers qui y résident, est tou- 
jours salubre, et d'où Ton a une vue admirable sur la multitude des 
îles de la baie d'Along; le chemin de fer rendrait aujourd'hui cette 
villégiature accessible aux habitants de toutes les grandes villes du 
Tonkin. Les fonctionnaires trouvent, il est vrai, une certaine compen- 
sation à leurs fatigues dans le congé administratif à passer en France 
qui leur est accordé au bout de trois ans de séjour. Ce rapatriement 
périodique est assurément nécessaire , même au point de vue de l'hygiène 
morale, parce qu'il permet aux agents de l'ordre civil ou militaire non 
seulement de revoir leurs parents restés dans la métropole, mais sur- 
tout de reprendre avec les idées et la vie françaises un contact qu'il 
ne faut jamais laisser perdre ; toutefois rien n'était prévu jusqu'ici dans 
l'intervalle de deux congés : le voyage au Japon avait l'inconvénient de 
rendre l'Indochine tributaire de l'extérieur, et surtout de n'être appli- 
cable qu'à un nombre restreint de privilégiés. Il fallait que l'Indo- 
chine, placée dans des conditions géographiques semblables à celles 
des pays anglais et hollandais voisins, qui ont tous des installations 
saines, trouvât che& elle de quoi maintenir en santé ses habitants, 
fonctionnaires ou non, et surtout les catégories les plus exposées, la 
population féminine et enfantine et la population militaire. C'est alors 
que le dernier Gouverneur général dontia les instructions les plus pré- 
cises pour rechercher sur tout le territoire indochinois des points pré- 
sentant des conditions d'habitabilité suffisamment hygiéniques pour 
pouvoir devenir des stations de villégiature (1) . Les recherches ont donné 

(1) 11 nous a paru qu'on pouvait préférer est quelquefois employé, et qui semble de 
cette appellation au mot de sanatorium, qui nature à donner, en l'espèce, une indication 
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des indications nombreuses : il ne saurait y avoir en effet une seule for- 
mule , ni un endroit prédestiné entre tous , mais certains endroits présen- 
tant des conditions plus ou moins favorables. On a dit que la villégiature 
du Tonkin était au delà de sa frontière, au Yunnan : les ingénieurs 
qui construisent le chemin de fer rapportent qu'on y trouve en effet, 
pendant les chaleurs torrides du delta tonkinois, la température, et 
jusqu'aux fleurs et aux fruits de France. Divers plateaux ont été reconnus 
au Tonkin même , puis dans le massif du Tranninh , près de Tourane , 
et en général en de nombreux points de cette chaîne annamitique dont 
les efforts de la colonisation semblent appelés à transformer complè- 
tement, d'ici un demi-siècle, la physionomie. Mais le point le plus 
remarquable avait été signalé en 1897 par le docteur Yersin, alors 
directeur de l'Institut Pasteur de Nhatrang, et qui avait fait dans la 
montagne de nombreuses reconnaissances : c'est le plateau du Lang- 
bian, situé par i2°oi'43 t environ de latitude Nord et 10 6° environ 
de longitude Est, à une altitude qui va de 1,800 à a,4oo mètres. 
L'installation d'une villégiature y fut décidée en 1898; mais les tra- 
vaux ne remontent guère au delà de 1900, au moment de la consti- 
tution de la province nouvelle du Haut-Donaï , dont le centre fut trans- 
porté de Djiringà Dalat. La principale difficulté des entreprises de ce 
genre, où, suivant un mot de M. le docteur Kermorgant, l'aména- 
gement de la route doit précéder, et non suivre, l'installation de la 
station, fut précisément la construction de cette route, entre le port 
de Phanrang (situé à 18 ou 20 heures de mer de Saïgon) et Dalat. 
La route n'a que 100 kilomètres, et les deux termes, Phanrang et 
Dalat, en sont sains, mais la région intermédiaire est très fiévreuse (1) . 

inexacte : ces stations n'ont pas pour but de les régions humides et chaudes par des sé- 

rendre la santé à des malades, mais de per- jours dans un climat réparateur, 

mettre au contraire à des organismes sains de (1) M. le docteur Henry Reboul, médecin de 

la conserver, en interrompant les séjours dans la division navale de Cochinchine, dont nous 
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L'établissemejit du chemin de fer a rencontré , nous 1 ayons vu, quelques 
difficultés et un assez mauvais terrain; quand on en aura triomphé, 
il mettra à quelques heures de Saïgon une villégiature qui reiïdra les 
plus grands services à tout le Sud de l'Indochine, et en premier lieu 
à nos soldats, pour lesquels le dernier Gouverneur avait déjà prévu 
des installations : les troupes coloniales pourront être remontées sur 
les plateaux dans la mauvaise saison, comme le sont les troupes des 
Indes dans leurs cantonnements des montagnes , et y retrouver, comme 
elles, une vie active d'exercices, de distractions et de sports, au double 
bénéfice de leur santé et de leur force militaire. 

i 

En attendant que fonctionne en Indochine le régime de la villégia- 
ture obligatoire , nos compatriotes se sont arrangés pour tirer le meil- 



avons déjà mis à contribution la haute compé- 
tence en matière d'hygiène tropicale» a visité 
le Langbian en août igoi. Des extraits du 
récit qu'il a fait de sa visite, dans un rapport 
adressé au Gouvernement général de l'Indo- 
chine, paraîtront sans doute un des témoi- 
gnages les plus scientifiquement autorisés qui 
se puissent apporter sur la valeur sanitaire de 
la future station de villégiature. Après avoir dé- 
crit le superbe panorama qu'il a eu, au début 
de la route, sur la mer et sur la chaîne anna- 
mitique, il dit qu'en quittant Daban le froid 
commence : «La sensation dominante est celle 
de la pureté, de la légèreté de l'atmosphère, du 
bonheur de respirer : on dirait que l'air a une 
saveur; on le trouve bon au goût.» Il signale 
le poste de Dranh comme très malsain, et 
rappelant les points les plus offensifs de la 
Côte d'Ivoire, et il ajoute qu'après ce poste le 
paysage change complètement : <rCe n'est plus 
la forêt tropicale avec ses lianes inextricables, 
ses sous-bois ombreux où le soleil ne pénètre 



jamais, ce ne sont plus ces exhalaisons nau- 
séeuses, à la fois chaudes et humides, de ter- 
reau, de débris végétaux en décomposition : 
nous entrons dans la région des pins, dont 
l'odeur résineuse embaume, dans la région des 
fougères qui y sont presque arborescentes. On 
monte successivement par une série de crêtes 
et de mamelons : ce n'est certes plus l'Indochine, 
ce sont les Alpes, c'est la Suisse que cette 
partie de route évoque avec une saisissante 
réalité. La fraîcheur augmente et nous grelot- 
tons presque sous nos manteaux, tandis que 
nos poumons se dilatent délicieusement. Il 
bruine par moments : mais, bien que le temps 
soit couvert et l'horizon en partie bouché, 
nous ne pouvons rassasier nos yeux.* L'ar- 
rivée sur le plateau, qui rappelle à certains 
voyageurs des paysages du Kashmire indien, 
à d'autres le massif de la Grande-Chartreuse, 
donne au docteur Reboul une impression 
aussi favorable, et il avoue que «rie plaisir a 
dépassé l'attente». Ses observations sur la 

48. 
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leur parti possible des conditions dans lesquelles ils devaient vivre et 
pour rendre la vie agréable. Ils y ont certainement réussi. La vie en 
Indochine est toute différente dans les villes ou dans l'intérieur, la 
rr brousse » , mais partout elle porte également la marque de l'énergie , 
de la bonne humeur, et, depuis qu'il y a, aux champs et à la ville, des 
maîtresses de maison, de la grâce française. C'est un témoignage que 
lui rendent les étrangers qui visitent notre possession , et qui déclarent 
reconnaître dans la vie indochinoise la manière de France adaptée à la 
terre asiatique , de même que nos compatriotes ont plaisir à retrouver 



santé des Européens le confirment dans ce 
plaisir : «Quant aux Européens, dont le nom- 
bre est assez grand pour fournir une base 
d'observation, qui sont tous d'âge, d'origine 
et d'occupations variées , dont la plupart sont 
à Dalat depuis plus d'un an , on peut affirmer 
que leur santé est, non pas bonne, mais ex- 
cellente. Le médecin du poste a été très caté- 
gorique sur ce point, et nous avons pu voir 
nous-méme tout le personnel de la petite co- 
lonie. Plusieurs fonctionnaires que nous avons 
déjà connus à Saigon ont paru aussi radicale- 
ment transformés qu'après un long congé 
en France : teint coloré, vigueur musculaire, 
appétit constant, sommeil parfait, aptitude à 
l'exercice et facilité du travail intellectuel , tels 
sont les symptômes qui, sans y mettre aucun 
optimisme, nous ont frappé tout d'abord. Nous 
gardons précieusement le souvenir des réunions 
de Dalat, si réjouissantes par la bonne humeur 
des convives , chez qui on devinait un estomac 
qui digère et un bel équilibre nerveux.» — 
La saison pendant laquelle le docteur Reboul 
a fait sa visite est cependant la plus défavo- 
rable de toutes : pendant les mois de juillet, 
août et septembre, la mousson de suroît 
chasse sur cette partie de la chaîne annami- 



tique des vents violents et des pluies abon- 
dantes ; septembre est , pour le plateau comme 
pour Saigon même, un mois de déluge (à 
Dankia, on note pendant ce mois 653 milli- 
mètres d'eau et 27 jours de pluie); mais on 
sait qu'aucune station de montagne n'est épar- 
gnée pendant une partie de la mousson , et 
que celles de Geylan sont notamment fort plu- 
vieuses. Le séjour au plateau du Langbian 
serait au contraire agréable et recommandé en 
automne, en hiver, et surtout au priutemps, 
qui correspond précisément à la mauvaise saison 
cochinchinoise. La température y est bonne 
en toute saison; mais, en hiver, les variations 
entre le jour et la nuit présentent un écarte- 
ment qui va de + a 5° à + 1 o° ; au printemps , 
la température ne dépasse guère + 1 4°, et ne 
varie guère que de 3 ou k degrés. Le docteur 
Reboul, a qui nous empruntons ces chiffres, 
ajoute que, comme dans toutes les stations 
d'altitude, la basse pression atmosphérique 
favorise singulièrement l'oxygénation des glo- 
bules sanguins pour la respiration. — La station 
agricole du Langbian donne des fleurs et des 
fruits d'Europe, et le bétail qu'on y avait 
installé est fort prospère. 
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les caractéristiques de la vie anglaise à Hong-Kong etSingapore, de la 
vie espagnole, modifiée aujourd'hui par les mœurs américaines, k Ma- 
nille, et de la vie hollandaise à Batavia; tant est fidèle la persistance 
avec laquelle chaque peuple d'Europe transporte, dans les milieux les 
plus différents de son milieu d'origine, ses goûts et ses habitudes, et, 
d'instinct, s'efforce, par delà les mers, de reconstituer toujours le 
foyer primitif. 

L'Indochine compte peu de grandes villes. Depuis ces dernières 
années cependant, en dehors même des chefs-lieux comme Hanoï, 
Saigon, Hué, Phnôm-Penh, Vientiane, où la population s'est notable- 
ment accrue,, l'élément européen a augmenté, attirant à son tour 
l'élément natif, dans les grandes agglomérations indigènes du nord de 
l'Annam et du delta du Tonkin, comme Vinh, Namdinh, Haïdzuong, 
Bacninh, Sontay. La capitale politique de l'Indochine est Hanoï (1) , où 
le dernier Gouverneur a fait remonter les grands services : la douceur 
de l'hiver tonkinois y rend les conditions du travail bien meilleures 
qu'à Saigon, et la proximité de la Chine, avec les relations quotidiennes 
dont elle est l'occasion, réclame aussi une présence plus assidue du 
représentant de la République'^. — La vie officielle est, en Indochine, 



(l) À la date du i5 février 1903, il y avait 
à Hanoï 12/1,067 habitants, non compris les 
hommes de troupe, dont 130,000 Annamites, 
1,900 Chinois, 5i Japonais, 5o Indiens et 
9,966 Français; la population française, à 
son tour, en comprenant dans la population 
civile i4i officiers, dont 37 étaient mariés, 
se décomposait en 1,995 hommes, 5o3 fem- 
mes, 468 enfants. L'ouverture de l'Exposi- 
tion a dû accroître ce contingent européen 
de manière très sensible. La population de 
Saigon, d'après le dernier recensement, est 
de 47,578 habitants : toutefois, en y ajoutant 



colle des faubourgs chinois de Cholon, qui 
est de 60,861 habitants, et qui peut équi- 
tablement lui être rattachée, elle atteint 
io8,&39 habitants. La ville de Victoria à 
Hong-Kong aurait 181,918 habitants, dont 
i75,o56 Chinois. On évaluerait, très approxi- 
mativement, à 1,900,000 âmes la population 
de l'énorme agglomération de Canton. 

w Le Gouvernement général garde seule- 
ment un bureau au palais de Saigon pour 
conserver le contact avec les courriers d'Ex- 
trême-Orient et d'Europe. Un nouvel hôtel a 
été bâti à Hanoï, d'après les ordres de M. le 
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d une simplicité toute démocratique : le Gouvernement général donne 
trop de temps à un travail qui est considérable pour qu'il lui en 
reste beaucoup pour la représentation. Dans son train ordinaire, le 
protocole des audiences et des réceptions y est réduit au minimum ; 
les solennités tirent leur effet d elles-mêmes et ne visent pas à frapper 
l'imagination : on ne trouverait dans la réunion du Conseil supérieur, 
qui est le grand événement annuel de la vie publique , et qui s'accom- 
pagne de fêtes souvent fort brillantes , rien qui puisse être comparé , 
même de loin, aux pompes fastueuses des durbars de l'Inde. Il semble 
au reste que le tempérament natif ne s'y prête pas plus que le nôtre : 
le peuple annamite, fin, cultivé, critique, ne paraît pas, comme les 
peuples indiens, sensible au faste. Ses plus grands dignitaires mènent 
une vie simple : la maison du régent Nguyen-trong-biêp , dans une 
rue du quartier indigène de Hanoï, était d'une sobriété de sage. La 
race est d'ailleurs de petite taille et de médiocre prestance, ce qui ne 
favorise guère le déploiement des cortèges à grand apparat : l'aspect 
général d'une foule annamite, uniformément vêtue d'étoffes sombres, 
surtout dans la grisaille de l'hiver tonkinois , est terne, et sa présence, 
s'harmonisant avec la couleur des costumes français, ne contribue pas 
peu à donner à Hanoï une. sorte de tonalité occidentale (1) . 

Les relations de la population française avec là population asiatique 



j 

i 



Gouverneur générai Doumer, pour recevoir 
son successeur : il doit remplacer les locaux 
étroits, incommodes, et même pauvres, de la 
Concession, que, depuis le commandant Ri- 
vière, les représentants de la France n'avaient 
point cessé d'occuper à Hanoï. Tant de sou- 
venirs toutefois restent à la Concession, que 
ceux qui y ont vécu ne salueront pas sans un 
regret cette douce et laborieuse thébaîde. 

(1) Il est pourtant un coin de l'Indochine , 
Hué, où reste encore quelque peu de la couleur 



étrange de l'Orient, que l'invasion de la vie 
occidentale tend d'ailleurs à faire rapidement 
disparaître. La rencontre de notre Europe mo- 
derne avec les derniers témoins de ce passé 
asiatique- était un curieux contraste. Un matin 
du mois de novembre 1901, lors de la réunion 
du Conseil supérieur de l'Indochine, à Hué, 
le Gouverneur général vint rendre sa visite au 
jeune Empereur. Dans la première cour du 
Palais, devant les éléphants caparaçonnés de 
rouge, la garde impériale, alignée en face de 
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n ont pas en Indochine le caractère de méfiance hostile qu'on remarque 
en d'autres possessions européennes. L'humeur française . s'y montre 
exempte de cette morgue qui froisse et qui aliène ailleurs les natifs : 
il n'est au reste pas indifférent que les fonctionnaires ou colons qui 
sont en rapport avec eux trouvent dans leur propre éducation l'habi- 
tude de rendre à nos protégés ces égards auxquels la politesse asiatique 
est assez sensible pour avoir élevé à la dignité d'un rite le code des 
civilités dont les Européens font seulement un usage. La douceur cam- 
bodgienne, la sociabilité naturelle des Annamites, leur absence de 
préjugés de caste et de fanatisme religieux , leur respect de tout effort 
de l'intelligence, leur curiosité de connaître les choses nouvelles que 
nous leur apportons font le reste, et les rapprochent de nous : on a sou- 
vent observé, et l'expérience confirme cette observation tous les jours, 
qu'il n'était pas, en tenant compte des différences profondes qui séparent 



nos soldats, et les mandarins revêtus de leurs 
robes de cérémonie, robes à ramages qui 
étaient comme fanées , avec de délicieux tons 
éteints, bleu, orange, feuille morte, attendaient 
le cortège français. Il parut : aussitôt éclatèrent 
les sonneries vibrantes des clairons de l'in- 
fanterie coloniale sonnant rrAux champs» et 
de la musique jouant la * Marseillaise », pen- 
dant que les fifres d'Annam commençaient 
une mélopée plaintive. Derrière le Gouver- 
neur général, en habit noir, d'autres habits et 
quelques uniformes venaient, sobres, dégagés, 
alertes : les mandarins, pour suivre l'allure 
de ces Occidentaux, s'embarrassaient dans 
leurs belles robes, à travers les cours qui n'en 
finissaient plus, dans ce grand palais qui 
semblait presque vide. Tout au bout, une 
porte dorée, la porte du milieu, s'ouvrit, 
comme d'elle-même, laissant voir, au fond 
d'une salle de réception, que soutenaient des 



colonnes de bois précieux, une sorte d'idole 
byzantine qui semblait peinte sur un panneau 
de soie jaune, et qui était l'Empereur. Le 
cortège s'arrêta, Occident et Orient face à 
face, et le représentant de la République pro- 
tectrice dit, en quelques paroles brèves, des 
souhaite de prospérité. Alors l'idole s'anima, 
balança légèrement la tête, et, avec l'intona- 
tion chantante ordonnée par les rites, psal- 
modia une harangue que l'interprète traduisit 
en tremblant un peu. Les présentations ter- 
minées, le Gouverneur général et sa suite 
européenne traversèrent à nouveau, d'un pas 
assuré, les cours du palais impérial que les 
soldats d'Annam ne parvenaient point à 
remplir, et où se continuaient, sur leur pas- 
sage, les révérences rituelles des vieilles robes 
bleues, orange, feuille morte, qui saluaient 
infiniment. 
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la mentalité occidentale de la mentalité orientale, de peuple que son 

* 

tempérament naturel prédisposât plus à sympathiser avec le nôtre que 
le peuple annamite. Dans les grandes villes comme Hanoï, où le frotte- 
ment de l'élément européen et de l'élément natif est quotidien , on ne 
remarque, ni dans la délimitation du quartier français et du quartier 
indigène (où habitent d'ailleurs un certain nombre de nos compatriotes), 
ni dans les lieux publics ou privés de réunion, ni dans les tramways 
et chemins de fer ou dans la rue , bien que les groupements s'y fassent 
tout naturellement, aucune démonstration blessante entre protecteurs 
et protégés : il n'est pas d'officier colonial qui ne fasse l'éloge de ses 
tirailleurs ; administrateurs et planteurs parlent en termes souvent très 
affectueux des indigènes qu'ils ont connus, et qui, sans avoir plus que 
la moyenne des défauts humains, font preuve de qualités qui méritent 
vraiment la sympathie ; il n'est pas rare de voir dans les rues de Hanoï 
nos compatriotes s'arrêter pour causer et rire avec les natifs : les 
mœurs des uns et des autres font ici ce que les règlements n au- 
raient jamais pu faire. Certaines grandes familles de Gochinchine et 
du Tonkin entretiennent avec la colonie française des relations offi- 
cielles et privées fort courtoises. Un ou deux mariages mixtes ont même 
été célébrés depuis quelques années : le cas est, à la vérité, assez rare. 
— On comprend que les liaisons passagères avec les femmes asiatiques, 
dans un pays où la population française a longtemps été représentée en 
majorité par des jeunes gens, le soient beaucoup moins. Les enfants nés 
de ces unions sont tantôt élevés par leur mère dans la vie indigène, qui 
les accepte volontiers, tantôt recueillis par leur père, qui souvent s'at- 
tache à eux avec beaucoup d'affection, et leur fait donner une éducation 
européenne. Un certain nombre d'entre eux cependant ont été parfois 
abandonnés : ils étaient jadis recueillis par les établissements de la 
Sainte -Enfance; mais ^depuis quelque temps des sociétés françaises 
pour la protection des métis ont été fondées à Saigon et à Hanoï, 
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et, se substituant aux pères défaillant à leur devoir, assurent la sub- 
sistance, l'éducation et le placement aux enfants métis abandonnés (1) . 
Il ne paraît d'ailleurs pas que la population métisse soit appelée 
désormais à s'accroître beaucoup , en raison du nombre de plus en plus 
considérable de mariages européens que les fonctionnaires ou colons 
contractent aujourd'hui en France, ou même en Indochine. La légis- 
lation indochinoise encourage ces unions par des facilités exception- 
nelles : le conseil privé en Cochinchine, les conseils de protectorat 
au Cambodge, en Annam et au Tonkin, peuvent, sur la seule cer- 
tification de témoins, dispenser les futurs époux de la production 
de leur acte de naissance, des publications à faire en France, du con- 
sentement des parents et des autres actes exigés par la loi française. 
La vie publique y trouve d'ailleurs son compte autant que la vie 
privée, et la présence de la femme française en Indochine est, à tout 
point de vue, particulièrement bienfaisante. Elle a éliminé peu à peu 
de l'habitation européenne la femme indigène illégitime, dont l'in- 
fluence , en raison des abus auxquels incline si facilement le caractère 
asiatique, a pu jadis n'être pas sans inconvénient auprès des Euro- 
péens à caractère faible, surtout lorsqu'ils étaient détenteurs d'une part 
de l'autorité protectrice. Elle a permis de remplacer les liaisons de 
hasard par la constitution de la famille régulière, dont les joies, en un 
pays où l'énergie de nos compatriotes a besoin d'un continuel soutien 
pour lutter contre un climat déprimant et des obstacles de toute nature , 
ont été pour eux un stimulant qui a doublé leur effort. Enfin, par le 
respect même qu'inspirait sa présence, elle a introduit dans la vie 
européenne des habitudes de correction et un charme d'élégance et de 

(,) Nous n'avons pas le recensement de la des pays voisins d'Extrême-Orient. Les résul- 

population métisse en Indochine. Une enquête tais n'en étaient pas encore parvenus au mo- 

avait été prescrite à ce sujet par le dernier ment de notre départ d'Indochine : il serait 

Gouverneur général , en même temps qu'un sans doute intéressant de les retrouver aujour- 

questionnaire avait été adressé aux consuls d'hui. 

mdociiikb. Âg 
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courtoisie qui a remplacé avec avantage le sans-façon pittoresque de 
la vie de garçon improvisée dans les premiers jours qui avaient suivi 
la conquête : si les relations entre nos compatriotes sont aujourd'hui 
si agréables, on ne saurait oublier que c'est à la gracieuse et discrète 
autorité des femmes françaises qu'en revient à peu près tout l'honneur. 
C'est une chose digne de remarque, en effet, et dont chacun en Indo- 
chine a pu faire l'expérience , combien les relations y sont agréables et 
l'entente entre les divers éléments de la colonie européenne parfaite. 
Des hommes que leurs origines, leur condition de fortune, leurs occu- 
pations, leurs goûts sépareraient peut-être profondément dans la mé- 
tropole vivent loin d'elle liés par des sentiments communs : il semble 
qu'ils aient laissé en France ce qui divise et conservé seulement ce qui 
unit. Ils y ont, nous l'avons vu, laissé les querelles politiques. L'har- 
monie entre les éléments civil et militaire est à ce point complète 
dans notre établissement qu'à Hanoï, qui fut longtemps une sorte 
de quartier général, il n'a jamais été formé de cercle militaire, et 
que colons et officiers se réunissent à un cercle mixte , le k cercle de 
l'Union ». La paix religieuse n'y est pas, non plus, moins assurée : dans 
l'administration indigène, un peu de fermeté et de tact a suffi aux 
résidents pour résoudre, sans les envenimer, les contestations qui 
pouvaient'survenir entre les villages bouddhistes et les villages catho- 
liques, ces derniers, d'ailleurs, fort peu nombreux; dans la popu- 
lation européenne, catholiques, protestants, libres-penseurs, indécis 
ou indifférents, vivent côte à côte en des rapports, non pas même 
de tolérance, mais de respect réciproque absolu de leur pensée W. 

''* La séparation des Églises el de l'F.lat existe 
en fait en Indochine : les budgets locaux sub- 
ventionnent, assez faiblement d'ailleurs, quel- 
ques œuvres d'assistance confessionnelle, mais 
il n'y e pas de budget des cultes , et ceux-ci sont 
entretenus directement par leurs fidèles. — Pour 



le culte catholique, ce sont, en l'absence d'un 
clergé concordataire, les prêtres des Missions 
étrangères qui assurent le service religieux. 
D'après l'ouvrage du P. Piolet sur les "Mis- 
sions catholiques françaises au m" siècle». 
l'Indochine, moins le Laos, rattaché à la mission 
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L une des raisons de cette concorde est sans doute que chacun en 
Indochine est à sa tâche sans empiéter sur le domaine d autrui, et que 
chacun trouve, dans son propre domaine, une tâche qui dépasse ses 
efforts, et ne laisse point de place au désœuvrement, et aux divisions 
qu'il engendre. La vigoureuse impulsion donnée au pays en ces der- 
nières années n'a pas peu contribué non plus à exercer une heureuse 
influence sur l'esprit public : partout l'esprit public s'assainit en s'élar- 
gissant; mais cela est surtout vrai des pays tropicaux, où l'influence du 



du Siara, est divisée en dix vicariats aposto- 
liques , dont sept dépendent des Missions étran- 
gères: les vicariats du Haut-Tonkin , duTonkin 
méridional et du Tonkin occidental (le vicariat 
du Tonkin oriental, sur la rive gauche du Fleuve 
Rouge , est occupé par les Dominicains espa- 
gnols), les vicariats de la Cochinchine orien- 
tale, occidentale et septentrionale, et le vica- 
riat du Cambodge (qui comprend les régions 
de Battambang et d'Àngkor). Il y a en outre 
une trentaine de Frères de la Doctrine chré- 
tienne et quelques religieuses, dont les Sœurs 
de Saint-Paul de Chartres, qui dirigent les 
orphelinats de la Sainte-Enfance. Le P. Piolet 
estime que, dans les sept missions, le nom- 
bre total de la population catholique est de 
5&6,si6 unités, desservies par 397 prêtres 
européens, 336 prêtres indigènes et des caté- 
chistes ambulants et résidents. Nous n'avons 
aucune donnée contradictoire qui nous per- 
mette de contrôler ces chiffres; mais, qu'on 
les accepte ou non, il est certain que l'élément 
chrétien, vis-à-vis de la population indigène non 
catholique, se trouve en proportion infime. 
C'est un prélat des Missions étrangères , M fr Pi- 
gneau de Béhaine, évéque d'Adran, qui a 
préparé le premier traité entre la France et 
l'Ànnam , et aidé l'Empereur Gia-Long à recon- 
quérir son empire à la fin du xviii* siècle (il est 



même curieux de remarquer que l'article VI du 
traité préparé par cet évéque, et signé le a 8 no- 
vembre 1797, à Versailles, stipulait que , sur 
le territoire de Tourane, qui devait être cédé 
à la France, toutes les opinions religieuses 
seraient libres). Presque aussitôt la mort de 
Gia-Long, des mesures d'expulsion, et même 
de proscription, qui souvent eurent un carac- 
tère barbare, furent prises contre les mission- 
naires et les catholiques indigènes. La persécu- 
tion n'y servit point ici l'apostolat, comme elle 
l'a fait en d'autres pays, et le sang des martyrs 
n'y fut guère mine semence de chrétiens» , la 
sensibilité des Asiatiques étant à cet égard 
toute différente de la nôtre, et leur intelligence 
rationaliste et positive se montrant d'ailleurs 
assez réfractaire à la révélation. Il est donc ma- 
laisé de porter un jugement d'ensemble sur 
l'œuvre des Missions étrangères en Indochine, 
au point de vue de l'enseignement moral et 
intellectuel tout au moins, cet enseignement, 
sauf en Cochinchine peut-être", ayant formé, 
en définitive , assez peu d'élèves. 11 faut cepen- 
dant, suivant une remarque qui a déjà été faite 
pour d'autres pays par M. Weulersse dans sa 
<r Chine ancienne et nouvelle», reconnaître 
aux missionnaires l'incontestable mérite d'avoir 
les premiers songé à des œuvres d'assistance, 
en recueillant les disgraciés que la société 

Û9. 
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climat tend à exacerber encore l'irritation ordinaire de la vie confinée. 
L'union indochinoise, en arrachant nos compatriotes aux misères des 
rivalités locales, en les obligeant à se connaître et à s'apprécier, à 
prendre conscience de leur solidarité entre eux, avec la métropole, et 
avec le monde asiatique, a singulièrement élevé le niveau des occu- 
pations en Indochine, et il suffit, pour en avoir la preuve, de comparer 
le ton sur lequel s'y traitaient, il y a cinq ou six ans, les polémiques de 
presse, à la pondération et à l'urbanité avec lesquelles les grands jour- 
naux du Tonkin, que l'Exposition vient de mettre en rapport avec leurs 



asiatique rejetait durement, les orphelins, les 
indigents, les infirmes, les malades, les affa- 
mes, les lépreux, clientèle dont on ne peut pas 
dire en bonne foi qu'elle fut de nature à servir 
beaucoup leurs intérêts , et d'avoir préparé , par 
des moyens peut-être médiocres, mais préparé 
néanmoins la voie à cette assistance autrement 
efficace que la science française entreprend au- 
jourd'hui en Indochine. En quelques régions ils 
ont devancé aussi l'œuvre de la colonisation mo- 
derne en aidant à la culture du thé et en exécu- 
tant certains travaux d'irrigation. Enfin, au 
moment de la conquête et de la piraterie, des 
évêques du Tonkin, comme M r Puginier çt 
M gr Velasco, ont pu donner à notre gouver- 
nement des renseignements utiles qui leur 
venaient de leurs émissaires catholiques. Notre 
conquête a naturellement mis fin aux persécu- 
tions et aux difficultés avec les gouvernements 
indigènes : aujourd'hui les missionnaires parais- 
sent avoir renoncé h faire de nouvelles conver- 
sions , et ils n'ont aucune influence en dehors 
du ressort peu étendu de leurs chrétientés. — 
L'Indochine offre à cet égard un frappant con- 
traste avec les pays voisins de domination por- 
tugaise ou espagnole. Avant la conquête améri- 
caine, l'archipel philippin, suivant le compte 



rendu d'un jeune professeur, M. Charles Gar- 
nier, qui le visita en 190 a , * a été bien moins 
une colonie de la couronne d'Espagne qu'un fief 
indivis de cinq Ordres : les Dominicains , les Jé- 
suites , les Augustiniens, les Franciscains et les 
Récollets. Les religieux avaient part h l'adminis- 
tration civile à tous ses degrés : conseil muni- 
cipal, justice de paix (où ils proposaient des 
candidats), conseil provincial (ouvert aux vi- 
caires généraux), enfin Conseil d'administration 
générale, où siégeaient les supérieurs des cinq 
Ordres et l'archevêque de Manille»». Cet arche- 
vêque était toujours pris parmi les Ordres, et, 
depuis la défaite des Jésuites par les Domini- 
cains, parmi ces derniers, dont l'influence, 
ajoute M. Garnier, était si grande à Madrid 
qu'ils faisaient et défaisaient à leur gré les Gou- 
verneurs généraux. L'étroit rocher de Macao est 
également rempli de couvents , d'ailleurs déla- 
brés pour la plupart. — Le culte protestant, qui 
a , depuis une date récente, un temple à Hanoï, 
compte d'assez nombreux adeptes dans la po- 
pulation civile du Tonkin et parmi les mili- 
taires de la légion étrangère. — Il y a égale- 
ment à Hanoï une petite colonie israélite. — 
Enfin , des loges maçonniques sont constituées 
dans chacune des grandes villes de l'Indochine. 
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confrères des journaux de Paris, de Hong-Kong et des Philippines, 
ouvrent aujourd'hui leurs colonnes à l'étude des questions de la vie 
extrême-orientale. La vie politique étant, comme il a été dit, des plus 
restreintes et la vie économique intense, les efforts de tous sont tournés 
vers la production et le développement du pays, et ces grands inté- 
rêts, joints à une concession d'égards réciproques, et peut-être aussi 
au souci d'observer vis-à-vis du témoin indigène une sorte de bonne 
tenue française, ôtent aux débats électoraux eux-mêmes tout ce qui 
aurait le caractère trop agressif, et permettent une modération de lan- 
gage dont on a pu avoir la preuve aux dernières élections du délégué 
au Conseil supérieur des colonies et du Conseil municipal de Hanoï. 
Cette disposition conciliante d'esprit, qui est générale, facilite né- 
cessairement les réunions, et, comme aucun formalisme d'étiquette 
n'est, d'autre part, imposé par les usages, ces réunions sont à la fois 
fréquentes et fréquentées. Saïgon ne connaît guère les sports qui sont 
en honneur dans les pays anglais voisins, où d'intrépides cricketeurs 
jouent sur les grounds de Singapore avant même la chute du soleil : 
cet actif délassement est remplacé dans notre ville par une promenade 
en voiture sur une route assez banale. Peu de villes étrangères d'Ex- 
trême-Orient, toutes simonies la nuit venue, offrent, en revanche, de 
spectacle plus animé que certaines soirées de l'hiver saïgonnais, pen- 
dant lesquelles une foule blanche sortant de son joli théâtre blanc, où 
vient jouer chaque année une bonne troupe française , se répand gaie- 
ment dans les cafés d'alentour : les jeunes hommes habitant la ville se 
rencontrent avec ceux que les paquebots ou les navires de guerre vien- 
nent y débarquer, et la brièveté même de ces rencontres hâte la for- 
mation de quelques solides camaraderies, qui aident à passer les jours, 
et qui résistent souvent à la soudaineté des départs. — Mais c'est sur- 
tout à Hanoï, ville où le climat est, une partie de l'année, meilleur, le 
séjour plus stable, et la proportion des jeunes gens non mariés, par 
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rapport aux familles, moins forte, que la cr saison» est particulièrement 
brillante. Hanoï est en hiver un fort agréable séjour. Non que la ville 
se signale d'abord à l'admiration par un aspect extérieur architectural : 
l'esthétique des bâtiments y avait été, jusqu'à ces dernières années, des 
plus négligées; il y a fort peu de temps que Hanoï compte un ou deux 
monuments vraiment dignes de ce nom, et qu'on commence à recon- 
struire, à la place des anciennes maisons laidement bâties par des 
entrepreneurs pressés, des villas qui s'efforcent de concilier le confort 
demandé par les exigences contradictoires d'un climat humide et 
presque froid en hiver, et d'une chaleur étouffante en été , avec le souci 
français de l'élégance de la ligne et de l'harmonie de la. couleur (l) . 
Mais le prix de l'hiver de Hanoï est autre part : il est dans la joie de 
retrouver la tiédeur légère d'un printemps de France succédant aux 
lourdes chaleurs de l'été indochinois , dans la délicatesse d'une lumière 
atténuée qui repose les yeux longtemps offensés par l'éclat du soleil 
brutal, dans le spectacle d'une ville qui a, sous les tropiques, au 
moment des fêtes de Noël et du jour de l'An, la couleur européenne, 
dans on ne sait quelle séduction prenante de l'air et du ciel qui met 
sur toutes choses une incomparable douceur de vivre. La vie mondaine 
est à ce moment des plus animées : les dîners, les réceptions, les 
concerts, les bals se succèdent, rendus agréables par l'accueillante 
et courtoise simplicité des hôtes. Les sports les plus variés sont en 
honneur, et le spectacle des courses, dans un paysage qui rappelle, 
sous un ciel un peu voilé, certains coins du bois de Boulogne, est 
l'occasion d'une réunion très suivie. Les promenades autour de Hanoï 
sont nombreuses et fort belles; la plupart se terminent au Jardin bota- 
nique, qui, pour n'avoir pas la magnificence du jardin de Buitenzorg, 

(1) Dans un pays où la brique est à si bon céramistes français et chinois obtiennent des 
compte on peut se demander si l'emploi de la effets si artistiques ne pourrait pas trouver au 
brique émaillée et des revêtements dont les Tonkin une application plus généralisée. 
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à Java, ou du merveilleux Peraddeniya de Ceylan, ne laisse pas 
d'offrir en hiver un charme très fin de mélancolie : pour se reposer 
des travaux quotidiens, les habitants de Hanoï aiment le rare plaisir 
d aller voir sur les eaux calmes du Grand Lac et le tapis velouté des 
rizières, où l'atmosphère molle adoucit la ligne des horizons, des- 
cendre, par teintes dégradées, la chute insensible du jour. 

L'été, avant même que le régime de la villégiature fonctionne nor- 
malement, disperse les Français que leurs occupations n'obligent pas 
à rester à Hanoï. La mobilité est d'ailleurs en Indochine une des 
caractéristiques de la société française, dont le personnel est sans 
cesse renouvelé par le continuel mouvement des arrivées et des départs. 
Cette mobilité est salutaire : elle préserve la colonie européenne de 
l'esprit de médisance que ne manquerait pas de susciter un trop long 
stationnement dans les villes, et des divers inconvénients que les 
séjours prolongés xunder the (kodars» provoquent d'ordinaire aux 
Indes; l'instruction asiatique de nos compatriotes s'y étend aussi par la 
connaissance de plus en plus approfondie du pays et de ses alentours. 
Le pays sollicite, en Indochine même, les voyages, et bon nombre 
d'Européens préfèrent à la vie des villes la vie captivante de a la 
brousse». Les officiers qui rentrent en congé en France après avoir 
quitté les territoires militaires n'ont point de cesse qu'ils n'y retournent, 
et reprennent avec leurs soldats coloniaux, leurs légionnaires ou leurs 
tirailleurs, la construction des postes et des routes, et la poursuite des 
pirates chinois dans les cirques rocheux de la frontière, la nuit, pour 
défendre la paix du Tonkin. La tenue d une province absorbe égale- 
ment à ce point l'activité des administrateurs des Services Civils qu'ils 
ne la quittent pas sans tristesse, et qu'ils ont le plus vif désir de la 
retrouver. Enfin, ceux de nos compatriotes qui ont établi des plan- 
tations, et qui les ont vues réussir, s'attachent à elles avec d'autant 
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plus de fidélité qu elles leur ont coûté plus de peine, et parlent avec 
un peu de fierté de l'émotion qu'ils ont eue à voir naître de leurs efforts 
quelque chose où il n'y avait rien , à dompter une nature rebelle , et à 
goûter une joie profonde d'action et de liberté. La nature augmente 
cette joie par le spectacle quotidien de sa grandeur sauvage : la nuit, 
qui tombe tout d'un coup, vibre, rayée par les stries des lucioles, 
émue par toutes les voix de la jungle. La jungle elle-même, qui n'a 
pas encore, comme la jungle de l'Inde, ses poètes, attire du moins ses 
chasseurs : le Cambodge notamment a connu les grandes battues de 
fauves, où passe, dans un grondement qui fait trembler le sol, le galop 
des bêtes affolées cernées par l'incendie ou par les rabatteurs, et que 
traverse parfois le bond souple des panthères. — Mais les tournées en 
Indochine connaissent aussi des plaisirs plus pacifiques : le multiple et 
inquiétant sourire des masques du Bayôm, à Angkor, dont la sérénité 
a déjà contemplé dix siècles, pose à la curiosité de ses visiteurs une 
énigme analogue à celle dont le sphinx d'Egypte a conservé le secret; 
les tombeaux des Empereurs d'Annam, à Hué, offrent une expression 
de la poésie de la mort dont la pénétrante mélancolie ne se peut com- 
parer qu'à celle des parcs de Versailles et de Trianon; les chutes du 
Mékong, les rochers de la baie d'Along, les défilés du haut Tonkin et 
maint autre site méritent d'attirer et de retenir. Hors de l'Indochine (1) 



(1) Les voyages eu Indochine seront de plus 
en plus facilites par le perfectionnement des 
moyens de communication. Le pittoresque n'y 
perdra point, et, de même que le chemin de 
fer n'a pas gâté la route de Colombo à Kaudy 
ou la grandeur des Montagnes Rocheuses au 
Canada , les aspects de la route de Tourane à 
Hué ne seront pas compromis lorsqu'on pourra 
les admirer du fond d'un wagon. Les chemins 
de fer feront apparaître aussi des hôtelleries : 
on avait songé un moment à établir dans 



tous les villages une sorte de maison de voya- 
geurs analogue aux bungalows des villages de 
l'Inde : certains villages , en effet , ont des salas, 
en pays cambodgien, des nhà vuông, en pays 
annamite, spécialement affectées aux voyageurs. 
Mais dans les postes où se trouvent des Euro- 
péens la question est réglée, en pratique, 
pur une tradition qui est tout à l'honneur de 
nos compatriotes. C'est un trait commun aux 
régions les plus diverses de l'Indochine qu'on 
y pratique d'un bout à l'autre l'hospitalité la 
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enfin, dans les escales de la route des paquebots, dans les traversées 
du transsibérien ou du transpacifique, dans la couleur brillante des 
villes tropicales de llnde, de Ceylan, des Détroits, de l'Indonésie ou 
des Philippines, dans les «r splendeurs barbares j> de Canton et des 
villes chinoises, le spectacle de la nature, de l'homme, est sans cesse 
varié, les occasions d'apprendre infinies, et les grands voyages réservent 
encore, par intervalles, à la méditation du voyageur la beauté toujours 
changeante et toujours passionnante de la mer (i) . 



plus large et lu plus accueillante. Daus les 
postes militaires, le nouveau venu est traité en 
camarade : on lui donne la meilleure chambre , 
on le conduit au cercle s'il y en a un , et Ton met 
à sa disposition toutes ses richesses en livres, 
journaux, rafraîchissements, distractions. Dans 
les résidences ou les plantations, l'accueil n'est 
pas moins libéral , et il est telle plantation du 
Tonkin , habitée d'ailleurs par les maîtres de 
maison les plus courtoisement affables , où ils 
ont donné des ordres pour qu'on reçût et qu'on 
traitât chez eux les étrangers en leur absence, 
et même pendant leur séjour en Europe. 



(1) On ne saurait oublier, ici encore, que 
l'honneur d'avoir donné l'exemple des voyages 
dans la péninsule, à une époque où les voyages 
offraient parfois la difficulté d'une véritable 
exploration , revient , pour unelarge part , à une 
Française, M"" Isabelle Massieu , qui traversa, 
en 1896-1897, la Birmanie, les Etats chans, 
le Siam, le Tonkin et le Laos, et appela 
l'attention sur des pays dont certains points 
n'avaient pas encore été visités dans l'agréable 
relation qu'elle a intitulée : * Comment j'ai 
parcouru l'Indo-Chine». 
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CHAPITRE X. 

L\ VIK EXTERIEURE. - POLITIQUE DE FRONTIÈRES, DE PENETRATION, D'INFLUENCE. 
DEPENDANCE DE L'INDOCHINE DE SON MILIEU ASIATIQUE. - CONCLUSION. 






L'un des principaux profits que retirent de leurs voyages en 
Extrême-Orient nos compatriotes habitant l'Indochine est d'en rap- 
porter le sentiment très vif de la solidarité qui unit notre possession à 
son voisinage asiatique. L'Indochine n'est pas, comme l'Inde anglaise, 
ce un tout solitaire et fermé», une vaste péninsule séparée du reste 
du monde par une barrière de hautes montagnes et l'immense étendue 
des mers : ce n'est guère qu'un morceau découpé par la politique dans 
la péninsule géographique indo- chinoise, dont la vie continue de 
circuler sans interruption de la Chine à la Malaisie, à travers les 
frontières délimitées par les commissions d'abornement, et se pro- 
longe même jusqu'aux îles adjacentes, que la mer rapproche beaucoup 
plus qu'elle ne sépare de son littoral. — Ce voisinage asiatique affecte 
différemment notre possession suivant qu'elle se trouve en présence 
d'un pa\ s occupé ou non par la civilisation européenne. Le caractère 
de cette civilisation, qu'elle soit appliquée par des Européens ou par 
des; Asiatiques formés à leur école, est de garantir aux pays qu'elle 
occupe la paix, une administration régulière, et la mise en valeur du 
sol par les procédés scientifiques modernes, conditions qui, lorsque 
deux territoires ainsi gouvernés se touchent, leur rendent mutuellement 
inutiles la police des frontières et l'intervention hors des frontières : 
les relations entre eux ne sont alors pas sensiblement différentes de 
ce qu'elles sont en Occident entre les Etats les plus civilisés. Mais, à 
côté de ces Etats déjà formés , existent encore , dans une notable partie 
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de douane fixes, et dans leur perception régulière par le personnel 
européen des Douanes Impériales Maritimes. Mais on se souvient qu en 
fait ce règlement de frontière et le régime commercial qu'il comprenait 
furent réduits à néant, pendant de longues années encore, par suite 
de la mauvaise volonté de la Chine , qui fermait les yeux sur les in- 
cursions des pirates et rendait le commerce pratiquement impossible. 
Les dispositions de la cour céleste ne changèrent qu'au lendemain de la 
guerre sino-japooaise , dès qu'elle eut acquis la preuve que notre gou- 
vernement entendait observer vis-à-vis d'elle une attitude vraiment 
amicale ; les bons offices qu'une diplomatie avisée sut lui rendre en 
liant partie avec les cabinets de Pétersbourg et de Berlin pour per- 
suader au Japon victorieux d'user avec modération de sa victoire, 
trouvèrent leur récompense dans la conclusion de la convention du 
20 juin i8^5, signée à Pékin, d'après les instructions de M. Gabriel 
Hanotaux , par M . Gérard et le prince K'ing , et qui marque l'un des plus 
brillants succèsobtenus par la diplomatie française en Extrême-Orient (l) . 
Le premier service rendu par la convention Gérard était de nous mettre 
au Tonkin chez nous. Elle sanctionnait l'abornement de la seconde 
partie de la frontière sino-tonkinoise , celle qui va de la limite com- 
mune du Kouang-si et du Yunnan au Mékong, abornée en moins de 
dix-huit mois, alors qu'il avait fallu neuf ans, de i885 à 1896, pour 
aborner la première section, et achevait de fermer cette frontière à la 
piraterie par l'organisation d'un système de police mixte qui permit de 
mener rapidement k bien la pacification définitive. Elie ouvrait, en 
outre, au commerce occidental la nouvelle ville de Sfceumao (Sseu- 
mao-t'ing) au Yunnan, remplaçait Man-hao, précédemment ouvert, par 
Ho-k'eou, et améliorait sensiblement le régime du transit entre les villes 

(1) La convention de 1895, les traités et qui concerne les relations avec le Céleste 
conventions de i885 et 1887 et les décla- Empire, toute la charte diplomatique de l 1 lu- 
rations du 10 avril 1898, forment, en ce dochine. 
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désormais ouvertes autour de notre frontière et les autres ports à traités 
fluviaux et maritimes de l'empire. Enfin l'article V de la convention, 
précisant une tendance qui n'avait été qu'indiquée dans l'article VII 
du traité du 9 juin i885, stipulait que la Chine, pour l'exploitation 
de ses mines dans les provinces du Yunnan, du Kouang-si et du Kouang- 
long, pourrait s'adresser d'abord à des industriels et des ingénieurs 
français, l'exploitation demeurant soumise aux règles édictées par le 
gouvernement impérial en ce qui concerne l'industrie nationale, et 
ajoutait : rr II est convenu que les voies ferrées soit déjà existantes, soit 
projetées en Annam, pourront, après entente commune, et dans des 
conditions à définir, être prolongées sur territoire chinois. i> 

m 

La convention du 30 juin 1895 marquait donc la reconnaissance 
officielle du bon voisinage de la Chine et de l'Indochine : elle fermait 
la frontière et ouvrait la pénétration; les deux politiques sont, à vrai 
dire, liées l'une à l'autre. L'histoire même de la frontière occidentale 
de l'Indochine, la frontière du Mékong, n'est pas autre chose, en 
dehors de la question purement locale du Siam (l) , . qu'une succession 
d'épisodes de la concurrence européenne pour la pénétration vers les 
marchés de la Chine, principalement vers cette vallée du Yang-tseu 
dont on connaît la richesse naturelle, et dont la mise en valeur par les 
méthodes occidentales semble devoir faire une région particulièrement 
productrice. Dès que l'Europe s'est aperçue que ses méthodes et ses 
capitaux étaient indispensables pour tirer de la terre asiatique le profit 
que l'homme est partout en droit de demander à la terre, et que les 
gouvernements asiatiques n'avaient pas su en tirer eux-mêmes, elle 

(1) On sait que le règlement des 1*6181100» paru de nature à justifier, dans un ouvrage 

entre l'Indochine el le Siam fait actuellement consacré à l'Indochine, l'absence d'une étude 

l'objet de négociations entre le quai d'Oi-say sur une question qui l'intéresse cependant de 

et la cour de Bangkok. Cette considération a si près. 
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s est empressée de leur proposer ses services. La concurrence euro- 
péenne varie nécessairement son aspect suivant les tendances exclusives 
ou libérales des Puissances en cause, suivant l'éducation de leur esprit 
public en matière de politique étrangère, suivant les nécessités de leur 
politique intérieure, et aussi suivant les dispositions des Etats asia- 
tiques, qui sont loin, le mouvement boxeur la prouvé, d'être une 
quantité négligeable (1) ; elle est au demeurant beaucoup plus une lutte 
d'adresse et de vitesse que de violence , et le champ en est assez vaste 
pour que tous les concurrents puissent s y rencontrer sans conflit; mais, 
quelles qu'en soient les formes, elle est invariable dans le principe, et 
pressante dans l'application. Pour s'en convaincre il ne suffit que d'ou- 
vrir les yeux. L'Europe, ou ses représentants, est aujourd'hui partout 
autour de l'Indochine. La Grande-Bretagne, par sa frontière de Bir- 
manie, nous a fait voisins de l'empire des Indes : elle occupe une 
situation ou exclusive ou prépondérante dans la péninsule malaise, 
avantageuse au Siam; elle tient sous son protectorat le nord de File 
de Bornéo; elle est installée depuis de longues années sur le rocher de 
Hong-Kong, qui jalonne, avec l'ilot de Singapore, les extrémités des 



(I) Dans un des Livres bleus publiés par le 
Foreign-Office (Correspondance roncerning the 
affair» of China, 1 8 g g ) sir Claude Mac Donald , 
ministre d'Angleterre en Chine, écrivait, le 
29 avril 1898 , à lord Salisbury qu'au dernier 
banquet du nouvel an , au Tsong-lv-vamen , le 
prince Kong portant, au nom de l'Empereur, 
la santé des représentants des Puissances avait 
exprimé l'espoir que «rtous leurs désirs fussent 
réalisés dans Tannée qui allait s'ouvrir* — 
rr souhait, ajoutait plaisamment le ministre, 
dont l'accomplissement littéral ne laisserait à 
S. M. que bien peu de puissance et de terri- 
toire*. Mais ce n'est là qu'une boutade, écrite 
au reste avant le soulèvement boxeur, et l'on 



est fondé à penser que , dans la mise en valeur 
du territoire chinois par les procédés euro- 
péens, l'Europe, bon gré mal gré, travaille au 
moins autant , sinon davantage , pour l'Asie que 
pour elle-même. Un écrivain anglais, M. Byrou 
Brenan , consul à Canton en 1 899 , allait même 
jusqu'à écrire dans un rapport : «Foreign 
Power* having prepared the ground for them- 
selves , the Chinaman is gradua fly elboming them 
oui, and occupying the ground for himaelj.n — 
Il est d'ailleurs à peine besoin de remarquer 
qu'on ne peut qu'indiquer ici en passant une 
question de cette importance, sans prétendre 
aucunement l'approfondir. 
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mers indochinoises, et d'où elle est descendue sur la grande terre par 
son <r extension v de Kow-loon, située presque à l'entrée de la rivière 
de Canton. Enfin elle s'est dernièrement alliée au Japon, que l'acqui- 
sition de Formose et des Pescadores a beaucoup rapproché de nos 
propres établissements asiatiques. Les Etats-Unis nous sont devenus, 
depuis leur conquête de l'archipel des Philippines, presque voisins. 
Le commerce allemand est partout, et les entreprises commerciales, 
industrielles, ou maritimes, danoises, norvégiennes, belges, améri- 
caines et japonaises sont, à nos portes, fort actives. — Dans cette 
activité générale l'Indochine ne s'est point laissé distancer, et, dès le 
début de l'occupation française, elle s'est mise en devoir de découvrir 
un accès commode à cet immense marché chinois dont nous avions 
recherché le voisinage, et où fréquentera d'ici peu, semble-t-il, toute 
l'Europe. La pacification de la Cochinchine à peine terminée, le mi- 
nistre de la marine Chasseloup-Laubat envoyait, le 5 juin 1866, 
le capitaine de frégate Doudart de Lagrée reconnaître, à la suite 
des explorations de Mouhot et de Mac Leod, si le Mékong serait 
la grande voie navigable de pénétration vers le centre de la Chine, 
analogue au Yang-tseu-kiang , que notre conquête avait escomptée pri- 
mitivement. La mission Doudart de Lagrée, dirigée, après la mort de 
son chef à Tong-tch'ouan , au Yunnan, par le lieutenant de vaisseau 
Francis Garnier, après avoir accompli, de Saigon à Changhaï, le long 
d'un itinéraire de dix mille kilomètres, une des explorations les plus 
remarquables dont la géographie française puisse s'honorer, et à 
laquelle rendit hommage tout le monde savant européen, nous révéla 
néanmoins, sur la valeur du Mékong comme voie navigable, une 
déception. Mais, au Yunnan même et en cours de route, Francis 
Garnier avait recueilli d'utiles indications sur l'importance du Fleuve 
Rouge, et, à son passage à Han-k'eou, la mission put en faire part à 
notre compatriote Jean Dupuis, qui s'en souvint. Dès lors ce fut une 
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concurrence ouverte entre géographes : le baron allemand von Richt- 
hofen, le consul anglais Margary, surtout le célèbre ingénieur anglais 
Archibald Colquboun, étudièrent et préconisèrent successivement la 
voie du Si-kiang ou rivière de l'Ouest, la voie du Tonkin par la vallée 
du Fleuve Rouge, celle du Siam et du haut Mékong, et enfin la voie 
birmane. Les événements ne laissèrent pas longtemps à ce débat un 
caractère académique. L'audace de Jean Dupuis donnait, en 1873, une 
démonstration pratique de la valeur du Fleuve Rouge comme voie 
d'accès en Chine, un an après que von Richthofen en avait recom- 
mandé le mérite, et c'était précisément à Francis Garnier qu'était 
échu le soin de liquider cette situation. On sait comment le règlement 
provisoire imaginé après la mort de Garnier, survenue le ai dé- 
cembre 1873, nécessita, dix ans plus tard, une intervention plus 
efficace, et enfin, après la mort du commandant Rivière, le 19 mai 
i883, une intervention définitive. 

Le renversement du cabinet Ferry, après l'affaire de Langson, 
amena la ruine de sa politique birmane : la chute du royaume d'Àva, 
en i885, rapprocha l'Angleterre de l'empire chinois, et circonscrivit 
les données du problème de la pénétration. Les débouchés par la Bir- 
manie, que ce fût par la voie de Bhamo-Tali (Ta-li-fou) signalée jadis 
par Marco Polo, ou de Mandalay-Kunlung ferry, étaient aux mains de 
la Grande-Bretagne, les débouchés par le Tonkin étaient aux nôtres; 
il ne restait plus, en dehors du Yang-tseu bien entendu, que deux 
voies libres, celle du Si-kiang, à l'Est de notre nouvel établissement, 
et enfin, à l'Ouest, entre cet établissement et les nouvelles possessions 
anglaises de Birmanie, la voie recommandée par Golquhoun, qui avait 
déconseillé le tracé Bhamo-Tali, et préconisé un chemin de fer em- 
pruntant une partie du territoire siamois : la ligne prenait naissance 
au port birman de Rangoon, passait par Martaban, Moulmein, Xieng- 
maï (dont l'importance avait été signalée au voyageur britannique 
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par la lecture des travaux de la mission Doudart de Lagrée) pour aller 
aboutir au Yunnan, à Sseu-mao-t'ing, P'ou-eul-fou , Yuen-kiang, Yun- 
nan-sen en traversant les Etats chans du haut Mékong. Ces Etats chans, 
compris entre les possessions anglaises et françaises et les provinces 
chinoises et siamoises, devenaient, par la force des circonstances, un 
territoire contesté : on se flatta quelque temps de l'espérance d'en faire 
un territoire neutre , et c'est de cette espérance que naquirent la con- 
ception et le nom également bizarres de l'Etat-tampon. L'expérience a 
pourtant démontré qu'un territoire ne peut supporter la neutralisation 
que lorsqu'il a par lui-même une réelle vitalité politique ; sinon la pré- 
tendue zone neutre devient un nid à conflits, ou est nécessairement 
absorbée par ses puissants voisins. L'événement le prouva pour les 
chefs-lieux de canton asiatiques du haut Mékong auxquels on avait 
cru pouvoir donner une existence politique tout artificielle, et, aucune 
des Hautes Parties contractantes ne se montrant disposée à faire seule 
les sacrifices et concessions réciproques stipulés dans la déclaration 
intervenue, le 3 1 juillet 1893, entre M. Develle, Ministre des affaires 
étrangères, et lord Dufferin, et dans le protocole annexe du 2 5 no- 
vembre, l'Etat-tampon, qui n'avait jamais été un Etat, ne fut pas 
davantage un tampon : après le traité Le Myre de Vilers, signé avec le 
gouvernement siamois le 3 octobre 1 8 9 3 , la convention sino-birmane 
du 1 1 mars 1896 et la convention sino-française du 20 juin 1895, 
les travaux de la mission Pavie, et les incidents de Muong-sing, il 
expira dans la déclaration de Londres, signée, le 1 5 janvier 1896, 
entre lord Salisbury et le baron de Courcel, et qui donnait aux posses- 
sions anglo-indiennes et indochinoises la commune frontière du thal- 
weg du haut Mékong, depuis la frontière siamoise jusqu'à la frontière 
céleste. La déclaration de Londres, qui stipulait un départ d'influence 
au Siam entre la France et l'Angleterre, stipulait en outre, pour le 
passé et pour l'avenir, la tendance à l'égalité de traitement entre les 
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nationaux des deux Puissances dans les provinces chinoises du Yunnan 
et du Sseu-tch'ouan. Mais , un an plus tard , une nouvelle convention 
anglo-chinoise, en concédant à l'Angleterre une rectification de sa 
frontière birmane et quelques avantages commerciaux et consulaires 
au Yunnan, ouvrait au commerce européen la voie du Si-kiang : la 
tentative de concurrence faite à notre voie du Fleuve Rouge, après 
avoir échoué à l'Ouest sur le haut Mékong , reprenait cette fois à l'Est. 
La convention franco-chinoise du 1 2 juin 1 897 y répondit en stipulant 
la faculté d'établir un chemin de fer entre Laokay et Yunnan-sen, et le 
prolongement éventuel sur Nan-ning-fou et Pé-sé (Po-so-t'ing) du che- 
min de fer déjà concédé en 1896 de la porte de Nam-quan à Long- 
tcheou-t'ing (1) , ainsi que l'appel aux ingénieurs et industriels français 
pour l'exploitation minière des trois provinces limitrophes du Sud. 
Enfin la concession du chemin de fer du Yunnan était solennellement 
confirmée, le 10 avril 1898, par une note où le Tsong-ly-yamen 
déclare accorder crau gouvernement français ou à la compagnie qu'il 
désignera le droit de construire un chemin de fer de la frontière à 
Yunnan-fou, le gouvernement chinois n'ayant d'autre charge que 
de fournir le terrain pour la voie et ses dépendances. * La diplomatie 
ayant fait sa tâche, il restait à l'Indochine à faire la sienne : des 



(1) La concession de ce chemin de fer pro- 
cédait de la construction du chemin de fer de 
Langson, laquelle procédait elle-même, nous 
l'avons vu, de la nécessité toute locale de ravi- 
tailler la haute région tonkinoise; on avait une 
ligne sous la main : il était naturel qu'on cher- 
chât à la prolonger de quelques kilomètres. 
Mais ces courtes prévisions mises bout à bout 
ne pouvaient tenir lieu d'un programme gé- 
néral de pénétration , et elles faillirent un ins- 
tant faire dévier la pénétration de son sens 
normal, c'est-à-dire de la direction yunnanaise. 
Le tronçon Dong-dang Long-tcheou avait été 



demandé par la compagnie Fives-Lille d'abord 
en concession absolue, puis en concession de 
la construction et de l'exploitation , au compte 
du gouvernement chinois. Un décret impérial 
du 90 mars 1899 ailt °risa la constniction de 
la ligne, et, le 5 juin suivant, un contrat inter- 
vint , accordant à la compagnie Fives-Lille la 
concession de la construction et de l'exploita- 
tion à forfait, au compte et aux risques de la 
Chine, pendant une durée de 36 ans qui pou- 
vait être prolongée et renouvelée. Diverses 
difficultés ont empêché toutefois la construc- 
tion de ce chemin de fer. 
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déclarations de ce genre n'auraient jamais servi qu'à étoffer des Livres 
jaunes, si la politique de M. le Gouverneur général Doumer, qui avait 
déjà provoqué l'envoi en Chine de la mission Guillemoto,, n'avait pré- 
paré en Indochine des disponibilités financières suffisantes pour l'exé- 
cution de la ligne, et si sa conviction entraînante n'avait réussi à 
persuader en France les établissements de crédit et la haute autorité 
du Parlement; le vote qu'il obtint de la loi qui approuvait, le 5 juil- 
let 1901, la convention passée pour la concession du chemin de fer 
de Laokay à Yunnan-sen, a fait aboutir le dessein de Chasseloup- 
Laubat, deGarnier et de Jules Ferry, le dessein même de toute notre 
politique depuis qu'elle s'est installée d'abord aux bouches du Mékong, 
puis à celles du Fleuve Rouge. On avait pu annoncer, il y a quelques 
années, que la victoire, dans cette concurrence pour la pénétration, 
serait frau plus diligent et au plus résolu?? : la renonciation officielle 
de nos concurrents a confirmé cette prédiction, et, le 11 décembre 
1901, à la Chambre de commerce de Rangoon, lord Curzon, Gou- 
verneur général de l'Inde britannique, déclarait que le chemin de 
fer birman — qui rencontrerait d'énormes difficultés pour pénétrer 
en Chine (1) — ne serait même pas prolongé jusqu'à la frontière. La 



(1) La construction d'un chemin de fer par 
la Birmanie se présente en effet dans des con- 
ditions très défavorables , puisque le trace serait 
obligé de couper perpendiculairement la série 
de profonds couloirs rocheux que forment les 
hautes vallées de l'Irawaddy, de la Salwen et 
du Mékong : une ligne construite dans ces 
conditions coûterait extrêmement cher et ne 
* payerait * pas; tout au plus, certains écrivains 
anglais, comme M. W. Carey, dans le Journal of 
the Society of Arts du 27 février 1903, par 
exemple , proposent-ils rétablissement d'un che- 
min de fer partant de Bhamo , sur l'Irawaddy, 
non plus pour aller cette fois jusqu'à Ta-li-fou , 



mais pour s'arrêter à Momein (T'eng-yiie-t'ing) , 
sans avoir par conséquent à franchir la Salwen 
et le Mékong. C'est d'ailleurs pour éviter en 
partie cette difficulté que M. Colquhoun con- 
seillait de faire en plaine siamoise la partie du 
tracé qui va de l'ouest à Test, et de reprendre 
ensuite la direction sud-nord , en remontant la 
vallée du Mékong jusqu'à Sseu-mao : le ter- 
rain, à vrai dire, en dehors même de toute 
question diplomatique, n'est pas non plus en 
cette haute région très avantageux pour un 
chemin de fer. On sait enfin que le gouverne- 
ment siamois a, dans le programme des che- 
mins de fer de son réseau d'État, un projet de 
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concurrence est donc terminée : la preuve Je la supériorité de la vallée 
du Fleuve Rouge sur les autres voies de la Birmanie , du Siam et du haut 
Mékong, et de la rivière de l'Ouest, est désormais acquise, et acquise 
à un chemin de fer qui est nôtre. La fermeté de quelques hommes 
d'Etat nous a valu l'avantage de la situation géographique, des con- 
cessions diplomatiques, des moyens financiers, et d'une avance de 
temps considérable : le succès définitif ne dépend plus aujourd'hui 
que de la persévérance de nos diplomates et de nos ingénieurs. Cette 
victoire toute pacifique de la persévérance française bénéficiera d'ail- 
leurs à la Chine , et aussi à l'Europe , comme à la France et à l'Indo- 
chine elles-mêmes, et l'on peut dire qu'elle marque un gain appré- 
ciable pour la civilisation internationale. 

Il ne saurait être ici question d'envisager les conséquences de cette 
politique de pénétration, non plus que d'examiner la situation faite à 
notre Indochine par l'équilibre des forces militaires et diplomatiques 
dans le Sud et dans le Nord de l'Extrême-Orient, ni, d'une manière 
générale, d'entreprendre l'étude des multiples problèmes que suscite, 
en cette partie du monde, la rencontre de l'Europe et de l'Asie. 
Toutefois il est constant que, quelle que soit l'attitude que désire y 



construction d une ligne partant de Lopburi, si- 
tué sur le Ménam , un peu au nord de Bangkok , 
pour rejoindre Xieng-mai et remonter jusqu'à 
Xieng-sen, limite extrême du royaume. — 
Mais la supériorité du chemin de fer sino-ton- 
kinois sur tout autre est évidente, et l'histoire, 
pour peu que la construction de la ligne béné- 
ficie seulement d'un peu de cette ténacité qui 
lui a valu la naissance, se chargera de démon- 
trer, ici encore, le service rendu à notre poli- 
tique par les hommes qui l'auront fait con- 
struire, de même qu'elle honore aujourd'hui 



le lieutenant de vaisseau Francis Gârnier pour 
avoir compris l'importance du Tonkin, surtout 
le ministre Jules Ferry pour en avoir pour- 
suivi l'occupation : c'est à Haïphong, au ter- 
minus même du chemin de fer de pénétration 
vers la Chine, qu'on ajustement placé la statue 
de l'homme d'État qui sut lutter avec un égal 
courage contre l'ignorance du dedans et celle 
du dehors , et faire la conciliation si heureuse 
d'une politique d'émancipation démocratique 
à l'intérieur avec une politique extérieure 
voyant de haut et prévoyant de loin. 
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observer la politique française, la possession de l'Indochine ne peut 
que servir grandement son influence. — L'influence est, sans doute, 
en ces matières, chose assez délicate à déterminer. Le style diploma- 
tique en a, il est vrai, tenté la définition : on sait que la déclaration 
franco-anglaise du i5 janvier 1896 nous reconnaissait au Siam une 
ff sphère d'influence», à l'Est de la vallée du Ménam, analogue à 
celle que nous reconnaissions nous-mêmes, à l'Ouest, à l'influence 
britannique. La cour de Pékin a, d'autre part, garanti, le i5 mars 
1897, la non-aliénabilité de Tîle de H aï n an, position de première 
importance pour notre golfe du Tonkin, qu'elle ferme, et réservoir où 
se recrute la majeure partie des travailleurs célestes de nos conces- 
sions indochinoises, et de nos protégés au Siam. Enfin, le ministre 
anglais en Chine ayant obtenu, le 1 1 février 1898, une déclaration 
du Tsong-ly-yamen énonçant qu'il n'y avait pas d'apparence que la 
Chine aliénât la vallée du Yang-tseu «to another Power», notre mi- 
nistre, M. Dubail, obtint, le 1 o avril 1 898, une déclaration analogue* 1 * 
relative aux provinces du Yunnan, du Kouang-si et du Kouang-tong. 
— La banlieue de l'Indochine était de la sorte réservée; mais on 
peut dire que le bon effet de la présence de notre possession en Asie 
se fait sentir bien au delà de cette banlieue. Pour pouvoir exercer 
en Extrême-Orient une action continue et efficace, les gouvernements 



(1) Voici les termes de la déclaration insérée 
dans la lettre du 1 o avril 1 898 : r . . . Notre 
Yamen considère que, les provinces chinoises 
limitrophes du Tonkin étant des points im- 
portants de la frontière, qui l'intéressent au 
plus haut degré, devront être toujours admi- 
nistrées par la Chine, et soumises à sa sou- 
veraineté. 11 n'y a aucune raison pour qu'elles 
soient cédées ou louées à une Puissance . . . . » 
Pour l'île de Haïnan le gouvernement impé- 
rial avait usé Je i5 mars 1897, d'une rédac- 



tion à peu près identique : « . . . notre Yamen 
considère que Kiong-tcheou (l'île de Haïnan) 
appartient au territoire de la Chine , qui , de 
régie, y a son droit de souveraineté. Comment 
pourrait-elle la céder aux nations étrangères? 
D'ailleurs le fait n'existe nullement quant à 
présent qu'elle en ait bit le prêt temporaire 
aux nations étrangères. D convient que Nous 
répondions ainsi officiellement à Votre Excel- 
lence.»» 
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occidentaux sentent tous les jours , quel que doive être le caractère de 
leur action, la nécessité d'avoir une base d'opérations moins éloignée 
des opérations elles-mêmes que n est la lointaine Europe. Cette nécessité 
s'est manifestée de manière saisissante dans l'unanimité avec laquelle 
les Puissances ont revendiqué, en 1898, des <r cessions à bail», desti- 
nées à devenir non seulement des stations navales et des parcs à char- 
bon, mais encore des terminus de chemins de fer. C'est donc une rare 
bonne fortune pour la France, encore qu'elle ait obtenu elle-même à 
bail le territoire et la baie de Quang-tcheou, d'avoir en Extrême-Orient 
autre chose et mieux, un pays peuplé par une population intelligente, 
laborieuse, et riche en ressources de tout genre. Sans sacrifier le 
bien-être intérieur de nos protégés à des fantaisies impérialistes au 
dehors, et sans vouloir drainer loin de leur pays l'or et le sang des 
Annamites, il est assez naturel que l'Indochine reconnaisse à son tour, 
en secondant, le plus souvent de sa place, la politique française en 
Extrême-Orient, les lourds sacrifices que la France a déjà faits pour 
sa prospérité. L'Indochine a, pour la France, une valeur double : 
elle vaut par elle-même, et elle vaut par son voisinage; elle est, sui- 
vant le mot si heureux et si juste qui a été adopté dans le style mari- 
time, le ce point d'appui» de toute notre politique asiatique. Elle l'est 
déjà au point de vue maritime, où nos escadres se félicitent aujour- 
d'hui de trouver, à l'abri de fortifications puissantes, des vivres, du 
charbon et des soins. Elle l'est au point de vue militaire, puisqu'elle 
tient éventuellement à la disposition de la cause française en péril 
des troupes dont elle tend à assurer bientôt entièrement l'approvision- 
nement et la dépense, et dont le développement des chemins de fer 
et l'aménagement des villégiatures va lui permettre de ménager davan- 
tage la santé ; l'expérience de la délivrance des Légations de Pékin 
a démontré combien il était opportun d'avoir., en cas de conflit exté- 
rieur, des troupes prêtes et familiarisées avec le pays asiatique qui 
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puissent être rapidement mobilisées sans attendre les tardifs renforts 
de la métropole. L'Indochine est encore, nous 1 avons vu, un excellent 
point d'appui pour faction commerciale : ce serait chimère à l'in- 
dustrie et au commerce français, dont la fabrication et la vente, pour 
les produits à bon marché tout au moins, sont déjà à un prix sensi- 
blement plus élevé que celui du trafic de certaines nations étrangères, 
d'espérer exporter directement en Extrême-Orient, à des milliers de 
lieues de France, autre chose que des produits de luxe, L'Indochine 
est, pour notre commerce en ces régions, une escale nécessaire et heu- 
reuse : c'est là que notre génie industriel recevra l'initiation asiatique 
indispensable à sa pénétration en Asie. — Enfin, l'Indochine sert 
encore utilement l'influence française au point de vue intellectuel et 
humain : cette dernière forme d'influence est peut-être même celle qui 
rencontre chez nous, auprès d'une opinion habituée, depuis la Révolu- 
tion , à se représenter la France sous l'image d'une semeuse d'idées dans 
le monde, le plus de sympathie. L'Indochine s'efforce , avec des moyens 
inoins efficaces il est vrai, d'étendre à l'extérieur cette œuvre d'assis- 
tance humaine qu'elle a si vigoureusement entreprise à l'intérieur : 
elle a plusieurs fois secouru, par des distributions de riz, les affamés 
de sa frontière; ses agents ordinaires, médecins, ingénieurs, postiers, 
instituteurs, ont apporté autour d'elle la collaboration de la science 
occidentale à l'allégement des misères asiatiques. Si quelque chose pou- 
vait du reste, en pays jaune, donner aux hommes de l'Occident une 
sorte de fierté, c'est non point le sentiment vaniteux don ne sait quelle 
supériorité originelle de caste, mais la joie de voir comment tel de nos 
compatriotes d'Indochine, isolé dans un poste extérieur, au Yunnan, 
au Sseu-tch'ouan , à Haïnan ou dans les deux Kouangs, a su, en gué- 
rissant et en aidant, conquérir l'estime amicale des foules chinoises 
d'abord réfractaires aux étrangers, el bien mériter de la famille humaine 
tout entière en faisant, suivant les instructions du dernier Gouver- 
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neur général, cr aimer le nom français a par les Asiatiques. Les services 
rendus par ses établissements savants, et notamment les travaux et les 
tournées des membres de son Ecole française, nont pas peu contribué 
non plus à valoir à notre possession, aux Indes, au Japon et en Chine, 
une réputation avantageuse. — Le bon renom de la France s'est trouvé 
d'ailleurs étendu par l'Indochine jusqu'aux Européens d'Extrême- 
Orient. On sait avec quelle sévérité était jusqu'ici jugée par eux notre 
action coloniale : il semblait que cette action fût marquée d'une 
sorte de belliqueuse impuissance, et qu'elle n'eût d'autre objet que 
de servir d'exutoire à l'ancienne turbulence gauloise, désireuse seule- 
ment de confisquer de vastes contrées pour les fermer ensuite par des 
tarifs de douane, sans en tirer autrement parti, et en les inondant 
de fonctionnaires : on sait avec quelle docilité complaisante ces lieux 
communs ont été longtemps reproduits en France même. Mais, tandis 
qu'en France l'opinion hésite encore et ne sait pas, en Extrême- 
Orient l'opinion étrangère est déjà revenue à une appréciation plus 
juste des choses. L'Indochine, après être restée longtemps en dehors 
des itinéraires du tourisme international, reçoit aujourd'hui la visite 
de voyageurs étrangers, et les préventions les plus jingoë se dissipent 
à la courtoisie française de son accueil, et à l'impression de paix répu- 
blicaine que donne partout sa politique (1) . — Enfin elle est, pour 



(l) On trouve des traces parfois amusantes 
de ces anciennes préventions dans le récit 
qu'a fait, en 1 90a , de son voyage au Tonkin le 
premier voyageur anglais de Hong-Kong qui 
y soit venu depuis de longues années, M. Al- 
fred Cunningham, directeur du Hong-Kong 
Daily Press. M. Cunningham, qui avait été 
lui-même un des plus distingués leaders du 
jingoïsme à Hong-kong, fut fort surpris, pa- 
raît-il, de ne pas voir chez nous de douaniers 
embusqués à tous les coins de sa route, et de 



trouver partout les dispositions les plus aima- 
bles et les plus pacifiques. Il y répond, au 
reste, par beaucoup de bonne grâce, dans 
une relation qu'il a placée fort à propos sous 
le spirituel patronage de Sterne , et il ne par- 
vient même pas à reprendre sa mauvaise 
humeur à Canton, encore qu'il trouve' que 
l'Indochine y ait installé «a very aggressive 
post-office*, — ce qui est, en vérité, prêter 
beaucoup de noirceur à une inoffensive botte 
aux lettres. Pour critiquer l'hôpital français 
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nos compatriotes disséminés sur tous les points de l'Asie orientale, un 
terrain d'union. L'effort français en Extrême-Orient, malgré que le, 
pavillon y ait paru jusqu'ici sur trop peu de navires de commerce, 
et que les statistiques douanières aient souvent passé sous silence nos 
produits nationaux, ne laisse pas d'être considérable : mais il était 
longtempj resté en quelque sorte à l'état amorphe, et il avait besoin 
d'être organisé. La même faiblesse où son état de division maintenait 
jadis l'Indochine , et dont les réformes du dernier Gouverneur général 
l'ont retirée, se retrouvait hors de l'Indochine : les Français cantonnés 



fondé par M. le Gouverneur général Doumer 
à Canton il s'avise d'une pointe assez im- 
prévue : «It is impossible, dit-il, to assume 
tltat such cxpenditure is purely in the interest 
of philanthropy, because the Frenck do not love 
the Chinese sufficiently for tkat; vsually more 
nations are content to leave the application oj 
that side of civilisation to the missionaries , mho 
hâve the lime, money and charity to dévote itr>. 
Cette singulière conception de la division du 
travail, qui laisserait en Extrême-Orient l'as- 
sistance au clerc et le commerce au laïc, ne 
parait pas répondre bien exactement, semble- 
t-il, aux préoccupations françaises les plus 
contemporaines. On sait que, tout en rendant 
justice aux œuvres de charité accomplies par 
les missions en Chine, une tendance marquée 
se manifeste au contraire à/onder désormais, 
tant pour l'assistance que pour l'instruction , 
des œuvres non confessionnelles , dont la neu- 
tralité éviterait le retour des difficultés aux- 
quelles les missions ont plus d'une fois donné 
lieu. C'est ainsi qu'à Canton même l'université 
chinoise, ou Tong-ouen-kuan , comporte une 
chaire de français occupée par un professeur 
non religieux, M. Martel, qui est bien l'homme 
lr plus accueillant pour ses compatriotes que 



les Français puissent rencontrer en cette ville. 
C'est avec le même esprit que sont aujour- 
d'hui élaborés les projets d'enseignement eu- 
ropéen à l'université de Pékin et à l'école de 
Tch'eng-tou-fou, au Sseu-tch'ouan. — Quant 
aux services rendus par le dévouement de nos 
instituteurs, postiers et médecins français au 
Yunnan, au Sseu-tch'ouan, dans les deux 
Kouangs et à l'Ile de Haïnan, ils ne se me- 
surent pas : les inscriptions sont nombreuses 
à nos écoles, où l'assiduité des élèves, et les 
égards de leurs parents et des notabilités chi- 
noises, viennent récompenser le dévouement 
apporté par les instituteurs à une tâche sou- 
vent fort ingrate; la consultation des médecins 
est de plus en plus fréquentée, et, en maint 
endroit, ils obtiennent même, ce qui est une 
marque singulière de confiance de la part des 
Asiatiques, de pouvoir donner leurs soins aux 
femmes indigènes; on pourrait citer ici , d'après 
un témoignage personnel, telle ville chinoise 
où deux Français, passant à pied dans la rue, 
où jadis il était plutôt d'usage d'insulter les 
Européens, sont interpellés par un habitant 
qui les emmène voir son enfant malade, pen- 
sant que puisqu'ils sont Français, ils pourront 
sans doute le guérir. 
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sur l'îlot de chaque concession consulaire y voyaient leur action limitée 
.par leur isolement même, quelle que fût la valeur de cette action, et 
quel que fût aussi le mérite de ces consuls d'Extrême-Orient qui, dans 
les ports chinois et japonais, servent si utilement la cause française par 
leur activité et leur expérience, et qui, aux jours de péril, lont plus 
d'une fois servie parleur courage. L'Indochine a déjà souvent exercé une 
heureuse attraction sur notre personnel consulaire et diplomatique : elle 
est désormais le lieu vers lequel se tournent les regards de tous nos 
compatriotes dispersés dans les places de l'Extrême-Orient : elle leur 
offre, à proximité relative de leur résidence habituelle, une sorte de 
port d'attache où ils trouvent des encouragements pour leurs entre- 
prises^ 1 , des relations d'affaires et d'amitié, et ce puissant réconfort que 
donne aux enfants longtemps séparés du foyer natal l'image reflétée 
de la patrie. C'est à la possession de l'Indochine que la République doit 
de pouvoir grouper en un faisceau homogène les forces françaises 
éparses à travers le monde asiatique, de les accoutumer à cette soli- 
darité disciplinée dans l'action sans laquelle rien ne se fait de durable , 
et de s'y montrer elle-même telle que la belle formule léguée par la 
Révolution lui impose le devoir d'être partout, cr une et indivisible » (2) . 



L'esquisse fort incomplète qui vient d'être tracée" de l'organisation 
militaire, politique, administrative, financière, économique et sociale 



(1) En dehors même de la garantie consentie 
an chemin de fer du Yunnan, et de la sub- 
vention accordée au territoire de Quang-tcheou , 
le budget général de l'Indochine pour l'exer- 
cice 1903 porte, à ses chapitres xvm et m, 
inscription de crédits pour venir en aide à 
un certain nombre de postes consulaires du 
SiametdelaChine, que le dernier Gouverneur 
général a pourvus de médecins, d'institu- 
teurs, de chanceliers, d'interprètes, et parfois 



même de matériel v et enfin l'inscription de sub- 
ventions pour des services maritimes reliant 
l'Indochine à Bangkok, Singapore, Quang- 
tcheou , Canton , Haïnan , et pour des services 
fluviaux appelés à montrer le pavillon français 
jusqu'à Wou-tcheou-fou , sur le Si-kiang, et 
jusqu'à Tch'ong-k'ing-fou , sur le Yang-teeu- 
kiang. 

(,) L'un des meilleurs liens qui pourraient 
aider au grouj>ement des forces françaises en 
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de l'Indochine montre qu elle a aujourd'hui une constitution, dont elle 
est redevable à son dernier Gouverneur, et dont l'économie consiste 
surtout à avoir dégagé, au-dessus de la confusion des intérêts particu- 
liers, la notion claire d'un intérêt général, commun à la terre indochi- 
noise et à sa métropole française. Toutefois, si le dessin de l'ensemble 
a été marqué de main vigoureuse, il ne s'ensuit pas que les détails 
doivent en rester indéfiniment immuables : la constitution actuelle, 
enfermée dans le cadre souple et extensible des décrets, évoluera 
comme le reste, et recevra un développement progressif adapté au 
développement même de la prospérité du pays. L'exécution des grands 
travaux d'Etat et des entreprises de colonisation, à peine à leur début, 
et dont on peut attendre, sans présomption, la métamorphose de ce 
pays, favorise déjà de manière sensible l'enrichissement de la fortune 
publique et privée : l'Indochine achèvera bientôt de prendre à sa 
charge la part que la France paye encore dans ses dépenses mili- 
taires, et, lui rapportant déjà beaucoup, elle cessera de lui coûter 
rien. Cette autonomie financière lui méritera, dans les relations poli- 
tiques et économiques avec sa métropole, ce traitement libéral qui 
doit lui permettre de mener, dans l'orbe de la vie française, qui est 
européenne, sa vie propre, qui est asiatique. — Le développement de 
sa vie économique fera sans doute aussi apparaître, avec lé temps, 
un commencement de vie politique, et la période de formation silen- 



Extrême-Orient serait un service sérieux et 
régulier d'informations. On sait déjà le bienfait 
rendu, grâce à l'Indochine, par la communi- 
cation régulière du télégramme quotidien de 
F Agence Ha vas à des postes consulaires qui 
ne recevaient auparavant que des nouvelles 
d'agences étrangères systématiquement ten- 
dancieuses. Mais surtout il serait indispensable 
qu'il y eût en Extrême-Orient un grand jour- 
nal qui saurait prendre, par la sûreté de sa * 



documentation , et aussi la modération de son 
langage, une autorité analogue à celle que pos- 
sèdent les grands journaux anglais de la Chine 
et de l'Inde. On sait que les exagérations de 
certaines feuilles locales chauvines , commentées 
et exploitées à leur tour par la «• presse jaune » 
étrangère, ont jadis plutôt desservi que servi 
notre politique, en lui prêtant une sorte de 
caractère agité et acrimonieux qui est tout à 
fait éloigné d'être le sien. 
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cieuse de l'Indochine ne durera pas toujours. La vie française, à la 
vérité, restera longtemps, semble-t-il, plus spécialisée dans les inté- 
rêts économiques que dans les intérêts politiques; mais l'augmenta- 
tion même du nombre et des entreprises de nos compatriotes en cet 
établissement leur vaudra du moins, dans les conseils chargés de la 
défense de leurs intérêts, un élargissement de leur représentation , où, 
conformément à la tradition républicaine, les plus modestes pourront 
avoir place à côté des puissants et des riches. D'autre part, l'accroisse- 
ment du bien-être des indigènes, dont notre protection préserve désor- 
mais l'existence , la santé , les récoltes , et auxquels elle offre des débou- 
chés pour leurs produits et des salaires pour leur travail , et sans doute 
aussi la pénétration dans la population native lettrée de certaines 
grandes villes, à la faveur de l'instruction française, de quelques notions 
de notre libéralisme politique, permettront peut-être dans l'avenir un 
élargissement suivant un mode plus européen de la représentation 
actuelle des indigènes. C'est là, à vrai dire, une question dont il est 
impossible de préjuger la portée en l'état présent de nos connais- 
sances. Il est certain que l'Indochine, plus chinoise d'ailleurs qu'in- 
dienne, est habitée en majeure partie par une population native d'une 
valeur politique incomparablement supérieure à celle de la plupart des 
populations effacées de l'Inde anglaise, par exemple, — il suffirait, 
pour s'en rendre compte, de comparer dès maintenant la sagesse 
des institutions politiques de l'Annaip au despotisme indien , monar- 
chique et théocratique , de l'ancien Cambodge — et que, chez le peuple 
annamite en particulier, qui ne connaît ni le fanatisme religieux ni 
lés préjugés de caste, aucune barrière sérieuse, pas même celle des 
rites, qui évolueront avec l'évolution générale du pays, pas même 
celle de la commune, qui n'était forte que de la faiblesse du pouvoir 
central, et qui, sans perdre son utilité d'organe politique primaire, 
perd, avec l'exercice d'un gouvernement pacifique et régulier, son ca- 
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ractère d'instrument de défense, ne semble devoir éloigner la partie 
la plus éclairée tout au moins des- indigènes de la compréhension de 
certaines idées occidentales. Mais ce n'est peut-être aussi qu une appa- 
rence, et peut-être l'âme asiatique est-elle réfractaire à une pénétra- 
tion un peu approfondie : ce serait chimère toutefois de penser que les 
transformations qui vont modifier entièrement la vie matérielle de l'Indo- 
chine ne réagiront pas sur sa vie morale et sociale. Notre présence, par 
ce qu'elle a incontestablement détruit du passé , surtout par ce qu'elle a 
construit de moderne en apportant, avec la suprématie de nos armes, 
celle de nos méthodes gouvernementales , de nos procédés d'exploitation 
économique , et aussi l'influence insaisissable et impondérable de nos 
idées, prépare la formation d une société nouvelle, dont la prévision, 
à peu près entièrement, nous échappe*. Il est à peine besoin de faire 
remarquer toutefois avec quelle vigilance nous devons suivre les di- 
vers stades d'une évolution que nous avons provoquée nous-mêmes, 
et cjuel intérêt il y aurait pour nous à pouvoir la guider au besoin. 
Mais , pour guider cette évolution , nous n'avons à notre disposition 
qu'un seul guide, sans doute aussi le meilleur, la science. Bien qu'il soit 
présomptueux de prétendre déterminer l'avenir politique d'un pays, 
il n'est pas douteux cependant que cet avenir, surtout quand il s'agit 
d'un pavs asiatique, se trouve, pour une bonne part, en puissance 
dans les éléments qui constituent son passé. C'est avec l'étude de ses 
origines indiennes et malaises, de son éducation chinoise, — et aussi 
de la société japonaise ancienne et moderne, qui a de nombreux traits 
communs avec la société annamite, et qui, à tant de titres, mérite 
de solliciter notre observation, — et la conscience de plus en plus 
éclairée des pouvoirs et des devoirs de notre protection française, 
que nous composerons les données de notre politique indigène en 
Indochine. Jamais sans doute la responsabilité du gouvernement ne 
fut plus lourde que dans une possession extérieure où la distance a 
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nécessairement conduit la souveraineté métropolitaine à décentraliser 
son autorité, où il n'y a encore à peu près aucune tradition bureau- 
cratique sérieuse capable de seconder l'effort du gouvernement colonial , 
et où l'inexpérience politique de la nombreuse population protégée 
est, pour le moment, hors d'état de prendre elle-même sa part du 
fardeau de la protection. On sait combien ces conditions donnent d'im- 
portance au choix des hommes qui gouvernent, en un pays où chaque 
détenteur de l'autorité protectrice peut beaucoup pour le bien comme 
pour le mal , et que l'exercice du devoir de tutelle impose ici à chacun 
d'eux l'obligation de se maintenir toujours non seulement le plus sage, 
mais encore le plus savant, vis-à-vis de ceux dont il a la charge. Si 
donc le Gouvernement général de l'Indochine demande , par exemple , 
à l'Ecole française d'Extrême-Orient*des documents sur l'ancienne his- 
toire de l'Asie ce n'est point sans doute pour chercher hors de la réalité 
un divertissement de dilettante , ni pour aller, par on ne sait quelle 
curiosité sacrilège, jusqu'au fond de leur tombe troubler le sommeil 
des morts, mais pour se plonger au contraire dans la réalité actuelle 
plus profondément, en demandant à ceux qui sont morts les traditions 
lointaines qui conduisent aujourd'hui leur descendance. Cette investi- 
gation scientifique ne laisse de côté aucun des éléments de tout ordre 
qui composent cet ensemble appelé l'Indochine, dont notre protection 
est désormais comptable devant l'histoire, et dont elle s'efforce de 
dresser, pratiquement et scientifiquement, l'inventaire, depuis les bar- 
ques de pêche jusqu'aux monuments historiques : ainsi s'élabore peu 
à peu la description cartographique du sol , la description géologique 
du sous-sol, l'hydrographie des fleuves, des lacs et des mers, l'obser- 
vation des phénomènes de l'air et du ciel, l'étude patiente des végétaux, 
des animaux, et enfin celle de l'homme. Cette dernière étude, si atta- 
chante, est abordée par plusieurs côtés à la fois, et, tandis que les 
anthropologues prennent la mesure des différentes pièces du méca- 
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nisme humain, et on recherchent la filiation et la parente, et que les 
médecins observent comment leur assemblage se comporte vis-à-vis des 
agents morbides extérieurs, les archéologues et philologues étudient les 
manifestations de la pensée humaine dans les croyances, les lettres, 
les arts et l'histoire de l'Extrême-Orient. Ainsi va se réduisant peu à peu, 
jusqu'à ce dernier résidu qui demeure inconnaissable, la part de l'in- 
connu en Indochine. La tâche de notre gouvernement en est chaque jour 
facilitée : la connaissance de la terre indochinoise nous permettra d'amé- 
nager celle-ci suivant les derniers procédés scientifiques européens, 
où le bien-être de ses habitants trouvera son compte; la connaissance 
des mêmes habitants permettra de les affranchir d'un certain nombre de 
misères indigènes, et aussi de déterminer dans quelle mesure peut leur 
servir l'éducation occidentale apportée par le protecteur. Il semble 
n priori que cette éducation doive être autre chose qu'une assimilation 
aveugle, et la brutale éviction de tout ce qui a formé jusqu'ici la sub- 
stance intellectuelle de l'Asie, pour mettre à sa place on ne sait quel 
superficiel psittacisme de langue française; le bienfait de l'instruction 
française, indépendamment des cas où elle pourrait être intégralement 
appliquée à une élite, paraît devoir consister surtout dans la correction 
par la science européenne de quelques erreurs orientales, dans l'en- 
richissement du patrimoine de savoir commun à tous les hommes qui 
résultera de la réunion des découvertes acquises en Europe aux décou- 
vertes acquises et à acquérir en Orient, et dans la collaboration amicale . 
pour le progrès de l'humanité, de deux formes également honorables de 
l'activité de l'esprit humain. Il y a d'ailleurs entre elles si peu d'anti- 
nomie, que c'est la science de l'Europe en définitive qui vient aujour- 
d'hui aider notre gouvernement à faire avec méthode, en Asie, la seule 
politique qui semble commandée à la fois par la raison et par l'expé- 
rience, la politique asiatique. 

Mais la science n'est pas seulement en Indochine un moyen de gou- 
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vernement. Connaître n'est que le premier terme dune politique qui 
ne désire connaître que pour améliorer et pour guérir, et la science 
n'est si chère à la protection républicaine que parce qu'elle lui est 
apparue, indépendamment de la noblesse de son effort désintéressé, 
comme une forme supérieure de solidarité et d'assistance. — Ses ser- 
vices ne laissent pas , il est vrai , de comporter une réserve : si la science 
moderne trouve, dans la protection de nos soldats, les méthodes de 
gouvernement régulier de nos administrateurs, le talent professionnel 
de nos ingénieurs et de nos médecins, des applications bienfaisantes 
en Indochine , elle n'a pas , dans toutes ses applications , un aspect aussi 
favorable. On ne saurait oublier qu'elle lutte contre la nature, non 
seulement pour la rendre moins malfaisante, mais encore pour la rendre 
plus productrice, et qu'en donnant à la production des facilités excep- 
tionnelles, elle risque, si on n'y prend garde, de faciliter aussi l'asser- 
vissement du producteur; l'exploitation de la terre pourrait aisément 
s'étendre à l'homme, et ce que l'on appelle, en matière de colonisation, 
le problème de la main-d'œuvre, n'est que l'aspect économique d'un 
redoutable problème social et humain. Il y aurait sans doute une 
cruelle ironie à notre protection à vanter son esprit d'assistance si elle 
n'avait arraché l'indigène à l'inhumanité de la nature dans son pays 
d'origine que pour le livrer à celle d'un maître étranger, et si elle n'avait 
eu d'autre idéal pour lui que d'en faire seulement un bon ouvrier pour 
nous. La contradiction serait au reste rendue d'autant plus choquante 
que précisément à l'heure actuelle tout un mouvement européen, à la 
tête duquel sa générosité naturelle devait placer notre patrie, s'efforce 
de relever la condition des ouvriers de l'infériorité par trop inhu- 
maine où la maintiennent encore les risques ordinaires de leur pro- 
fession, le chômage, l'invalidité, la vieillesse, et de mettre dans les 
relations du capital et du travail un peu plus de fraternité et de 
justice. — Mais aussi le raisonnement d'analogie, qui exposerait aux 



CHAPITRE X. 419 

pires erreurs si l'on prétendait appliquer les idées politiques d'une 
démocratie républicaine depuis longtemps émancipée à une société 
asiatique astreinte, d'ici longtemps encore, à une minorité politique 
de fait, ne vaut pas davantage pour la comparaison des conditions de 
la production économique en France à celles qui lui sont actuellement 
données en Indochine. Dans notre établissement le capital européen 
et le travail asiatique ne sont pas, du moins à l'heure présente, en 
conflit, mais en collaboration, pour la lutte contre une nature égale- 
ment hostile à toutes les races humaines, et pour la mise en valeur, par 
des procédés modernes, d'un pays qui avait été à peine entamé jusqu'ici 
par des procédés routiniers et barbares. La venue des colons français, 
peu nombreux d'ailleurs, mais choisis, tend à obtenir, dans l'intérêt 
commun, non point une expropriation des anciens possesseurs natifs, 
mais une appropriation générale meilleure de la terre et de ses produits 
par l'homme. La forme du faire valoir direct est maintenue et étendue 
par nos compatriotes partout où elle existait avant eux. Le propriétaire- 
paysan est confirmé dans sa propriété, surtout celle de la rizière, qui 
doit d'ailleurs rester son fief: les deltas, notamment le vaste delta de la 
Cochinchine, où il ny a presque pas d'exploitation rizicole française, 
en sont un exemple remarquable. Le petit artisan, le petit commer- 
çant sont encouragés et enrichis dans leur libre travail : notre protec- 
tion tend à réveiller leur initiative, et surtout à l'habituer à se passer 
des intermédiaires inutiles qui la tenaient jadis en servage, à affran- 
chir, par exemple, l'Annamite de la dépendance du Chinois, qui, 
longtemps jusqu'ici, l'avait exploité sans scrupule. Elle s'est efforcée, 
nous l'avons vu, de faire disparaître de la perception de l'impôt, de 
l'exercice de l'administration et de la justice, aussi bien que de l'agri- 
culture et du commerce, les spéculateurs asiatiques détournant à 
leur profit les ressources qui devaient légitimement revepir k l'indi- 
gène ou à l'Etat. Ce serait une erreur de croire que la protection 
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française s'est substituée purement et simplement à ces parasites : le 
bénéfice pour ses protégés aurait, dans de pareilles conditions, été 
médiocre, et ils n'auraient guère fait alors que changer de mésa- 
venture. On sait déjà que les méthodes européennes de gouvernement, 
de justice, de finances et de travaux publics ne sont pas comparables 
aux anciennes pratiques orientales, et qu'elles constituent sur elles un 
indéniable progrès. Un progrès analogue semble devoir être acquis au 
travailleur natif par les procédés modernes de mise en valeur du sol 
et d'échange commercial que lui apporte le colon européen : celui-ci 
n'est intermédiaire qu'à un degré où l'indigène ne pouvait pas l'être, 
et où un intermédiaire, loin de le frustrer de quoi que ce soit, lui 
rend le signalé service de stimuler sa production en lui ouvrant, au 
lieu du marché local ridiculement restreint dont il devait se con- 
tenter jusqu'alors, l'accès du marché du monde, qu'il eût été inca- 
pable d'atteindre seul. Cette liaison de la production à l'exportation 
place, il est vrai, la première dans une dépendance relative des fluc- 
tuations qui influencent les échanges internationaux : mais ce sont là 
les conditions ordinaires de la lutte économique universelle, et, pour 
en adoucir les rigueurs à nos protégés d'Indochine, il faut que leur 
production soit précisément liée à une exportation universelle , et non 
à une exportation asservie aux besoins très limités du marché métro- 
politain. Ainsi entendue, l'intervention des acheteurs français est 
incontestablement utile aux travailleurs indochinois : nos exportateurs 
de riz, en trouvant des débouchés nouveaux sur les marchés extérieurs, 
étendent une vente qui enrichit les paysans ; nos planteurs de l'Annam 
ont déterminé les villages à augmenter la superficie de leurs jardins 
de thé et de leurs plantations de coton, les sériciculteurs à donner à 
leur préparation de la soie un développement inusité jusqu'à ce jour, 
les propriétaires de chevaux, de bœufs et de buffles à pratiquer les 
procédés rationnels do l'élevage, et à en développer la pratique. Leur 
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action sur la production libre s'exerce par des achats et des conseils, 
et elle favorise, du même coup, l'accroissement en quantité et l'amé- 
lioration en qualité : l'indigène s'y montre d'autant moins réfractaire 
qu'il est — l'indigène annamite tout au moins — naturellement tra- 
vailleur, et, de plus, fort sensible à L'appât du gain. L'exploitation 
directe de nos compatriotes ne s'adresse, en général, qu'à des res- 
sources que le natif était hors d'état d'exploiter lui-même; c'est ainsi 
que les colons français mettent en culture les collines, dont il avait 
peur, creusent des galeries de mines qu'il avail à peine effleurées, et 
montent des industries dont il ne soupçonnait même pas l'existence. 
Il va sans dire au demeurant que le contrat de travail qui relie ici 
employeur et employé doit être surveillé, qu'il s'agisse d'un contrat de 
fermage ou de métayage, ou de tout autre mode de tenure de la terre, 
ou de la forme directe du salariat agricole et industriel, par le Gou- 
\erneur général de l'Indochine, représentant de la protection de la 
République française, et défenseur légal des natifs. Aussi bien, il y va 
de l'intérêt autant que de la moralité de notre politique : tôt ou tard, 
les injustices sociales se payent, et l'égoïsme qui laisserait se constituer 
dans notre établissement un prolétariat d'indigènes rendus malheu- 
reux par notre faute, qu'il s'agisse d'enfants métis abandonnés, d'ou- 
vriers exploités par la grande industrie, ou d'étudiants déçus par les 
promesses non réalisées de notre enseignement européen, préparerait 
sans doute à nos successeurs d'assez mauvais jours. Cependant, un 
traitement humain et équitable une fois garanti aux travailleurs, il 
est certain que la réglementation du travail asiatique en Indochine 
ne doit pas être appliquée dans le même esprit de méfiance vis-à-vis 
du capital dirigeant qui a pu inspirer parfois en France les défenseurs 
des lois ouvrières. Par l'émancipation que lui ont value les progrès de 
son éducation politique et professionnelle, l'ouvrier français semble 
tendre de plus en plus à se passer de la direction capitaliste, et à y 
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suppléer, pour certaines entreprises tout au moins, par des coopéra- 
tions organisées; mais, en pays asiatique 5 où les conditions de la vie 
sont toutes différentes, l'indigène est, pour longtemps encore , au point 
de vue politique et économique, un véritable mineur : il se peut que 
plus tard les progrès de l'éducation commerciale et industrielle que nous 
lui aurons donnée le conduisent, de même que notre éducation l'éman- 
cipé progressivement de la tutelle chinoise , à s'émanciper aussi de la 
direction européenne , encore que celle-ci soit beaucoup plus utile et 
beaucoup moins oppressive; mais, pour le moment, la direction euro- 
péenne, à condition qu'elle soit exercée avec justice, lui est indispen- 
sable et bienfaisante. Il faut donc encourager l'effort des colons français 
de toute manière, non seulement en leur mesurant avec équité les 
charges fiscales, mais encore en leur évitant, dans la législation écono- 
mique, des tracasseries vexatoires : on ne saurait oublier, en effet, que 
l'Indochine a besoin d'eux pour poursuivre son évolution normale, et 
qu'ils travaillent à la fortune de tous en essayant, à leurs risques et 
périls, de faire la leur : en apportant les capitaux, l'esprit d'invention 
et les procédés scientifiques qui ont jusqu'ici manqué à la richesse na- 
turelle de ce pays, ils sont, consciemment ou non, des facteurs indis- 
pensables de l'œuvre de progrès moderne que la France a entreprise 
dans sa possession extrême-orientale. — Cette œuvre, la prudence a 
pu faire dire précédemment qu'elle ne saurait se juger encore, parce 
qu'elle était de date trop récente : il ne sera pas interdit pourtant 
de rappeler que, dans la seule partie de l'Indochine où elle est un 
peu ancienne , la Gochinchine , les statistiques révèlent que la popu- 
lation indigène a double^iepuis notre conquête , et que l'extension des 
cultures a marqué une progression analogue; cette progression est 
sensible, au demeurant, partout en Indochine où notre action a pu 
vraiment être efficace; en maint endroit enfin la recherche du vêtement 
et des bijoux et le soin d'orner la maison révèlent déjà à l'observateur 
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le moins expérimenté quelques signes appréciables de bien-être parmi 
la population native. 

Cette politique de science, de travail et de paix, développant 
avec une magnifique ampleur au dehors les deux termes principaux 
du programme républicain à l'intérieur, l'instruction et l'assistance, 
ressemble assez peu, comme on le voit, à ces effervescences de patrio- 
tisme échauffé dont on s'est plu jadis à faire en France tout le pro- 
gramme d'un prétendu parti colonial. Ce serait, en effet, ce qui pour- 
rait arriver de plus malheureux à notre politique coloniale qu'elle fût 
chez nous la chose d'un parti, au lieu d'être, comme le reste de la 
vie nationale française, la chose de la nation tout entière. La politique 
française est une : il n'y a point de barrière entre ses intérêts du dedans 
et ceux du dehors, et il semble que la démocratie soit également ma- 
jeure pour gérer elle-même à la fois les uns et les autres; il serait 
inadmissible qu'après avoir depuis longtemps pris en main le règle- 
ment de ses affaires intérieures elle se crût encore obligée, par on ne 
sait quel préjugé d'ancien régime , de s'en remettre, pour le règle- 
ment de ses affaires extérieures, à des spécialistes. C'est en vain qu'on 
essayerait de prétendre qu'il lui manquera toujours, pour traiter des 
questions aussi délicates, les connaissances et le sang-froid. L'éducation 
du sang-froid ne tarderait apparemment pas à se faire si la démocratie 
était habituée à entendre traiter les questions du dehors quotidienne- 
ment, et non pas seulement lorsqu'aux heures décisives un événement 
dramatique fournit matière à quelques beaux cris, et à les entendre 
traiter avec calme, d'après des arguments empruntés non à notre poli- 
tique intérieure, mais à la nature même desHbhoses. Et, quant aux 
connaissances de ces choses extérieures, elle en pourrait trouver sans 
doute les éléments dans le propre enseignement de l'Etat, si celui-ci 
consentait à faire à la géographie et à l'histoire contemporaines une 
part moins timidement mesurée : ce ne serait pas alourdir beau- 
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coup, semble-t-ii, les programmes d'enseignement que d'y introduire, 
garanties par des sanctions sérieuses, certaines notions pratiques sur 
la population, les productions, le commerce, l'armée et la marine, 
les budgets et la dette, et le sens général de la politique des princi- 
paux Etats du monde, et surtout la connaissance détaillée des posses- 
sions coloniales françaises et étrangères : alors que le paysan de France 
met un soin si minutieux à apprendre à son fils la valeur de son 
champ et de ceux dont il est borné , il est regrettable que l'on puisse 
passer chez nous la longue série des examens officiels sans être autre- 
ment averti sur la valeur comparée de la vie française avec la vie inter- 
nationale. Cette situation de la France à sa place exacte dans le monde, 
qui aurait l'avantage de donner, sur l'humanité réelle et sur ses rap- 
ports avec la patrie, et sur l'importance propre et l'importance rela- 
tive de notre patrie, toutes choses débattues d'ordinaire en France 
avec des arguments plus idéalistes que réalistes, des notions un peu 
précises, supposerait, à vrai dire, un élargissement de notre concep- 
tion habituelle du monde, qui jusqu'ici n'a guère dépassé l'Europe, et 
qui devrait se décider à admettre l'existence de l'Afrique, de l'Asie 
et de l'Amérique, et, d'une manière générale de la terre entière, avec 
la diversité de ses races et de ses civilisations. Chacun peut constater 
aujourd'hui qu'un citoyen français d'éducation moyenne ne connaît 
# guère des grands courants de la civilisation humaine que l'hellénisme, 
le christianisme, et le rationalisme de la Révolution française. Bien que 
nous possédions depuis fort longtemps l'Algérie, le nombre des per- 
sonnes qui ont en France des clartés sur la civilisation musulmane 
est infime, et l'on seiftt presque porté à y considérer comme une 
sorte de perversion de la curiosité l'intérêt que certains chercheurs, 
dont la distinction ne suffit pas à racheter le petit nombre , montrent 
parfois pour les civilisations égyptienne, persane, indienne, chinoise 
et malaise. L'idée que nous nous faisons couramment de l'humanité 
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doit donc son prestige beaucoup plus à des généralisations philoso- 
phiques qu'à des connaissances pratiques : on sait que les esprits les 
plus enthousiastes à parler du genre humain sont en général les plus 
hésitants à sortir des frontières dont ils supportent impatiemment la 
contrainte, et hors desquelles ils éprouvent, d'ordinaire, malgré les 
audaces de leur pensée, l'appréhension vague de l'inconnu. La poli- 
tique coloniale doit avoir, entre autres avantages, celui de mettre fin 
à cette inconséquence : elle offre à la démocratie, dans ses établisse- 
ments extérieurs semés par le monde, des postes d'observation acces- 
sibles et commodes pour étudier le monde réel, et pour y faire une 
continuelle expérience de politique humaine appliquée. Cette poli- 
tique, loin d'affaiblir la politique démocratique de réformes sociales à 
l'intérieur, lui vaut, par le contact qu'elle lui procure avec l'humanité 
vivante, et qui doit donner à son sentiment de la solidarité humaine 
une vigueur réaliste qui lui manque parfois encore, des services éga- 
lement précieux dans l'ordre théorique et dans l'ordre pratique. 11 est 
constant que notre France, dont le penchant pour la controverse 
religieuse ou morale a si fortement influencé, à travers l'histoire, la 
vie intérieure, a toujours senti le besoin de justifier à ses propres 
jeux par des théories et des déclarations de philosophie politique les 
formes successives de ses gouvernements : c'est ainsi qu'au principe du 
droit divin, qui légitimait jadis la forme monarchique, a succédé, de 
nos jours, pour la forme républicaine, le principe du droit humain. 
Mais, tandis que le premier pouvait se réclamer, à la rigueur, d'une 
révélation théologique une fois admise, il est bien évident que le 
second ne reposerait sur rien s'il ne reposait pas sur la connaissance 
scientifique de l'ensemble des hommes qui composent l'humanité, et 
dont la politique coloniale vient précisément permettre d'étendre tous 
les jours l'observation. L'humanité ainsi révélée, avec sa physio- 
nomie ondoyante et diverse, avec ses inégalités et ses disparates, 
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contrariera peut-être la belle ordonnance unitaire de certaines con- 
structions métaphysiques : mais une démocratie éprise de vérité ne 
peut que gagner sans doute à perdre au besoin quelques illusions , et 
aussi à affermir pratiquement sa propre éducation politique en trou- 
vant, dans la quotidienne nécessité où est une puissance coloniale de 
compter avec les difficultés de la vie universelle, l'école du gouverne- 
ment la meilleure. Si gouverner c'est concilier, la gestion de certaines 
possessions placées au delà des mers réserve en effet à une démo- 
cratie la forme de gouvernement la plus haute et la plus délicate, 
puisqu'il y faut concilier des termes en apparence aussi contradictoires 
que les intérêts d'une production métropolitaine et ceux d'une produc- 
tion extérieure, les droits d'une minorité de colons et ceux d'une 
multitude de natifs, les principes libéraux d'émancipation républicaine 
et la nécessité actuelle d'une tutelle politique, les idées de la Révo- 
lution française et les rites de la tradition orientale, la pensée de 
l'Europe et celle de l'Afrique ou de l'Asie. — Le maintien de cette 
harmonie, qui est l'objet même de la politique coloniale, trouve sa 
récompense dans l'accession d'un pays nouveau à la dignité de la 
vie moderne, et cette accession à son tour est un pas de fait dans 
le rapprochement des hommes sur une terre devenue de jour en joui- 
plus étroite. Pendant des siècles, les difficultés des communications 
ont maintenu les peuples de la terre isolés les uns des autres en 
des compartiments séparés , et les occasions de rapprochement ont été 
rares, les hommes n'ayant guère eu alors le désir de se chercher que 
pour se combattre : on sait cependant que la civilisation grecque de 
l'Europe rencontra un moment la civilisation asiatique sur la frontière 
de l'Inde; un savant orientaliste a cru pouvoir assurer de même 
qu'on retrouverait, le jour où l'on aurait accès à certaines biblio- 
thèques chinoises, quelques-uns des précieux manuscrits dont nos 
hellénistes déplorent la perte, et l'une des moindres surprises que 
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réserve, en Chine, la visite de la grande ville de Canton n'est assuré- 
ment pas celle d'y découvrir, parmi les statues des sages conservées 
dans une sorte de panthéon bouddhiste, le costume européen du 
voyageur Marco Polo. Mais ce ne furent là, dans l'histoire, que des 
rencontres fortuites. De notre temps, la rencontre est devenue nor- 
male. Le monde entier s'organise aujourd'hui par l'Europe : alors 
que les Etats policés de l'Occident montrent une tendance à multi- 
plier entre eux les accords internationaux, et à faire passer à travers 
leurs frontières un esprit de fraternelle concorde, et que l'Amérique, 
désormais organisée , signifie à sa métropole européenne , par la doc- 
trine de Monroë, qu'elle a chez elle fait son œuvre, mais entre elle- 
même à son tour dans le concert des nations de civilisation moderne , 
l'œuvre va se continuant en Afrique et en Asie , où le laborieux effort 
de l'intervention occidentale libère peu à peu la terre et les hommes de 
la routine du passé. — Dans cette organisation progressive du monde, 
qui marque peut-être, par des voies parfois longues, et parfois tour- 
mentées aussi, un acheminement vers cette paix universelle vers 
laquelle tend tout esprit qui pense, la République doit sans doute 
savoir gré à son Indochine de faire avec honneur la part de l'œuvre 
française, en acclimatant sur la terre asiatique, à l'abri de son 
pavillon, un peu de cette fraternité humaine qu'elle tâche elle-même, 
à Tintérieur, d'introduire jour par jour dans ses lois, et de lui per- 
mettre, en réconciliant au dehors les deux idées de puissance et de 
justice, également chères à notre fierté nationale, de tenir en Extrême- 
Orient le rang qu'il convient. 
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Page xxxii. Parmi les agents du personnel consulaire dont le dévouement fut si utile à l'Indo- 
chine, et dont les rapports ont si souvent éclaire son Gouvernement général, des nouvelles toutes 
récentes imposent le douloureux devoir de rappeler la disparition de M. Durousseau de Coul- 
geans, consul de France à Korat et commissaire du gouvernement de la République pour les 
provinces de Battambang et d'Angkor. Quelques jours auparavant était parvenue, du même 
poste de Battambang, la nouvelle de la mort du chancelier du consulat, M. Jacques Davy de 
Boisroger, dont la jeunesse et l'entrain donnaient les plus belles espérances. Il sera permis 
de saluer ici ce double départ de l'hommage d'un profond regret. 

Page xxxiu. Prière de lire irBayôn» au lieu de «rBayôm», à cette page et dans le cours du 
volume. 

Page 17. Prière de lire irPigneau», et non «rPigneaux» de Béhaine. 

Page 42. Un décret du 527 décembre 1909 a rapporté le décret du 1" avril précédent, relatif 
à l'organisation de la force navale des mers d'Orient On est revenu, pour l'organisation maritime 
française en cette partie du monde, au statu quo ante, c'est-à-dire à l'ancienne escadre d'Extrême- 
Orient, commandée par un contre-amiral, et comprenant des divisions actives et une division de 
réserve, cette dernière stationnée à Saigon. 

Page &7. Au lieu de : «rentre les Ministères de la marine et des colonies * , prière de lire : 
«entre les Ministères de la marine et du commerce». 

Page 68. Au lieu de : «caisse locale commune», prière de lire : « caisse de retraites locale 
commune^. 

Page 134. Le prix de la carte d'impôt personnel a été remonté, pour l'année 1903, de 
3 p. 5o à 3 piastres pour les inscrits, et de p. 3o à o p. 5o pour les non inscrits. Cette augmen- 
tation est justifiée par l'augmentation correspondante du prix des salaires indigènes, qui se sont 
élevés de manière très sensible au Tonkin depuis 1897. 

Page 1 36. Le rendement de l'impôt personnel des Cambodgiens et des Chams, perçu pour la 
première fois sur rôles en 1 909 , a été à ce point supérieur aux prévisions qu'on a pu inscrire au 
budget de 1903 un chiffre de A8o,ooo piastres, alors qu'il y avait seulement à* 0,000 piastres 
inscrites au budget de l'année précédente. 

Page 150. La réglementation du régime des alcools en Indochine avait été tracée par M. le 
Gouverneur général Doumer, avant son départ, dans l'arrêté du 37 février 1903. Après quelque 
incertitude on s'est bien trouvé de revenir, là comme ailleurs , à la puissante organisation donnée 
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à l'Indochine par son dernier Gouverneur général, et les arrêtés des *o et 29 décembre 190a 
n'ont guère fait que reprendre les dispositions et l'esprit des arrêtés des 90 et 93 décembre 
précédents sur la fabrication et la vente des alcools. 

Page 161. Un arrêté du 1 5 janvier 1903 a institué une nouvelle réglementation du domaine, 
dont la principale disposition est de restituer officiellement aux budgets locaux les produits qui , 
sous le régime précédent, leur étaient déjà laissés par tolérance. 

Page 169. Les prévisions du budget général de l'Indochine pour l'exercice 1903 sont arrê- 
tées, en recettes et en dépenses, à la somme de 38,980,000 piastres, la piastre étant évaluée, 
cette fois, pour le calcul des crédits, au taux de 3 fr. 20. Le budget de 1903, préparé pendant 
la vacance du Gouvernement général, ne pouvait être qu'un budget d'attente : il a dû tenir compte 
des circonstances de l'interrègne, de la baisse de la piastre, et de l'augmentation de la contribu- 
tion militaire imposée à l'Indochine par sa métropole. Malgré une dépense supplémentaire qu'on 
évalue à 9 millions de piastres environ, il s'équilibre néanmoins, grâce à la prudente gestion 
de M. le Gouverneur général intérimaire Broni^ dans les conditions les plus satisfaisantes. 

Page 175. «Une protection assurée depuis Suez jusqu'au détroit de Magellan. . . » Le champ 
de cette protection a été restreint par la suppression de la force navale des mers d'Orient. 

Page 175. La loi du 3 1 mars 1903, portant fixation du budget général des dépenses et des 
recettes de l'exercice 1903, apporte, en ce qui concerne les dépenses et les recettes relatives à 
l'Indochine, les modifications suivantes au précédent budget : 

État à. Ministère des colonies. Services généraux des ministères. 

36. Troupes aux colonies (Indochine) 15,995,907 francs. 

45. Vivres et fourrages (Indochine) 5,781,955 

52. Travaux militaires et armements (Indochine) 3,o56,8aa 

Soit un total de 94,833,984 francs, 

duquel , si l'on déduit la contribution de l'Indochine aux dépenses mili- 
taires qu'elle occasionne à l'État, contribution élevée par l'article 45 
de la loi de finances au chiffre de 1 a, 365, 670 francs , 

il reste, à la charge de la métropole, une dépense de 19,467,81 4 francs, 

à laquelle il convient d'ajouter, il est vrai, comme pour Tannée précédente, une pari dans 
divers chapitres du budget colonial. — On voit néanmoins que la dépense que fait encore la 
France pour l'entretien de ses troupes en Indochine tend de plus en plus à se réduire. 

Page 176. L'article 45 précédemment cité de la loi de finances de 1903 fixe, pour cette 
année, à 100,000 francs la contribution militaire du Gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale, aujourd'hui unifiée. L'Afrique occidentale continue d'être, avec l'Indochine, la seule 
des possessions extérieures de la République qui apporte une contribution à ses dépenses mili- 
taires. 



ERRATA. 431 

Page 1 77. L'ensemble des dépenses militaires assumées par le budget de l'Indochine pendant 
le présent exercice se compose essentiellement de la contribution servie au budget général de 
l'État en atténuation de ses dépenses militaires, contribution portée, pour 1903, à la somme de 
19,365,670 francs, à laquelle il convient d'ajouter 95,877 piastres 37 de dépenses diverses, 
comprenant surtout la dépense des retraites militaires indigènes et des gratifications de réforme 
aux tirailleurs tonkinois, A 55, 000 piastres pour les services maritimes, a 36,000 piastres pour 
la gendarmerie, et 100,000 piastres pour le service géographique. 

Pagk 177. Le montant des budgets locaux pour l'exercice 1903 est ainsi prévu : 

Cochincbine 6,468,5a7 P 95 

Tonkin * 4,877,000 00 

Annam 9,3&4,88& 00 

Cambodge 9,155,900 00 

Laos . 8i8,45o 00 

Page 182. Les renseignements concernant l'Afrique occidentale, pris quand elle était encore 
eu voie d'organisation, doivent aujourd'hui être rectifiés, et le décret d'approbation des budgets 
préparés par M. le Gouverneur général Roume pour l'exercice 1903 fait ressortir les chiffres 
suivants : 

Territoires de la Sénégambie et du Niger io,65o,83o r 00 

Sénégal 5,306,9/19 a5 

Guinée 8,998,000 00 

Côte d*Ivoire «,586,6oo 00 

Dahomey 3,766,575 00 

Soit , pour l'ensemble du Gouvernement général de l'Afrique 

occidentale française, un total de 3o,5o6,95a «5 

représentant environ le tiers de l'importance budgétaire de l'Indochine. 

Page 196. D'une très intéressante communication de M. Dauphinot, attaché commercial à la 
Légation de la République française à Bangkok, insérée au n° ta du * Bulletin économique de 
l'Indochine * (décembre 1903), il résulte que la réforme monétaire au Siam aurait été non pas 
l'adoption directe de l'étalon d'or, mais la constitution d'une sorte de banque d'Etat émettant 
des billets , ou eurrency notes, dont l'émission est réglementée par le Siampaper currency Act 121, 
et qui ont une valeur légale, en même temps que la valeur d'échange du tical était fixée à 20 ti- 
! eaux pour une livre sterling. Le tical aurait ainsi la valeur approximative de 1 fr. 9 5. 

* 

Page 201. Les renseignements concernant le projet d'emprunt du Gouvernement général de 
L r Afrique occidentale doivent, ici encore, être rectifiés : le projet d'emprunt présenté à l'autori- 

k\ sation du Parlement est définitivement de 65 , et non d. 1 5o millions. 
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Page 216. La dotation des travaux du port de Tourane a été réduite au budget de 1 903. 

Page 217. Un arrête de M. le Gouverneur général Beau a constitué, le 1 1 janvier 190.3, une 
commission pour étudier la solution la plus pratique et la plus économique à donner à la ques- 
tion du port de Haïphong. 

Page 248. Nous avons eu le grand regret d'apprendre la mort, à Hanoï, de M. Dardenne, 
survenue pendant la composition de cet ouvrage. 

Page 250. M. Georges Trouillot, Ministre du commerce, a déposé au nom du gouvernement, 
sur le bureau de la Chambre des Députés , un projet de loi préparé d'accord avec M. Rouvier, 
Ministre des Finances, et M. Alexandre Bérard, Sous-Secrétaire d'État des postes et télégraphes, et 
portant autorisation de fair% figurer au budget, pendant une période de trente-cinq ans, une 
annuité à l'aide de laquelle l'État poursuivra l'établissement du réseau télégraphique sous-marin 
indispensable à la sécurité et à l'expansion commerciale et industrielle de notre domaine colonial. 
Le programme prévu dans ce projet de loi comporte la pose d'un câble entre Saigon et Pontianak 
(île de Bornéo), avec atterrissement à l'île de Poulocondore, câble dont le prolongement jusqu'à 
Batavia est négocié avec le gouvernement hollandais. 

- Page 289. Une loi du 99 mars 1903 a modifié le régime douanier des poivres : les poivi*es 
d'Indochine sont astreints désormais au droit du tarif minimum métropolitain d'importation 
(3ia francs les 100 kilogrammes) diminué de toi francs, soit à un droit de s 08 francs. Le 
droit du tarif général d'importation est de 45o francs les 100 kilogrammes. 

Page 309. On étudie en ce moment la mise en harmonie des dispositions de l'arrêté Indochinois 
du i4 novembre 1901 avec celles de la loi métropolitaine du 7 avril 190a sur la marine mar- 
chande. 

Page 360. rEile étudie, mais elle enseigne». M. Paul Peliiot, membre de l'École française, a 
ouvert cette année un cours de chinois à Hanoï. 

Page 373. Au lieu de «dans l'acceptation littérale du mot* , prière de lire rdans l'acception ». 
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